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vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


de 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance d'hier 
a été affiché et distribué. 

Il n'y pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


DEMANDE D’INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Billat une demande d'interpel- 
lation sur l'envoi au Maroc d'un jeune appelé, père de deux 
enfants, pupille de la nation, qui refuse de servir sous les 
ordres du général allemand Speidel, son père, ancien combat- 
tant de la guerre de 19%14-19IS, résistant, étant mort dans un 
camp de concentration nazi. 

La date du débat sera fixée ultérieurement. 


DECLARATION DE L'URGENCE DE DISCUSSIONS 


M. le président. J'informe l'Assemblée que la procédure de 
discussion d'urgence est acquise de plein droit pour l'examen 
des décrets, soumis au Parlement en application de l'article 17 
de la loi n° 58-95 du 35 février 1958: 

1° Déterminant la durée des mandats des membres des assem- 
blées territoriales, départementales et communales, les condi- 
tions d’attribution des sièges vacants et l'effectif des conseils 
municipaux en Algérie (n° 6880) ; 

2° Relatif aux modalités de formation, aux attributions et 
aux conditions de fonctionnement des gouvernements territo- 
riaux de l'Algérie (n° 6881) ; 

3° Relatif aux conditions dans lesquelles le Conseil d'Etat 
Statue en commission arbitrale, en vertu de la loi du 5 février 
1958 sur les institutions de l'Algérie (n° 6885) ; 

4° Relatif aux conseils territoriaux des 
(n° ; 

5° Relatif à la procédure d'élaboration des décisions des 
assemblées territoriales de l'Algérie (n° 6887). 

6° Relatif au fonctionnement des assemblées territoriales 
{n° : 

7° Constituant les territoires au‘onomes d'Algérie (n° 6890). 

L'examen de ces affaires pourra être inscrit à l’ordre du jour, 
selon la procédure de discussion d'urgence, après décision 
de la conférence des présidents. 

J'informe l’Assemblée que la procédure de discussion d’ur- 
gence est acquise de plein droit pour l'examen des décrets, sou- 
mis au Parlement en application de l'article 17 de la loi n° 58-95 
du 5 février 1958: 

1° Relatif à la propagande électorale en Algérie (n° 6882) : 

29 Relatif à l'établissement, à la revision et au contrôle des 
listes électorales (n° 6883) ; 

Jo Relalif aux conditions d’exercice du droit de vote en Algé- 
rie (n° 6884); 

4° Relalif à la formation des assemblées territoriales provi- 
soires (n° 6889). 

3° Relatif au contrôle des opérations électorales et à l’organi- 
sation du scrutin en Algérie (n° 6891). 

L'examen de ces affaires pourra être inscrit à l’ordre du 
jour, selon la procédure de discussion d'urgence, après déci- 
sion de la conférence des présidents. 


communautés 


NOMINATION D'UN MEMBRE D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'informe l’Assemblée qu'il a été procédé 4 
l'affichage de la candidature de M. Casanova à la commission 
des affaires étrangères. 

Cette candidature sera considérée comme ratifiée et la nomi- 
nation prendra eflet à l'expiration du délai d'une heure suivant 
le présent avis, sauf opposition de cinquante membres au 
moins formulée avant l'expiration de ce délai. 
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REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres à des questions orales. 


REPORT DE QUESTIONS 


M. le président. M. Michel Jacquet avait posé une question 
à M. le président du conseil. 

Mais M. le président du conseil m'a fait connaître qu’en accord 
avec l'auteur de la question, il en demandait le report à une 
séance ultérieure. 

Il en est ainsi décidé. d 

MM. Triboulet et Naudet avaient posé des questions à M, le 
ministre de l'éducation nationale et à M. le ministre de la 
santé publique. 

Mais MM. les ministres m'’ayant fait connaître qu'ils ne pou- 
vaient assister à la présente eéance, ces questions sont repor- 
tées d'office, conformément au quatrième alinéa de l’article 96 
du règlement, à l’ordre du jour de la séance du premier ven- 
dredi utile. 4 

M. Pleven avait posé une question à M. le ministre de Ja 
reconstruction et du logement. d 

Mais l’auteur de la question m'ayant fait connaître qu'il ne 
pouvait assister à la présente séance et n'ayant pas désigné un 
de ses collègues pour le suppléer, cette question est, confor- 
mément au- troisième alinéa de l'article 96 du règlement, repor- 
tée d'office à la suite du rôle des question orales. 


ÆMPRUNT DE LA VILLE DE TOKIO 9 P. 100 1912 


M. le président. M. Damasio demande à M. le ministre des 
affaires étrangères quelles mesures urgentes il entend prendre 
pour que les porteurs français d'obligations de l'emprunt 
ville de Tokio 5 p. 100 1912 de 9.175.000 livres soient immédia- 
tement réglés en dollars ou en francs suisses, à leur conve- 
nance, au lieu et place de la livre sterling, monnaie contrac- 
tuelle, pour tous les souscripteurs de cet emprunt international. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 
ct téléphones, suppléant M. le ministre des affaires étrangéres. 

M. Eugène Thomas, secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones. Mesdames, messieurs, les négociations _sur 
reprise du service de la tranche française de l'emprunt 5 p. 100 
1912 de la ville de Tokio se poursuivent depuis de nombreuses 
années entre la municipalité japonaise débitrice et les repré- 
sentants de la masse des obligations. ) 

Le ministère des affaires étrangères est intervenu à plusieurs 
reprises pour que ces négociations prennent place en temps 
voulu, mais il ne lui appartient pas de se substituer dans la 
discussion aux représentants qualifiés des intéressés. 

Ces derniers, en accord avec les délégués japonais, ont com- 
venu de soumettre le différend qui les oppose à leur débiteur à 
une procédure de conciliation ou d'arbitrage. x 

Dans ces conditions, le ministère des aflaires élrangires ne 
peut que laisser cette procédure se dérouler sans entraves. 

M. le président. La parole est à M. Couturaud, suppléant de 
M. Damasio. 

M. René Couturaud. Je remercie M. le ministre de ses expli- 
cations. 


INDEMNISATION DE CERTAINS OFFICIERS EX-PRISONNIERS DE GUERRE 


M. le président, M. Billat expose à M. le ministre des affaires 
étrangères qu'en vertu des dispositions de la convention de 
Genève les officiers français prisonniers en Allemagne devaient 
percevoir une demi-solde qui fut effectivement versée à ceux 
d’entre eux qui furent libérés par anticipation, mais que n'ont 
pas perçue les officiers français libérés par la victoire des alliés. 
I! lui demande ce qu'il compte faire pour indemniser les ex-pri- 
sonniers français qui demeurent ainsi créanciers de l'Alle- 
magne, 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones, suppléant M. le ministre des affaires étrangeres. 

M. Eugène Thomas, secrétaire d'Elat aux postes, télégraphes 
el téléphones. La eréance des officiers français prisonniers en 
Allemagne qui n'ont pas perçu la demi-solde à laquelle ils 
avaient droit lors de leur libération entre dans la catégorie des 
créances sur le Reich issues de la guerre. Aux termes des con- 
ventions internationales en vigueur, notamment de l'accord de 
Paris sur les réparations et de l'accord de Londres sur le règle- 
ment des dettes extérieures allemandes, le règlement de ces 
créanres est différé jusqu'au traité de paix. 

M, le président. La parole est à M. Billat, 


M. Paul Billat. Voilà treize ans bientôt que l'Allemagne nazis 
Capituiait. Depuis, un grand nombre d'ofliciers et de sous- 
ofliciers français anciens combattants, prisonniers de guerre 
altendent encore le règlement de la demi-solde qui leur est due 
en vertu des dispositions de la convention de Genève, Un: 
somme de 1.200 millions reste due à ce titre depuis 1945. 

JL faut rappeler à cette occasion que tous les anciens prison- 
niers de guerre allemands ont perçu depuis longtemps leur 
pécule, qui dépasse de loin celui des anciens prisonniers de 
guerre français, lesquels attendent encore leur règlement, Les 
anciens combattants ont donc le droit de protester. 

En ce qui concerne la demi-solde des officiers et sous-officiers, 
ainsi que je l'ai précise dans ma question, ceux qui ont béné- 
ticié d'une libération anticipée l'ont perçue. Mais ceux qui n'ont 
pu recouvrer Ja liberté que grâce à l'intervention des troupes 
alliées, bousculant et écrasant les armées nazies, et dont cer- 
tains, du fait de leur comportement patriotique dans les oflags 
ou les sialags, ont connu les camps de représailles, l'attendent 
toujours. 

C'est là une situation injuste et arbitraire, Les députés du 
groupe communiste se sont constamment élevés contre cette 
situation au moment de l'examen des budgets des anciens 
combattants. 

Le règlement de cette créance par l'Allemagne ne peut être 
différé plus longtemps, et il est regrettable que les Gouverne- 
ments qui se sont euccédé depuis onze ans ne se soient pas 
montrés plus fermes pour exiger ce qui est dù aux prisonniers 
français. 

D'aucuns ont fait état de la bonne volonté À l'égard de la 
France, de l'Allemagne de l'Ouest qui s'apprête À participer à un 
prêt permettant à notre pays de faire face à ses difficultés bud- 
mn financières et monétaires. Mais que l'Allemagne occi- 

entale paye les réparations dues à la France. 


M. Yves Peron. Très bien! 


M. Paul Billat. et s'acquitte d'abord des dettes qu'elle a 
contractées vis-à-vis de notre pays ! 

En tout état de cause, nous demandons au Gouvernement de 
prévoir pour 1958 les crédits indispensables pour que puissent 
étre appliqués les accords de Genève en faveur des officiers et 
sous-officiers anciens combattants, ex-prisonniers de guerre. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


CONDITIONS D'HYGIÈNE DANS CERTAINES USINES DE LA RÉGION PARISIENNE 


M. le président. Mme Rose Guérin expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale qu'au cours de la période des 
fortes chaleurs de fin juin et début juillet 1957, de nombreuses 
ouvrières ont été prises de malaise du fait des mauvaises 
conditions d'hygiène aggravées par la haute température exis- 
tant dans les ateliers de certaines usines de la région part 
sienne, Elle lui demande : 1° comment s'exerce le contrôle des 
conditions d'hygiène dans ces ateliers dont certains sont privés 
de tout système d'évacuation de l'air ambiant contaminé per 
les poussières, les fumées, les gaz et émanations; 2° quelles 
mesures il entend prendre afin que lesdites entreprises soient 
mises en demeure, sans délai, de doter leurs ateliers d'un 
système d'aération approprié à la sauvegarde de la santé du 
personnel. 

La parole est à M le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. 

M. Paul Bacon, ministre dy travail et de la sécurité sociale. 
Le contrôle de l'application des prescriplions réglementaires 
concernant l'hygiène des travailleurs dans les établissements 
visés par l'article 65 du livre II du code du travail est exercé, 
d'une part, par les comités d'hygiène et de sécurité ou, à défaut 
par les délégués du personnel, d'autre part, par les services 
de l'inspection du travail et de la main-d'œuvre et de l'inspec- 
tion médicale du travail et de la main-d'œuvre, 

Il appartient aux inspecteurs du travail, en ce qui concerne 
notamment l'aération des locaux de travail et la protection des 
travailleurs contre l’action des poussières, des gaz ou vapeurs 
toxiques ou incommodes, d'imposer par voie de mise en 
demeure l'application des prescriptions des articles 5 — ali- 
Néas 1,2, 6, 7 et 8 — G et 3 du décret du 10 juillet 1913 relatif 
aux mesures générales de protection et de salubrité dans les 
établissements assujettis, lorsque les dispositions prises par les 
empleveurs s’affirment insufiisantes. 

A cet effet, l'honorable parlementaire est invitée À signaler de 
facon précise au ministère du travail et de la sécurité sociale 
ee direction générale du travail et de la main-d'œuvre — les 
cas d'espèce qui auront pu être portés à sa connaissance, en 
vue de l'exercice du contrôle par les services de l'inspection 
divisionnaire, 


M. le président. La parole est à Mine Rose Gutrin, 
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Mme Rose Guérin. La question orale à laquelle vous venez 
de répondre, munsieur le ministre, a été posée en juillet der- 
uier, dans une période de grande chaleur. “ s 

A cette époque, les conditions de travail et d'hygiène étaient 
telles dans certaines. usines que des travailleurs, et surtout 
des ouvrières, ont été pris de malaise. 

On signalait par exemple vingt ouvrières prises de malaise à 
la S. À. D. EL R., à Issy-les-Moulineaux, soixante évanouis- 
sements à la Compagnie industrielle des téléphones à 
Paris (15°), des blanchisseuses tombant en syncope à la Sal- 

ètrière, etc. 

“ Il serait trop facile d’accuser la seule vague de chaleur de 
juillet dernier. Celle-ci n'a fait que souligner les mauvaises 
conditions dans lesquelles doivent travailler ces ouvriers et 
ces ouvrières. 

LL n'est pas trop tôt d'évoquer cette question en ce mois de 

mars particulièrement froid. En effet, c’est dès maintenant 
qu'il faut exiger des employeurs les travaux d'aménagement 
uécessaires pour qu'au moment des chaleurs, les travailleurs 
de ces usines ne connaissent plus la situation de l'été der- 
nier. 
Les dispositions légales relatives à l'hygiène et à la sécurité 
du travail dont vous venez, monsieur le ministre, de rappeler 
l'existence, prévoient des moyens de protection contre la cha- 
leur, ‘Tous les services de votre ministère, vous venez de le 
rappeler également, doivent veiller à leur application. 

{ code du travail dispose que « les établissements indus- 
triels et commerciaux doivent présenter les conditions d’hy- 
giène et de salubrité nécessaires à la santé du personnel ». 

Ce texte, de portée générale, permet de réclamer certaines 
mesures telles que l'installation de rideaux contre le soleil, 
la couverture des verrières, l’arrosage des murs, la mise en 
place de ventilateurs, ete. f 

Un autre texte, le décret du 10 juillet 1913, stipule: « Dans 
les locaux fermés affectés au travail, le cube d'air par per- 
sonne ne pourra être inférieur à sept mètres eubes. » 

Plus loin, il est dit que ces mêmes locaux « seront aérés. 
et munis de fenêtres ou autres ouvertures à châssis mobjies 
donnant directement sur le dehors; l’aération sera suffisante 
pour empêcher une élévation exagérée de la température ». 

Vous venez d'indiquer, monsieur le ministre, que vos ser- 
vices peuvent mettre en demeure les employeurs. Mais vous ne 
nous avez pas fait connaître les mesures déjà prises par vous 
au cours de la dernière période, alors que je vous le demandais 
dans ma question. 

Vous nous demandez de signaler des cas précis. Je vais vous 
en citer un. Il s’agit de là S. A. D. I. R.-Carpentier à Issy-les- 
Moulineaux. 

Cette entreprise a reconstruit une partie de ses ateliers selon 
une formule prétendue moderne, mais eeux-ci sont herméti- 
querment clos. Les travailleurs — en es à des femmes — 
passent ainsi la journée dans une atmosphère confinée où l'air 
est insuffisamment renouvelé, L'hiver, pour économiser les 
frais de chauffage,-le système de renouvellement de l'air fonc- 
tonne en circuit fermé. 

En été, on introduit dans ces ateliers l'air pris sous les toits, 
donc très surchauffé, De plus, il est pris là où sont évacuées 
les vapeurs nocives de perchlore et autres émanations prove- 
nant du décapage des pièces avaut les traitements électroly- 
tiques ou la peinture. 

Sur les toits sont aussi déversées les émanations de Fatelier 
de peinture et de cuisson des peintures. 

Dans ces conditions, il n'y a rien d'étonnant à ce que plu- 
sieurs dizaines d’ouvrières aient été prises de malaises en Juil- 
let dernier. 

Malgré les demandes des délégués ouvriers, la direction de 
la S. À. D. L R. s'est toujours refusée à aménager dans les 
verrières des ateliers des vasistas qui auraient permis à l'air 
surchauffé et contaminé qui se trouve sous la toiture de 
s'échapper au dehors. Elle à tout au plus accepté d’aménager 
au bout de chaque travée une petite ouverture aménagée dans 
un carreau et qui contient un volet compensé. 

Durant l'été dernier, sous la pression du personne], tout un 
système d'arrosage extérieur des verrières a été installé, mais 
cela n'épurait ni ne renouvelait l'air intérieur. 

Il existe d'autres entreprises dans ce cas souvent signalées 
aux inspecteurs du travail par les ouvriers et par les délégués 
ou les syndicats. 

Des sanctions pénales sont prévues contre les infractions à 
la législation, dont j'ai rappelé quelques extraits, en matière 
d'hygiène et de sécurité. Quand il y a violation du eode du 
travai!, le tribunal doit fixer un délai à l'employeur pour effec- 
tuer les travaux ou les aménagements prévus par la loi. 

Des amendes sont prévues en cas d'infraction, par la loi du 
4 décembre 1956 notamment, et, en cas de récidive, après une 
condamnation, le tribunal peut ordonner la fermeture partielle 
ou totale, définitive ou temporaire, de l'établissement, avec 
garanties et indemnités pour le personneL 


Ainsi, monsieur le ministre, vous êtes armé pour agir contre 
les employeurs qui, dans la recherche de profits — car c’est 
cela qui les guide essentiellement — font fi de la santé des 
travailleurs. 

Je vous demande d’être très attentif aux demandes des délé- 
sr ouvriers et des syndicats qui s'adressent aux inspections 

u travail au sujet de ces problèmes. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


LICENCIEMENT D'OUVRIERS A L'USINE PROGIL DES ROGHES-DE-CONDRIEU 


M. le président. M. Berthet signale à M. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale qu’à la suite d’une grève générale 
du personnel qui s’est déroulée, dans le calme, du 13 sep- 
tembre à fin octobre 1957, à l'usine Progil des Roches-de- 
Condrieu (Isère), des mesures de licenciement frappant vingt- 
deux ouvriers sur quatre cent quarante ont été prises par la 
direction de cette usine. H lui demande si la procédure prévue 
par les différentes lois sur la garantie de l’emploi et le res- 
pect des libertés syndicales-a été appliquée; quelle est, actuel- 
lement, la situation de cette douloureuse aflaire ; quelles sanc- 
tions sont éventuellement envisagées contre l'employeur; 
quelles être prises pour assurer la réintégra- 
tion des intéressés. 

La parole est à M. Bacon, ministre du travail et de la séeurité 
sociale. 

M. Paul Bacon, ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
A la suile du conflit auquel fait allusion l'honorable parlemen- 
taire, deux demandes de licenciement ont été présentées par 
l'établissement en cause, la première en application de l’ordon- 
nance du 24 mai 1945 sur le contrôle de l’emploi et portant sur 
17 salariés, et la seconde en application respectivement de 
l'ordonnance du 22 février 1945 instituant des comités d’entre- 
prises et de la loi du 16 avril 1946 relative aux délégués du per- 
sonnel et portant sur 4 représentants du mb 

Les services compétents du travail et la main-d'œuvre à 
l'échelon départemental ont refusé l'autorisation de licencie- 
ment pour l’ensemble des salariés en cause, 

En ce qui concerne les 17 salariés, le refus au licenciement 
fut opposé en application de l’ordonnance sur le eontrôle de 
l'emploi, texte ayant essentiellement pour objet de donner au 
service de l'inspection du travail le pouvoir d'intervenir yré- 
ventivement à l’occasion de mesures de liceneiements envisa- 
gées ou de s’y opposer pour des considérations d'ordre écono- 
mique. 

Or, en l'espèce, les motifs allégués sont d'ordre professionnel 
ou disciplinaire. 

En ce qui concerne les représentants du personnel pour les- 
quels des motifs de même ordre sont invoqués, l'inspection du 
travail disposait d’un pouvoir d’appréciation plus large et 
pouvait s'appuyer sur une législation fondée sur un souci de 
protection des représentants du personnel, qui lui donne au 
surplus le pouvoir de dresser, le cas échéant, un procès-verbal 
pour entrave au libre fonctionnement des imstitutions repré- 
sentatives du persennel. 

Le refus opposé par les services fait actuellement l’objet 
d'un recours hiérarchique qui est en voie d'instruction. 

Quant à la protection de la liberté syndicale et du droit syn- 
dical, il convient d’observer que la loi du 27 avril 1956 interdit 
à tout employeur de prendre en considération l'appartenance à 
un syndicat ou l'exercice d’une activité syndicale pour arrêter 
ses décisions en ce qui concerne notamment l’embauchage, la 
conduite et la répartilion du travail, la formation profession- 
nelle, l'avancement, la rémunération et l'octroi des avantases 
sociaux, les mesures de discipline et de licenciement. Elle 
déclare que toute mesure prise par l'employeur à l'encontre de 
ces dispositions est considérée comme abusive et qu'elle peut 
donner lieu à des dommages-intérêts, sans préjudice des sanc- 
tions pénales qu’elle édicte. 

La question de savoir si les dispositions ci-dessus rappelées 
peuvent s'appliquer au cas des travailleurs licénciés pour o:ga- 
nisation de grèves ou participation à celles-ci, dans la mesure 
où il s'agirait d’un prolongement normal et licite de l’activité 
syndicale, relèverait en définitive, même si une infraction était 
relevée, de Fappréciation des juridictions compétentes qui 
n'ont pas encore élé appelées à se prononcer en la matière. 

D'ores et déjà, des instructions ont été récemment diffusées 
dans un cadre plus général rappelant aux mspecteurs du tra- 
vail la nécessité d’assurer une stricte application de la législa- 
tion protectrice des représentants du personnel, notamment en 
matiére de licenciements survenant à l’occasion de conflit: 
collectifs du travail et pouvant comprendre des membres de 
comités d'entreprises et des délégués dm persommel, et ont 
appelé de nouveau leur attention sur les dispositions de Ja loi 
susvisée du 27 avril 1956 tendant à assurer la Hberté syndicale 
et la protection du droit syndical. 


M, le président, La parole est à M. Berthet, 
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M. Alix Berthet. Monsieur le ministre, je vous remercie de 
votre réponse et en particulier de l'assurance que contient sa 
dernière partie, que des instructions seront données aux inspec- 
teurs du travail dont la mission est de faire appliquer, dans 
des conditions difficiles, la législation protégeant les salariés. 

Si je ne craignais de parodier une formule qui a eu un 
certain retentissement, je dirais qu'une partie du patronat du 
département que j'ai l'honneur de représenter tend à ê‘re la 
plus anti-sociale du monde. Je vous signale, à ce propos, que 
les établissements « Lou » viennent de licencier cinquante 
ouvrières qui tentaient de s'organiser syndicalement. 

Quant à ma question orale, les 17 salariés licenciés sous le 
prétexte d'insuffisance professionnelle, d'organisation et de 
participation à des greves tournantes ou à des entraves à la 
liberté du travail, ne me paraissent pas avoir mérité les griefs 
que la direction formule à leur égard. 

D'abord, il s'agissait, non pas de grèves tournantes, mais 
de grèves déclarées qui se sont succédé du 13 au 20 sep'embre, 
à raison de deux heures par jour — la direction en avant 
été prévenue et les mesures de sécurité propres à lélablisse- 
ment ayant été prises — puis, du 20 septembre au 29 octobre, 
d'une grève continue affectant la presque unanimité du person- 
nel ouvrier, 335 personnes sur 340, 

J'affirme aussi qu'aucune entrave n'a été apportée à la liberté 
du travail. 

Certes, si un piquet de grève a été formé devant la porte 
de l'établissement, un service d'ordre a également été mis 
en place, à la requête de la direction de l'établissement Progil, 
par les brigades de gendarmerie de Vienne, ce qui a permis à 
tous les ouvriers qui le désiraient d'entrer dans Fusine, D'ail- 
leurs, dès le début du conflit, la majorité des employés, des 
techniciens, des cadres et quelques ouvriers — quatre ou cinq 
— qui refusaient de faire grève, ont pu librement participer au 
travail de l’entreprise, 

Le deuxième grief, insuffisance professionnelle, est encore 
moins fondé. 

En effet, le règlement intérieur de l'usine Progil prévoit qne 
la direction peut recourir, à l'encontre des ouvriers dont elle 
n'est pas satisfaite, à trois sanctions : le blâme, l'avertissement 
écrit et la mise à pied provisoire. Or, ce motif est invoqué 
contre huit des dix-sept ouvriers licenciés. L'un compte seize 
ans d'ancienneté et n'a encouru pendant ce temps, qu'un seul 
blâme en 1947 pour avoir fumé à un poste de soudeur. Un 
autre, ayant neuf ans et demi d’ancienneté, a reçu également 
un seul blâme en 1933 pour absence non autorisée, Cinq n'ont 
jamais été blâmés, et un seul, trois fois, en raison de sa 
faiblesse visuelle. Mais aucun avertissement écrit n'avait été 
adressé, aucune mise à pied signifie à ces salariés, 

Leur insuffisance professionnelle était d'ailleurs si peu 
patente que tous ont bénéficié des allocations bénévoles de tin 
d'année et des allrcations de vacances qui constituent des gra- 
litications dont la direction se réserve l'entière et exclusive 
répartition. 

ailleurs, appelé par les services de la main-d'œuvre à pré- 
ciser la nature des griefs d'ordre professionnel invoqués, le 
directeur des établissements Progil a répondu qu'il s'agissait 
d'un ensemble de considérations générales sans pouvoir citer 
des faits précis. 

En ce qui concerne le licenciement des quatre délégués da 
personnel, l'artiele 16 de la loi du 16 avril 146 et l’article 22 
de l'ordonnance du 22 février 1945 font obligation à l'employeur 
de consulter le comité d'élablissement et, en cas de désaccord, 
d'obtenir l’assentiment de l'inspecteur du travail. 

Or, le comité d'établissement s’est opposé au licenciement 
par quatre voix contre zéro et une abstention, celle du prési- 
dent, et l'inspecteur du travail a donné un avis défavorable, 

Enfin, tous ces licenciements ont été décidés en violation de 
la convention collective natiouale des industries chimiques du 
30 décembre 1952, signée par la direction Progil, qui affirme 
la volonté de la profession de ne pas porter atteinte au droit 
syndical et de rechercher de préférence une conciliation à toute 
autre solution. 

Quand on sait que tous les licenciés étaient membres, soit 
du comité d'établissement ou du comité d'entreprise — respon- 
sables syndicaux de la C. G. T, et surtout de la C. F. T. ©. — 
soit des délégations auprès des pouvoirs publics, on peut élever 
quelques réserves sur les motifs invoqués par la direction des 
établissements Prog'1. 

Quand on sait aussi que dès la reprise du travail la direction 
de cetle usine a augmenté d'elle-même les salaires de 5 à 
8 francs de l'heure environ, on peut estimer qu'elle aurait 
pu adopter dans l» conflit une position plus conciliante, 
que son intransigeance voulue avait pour but de mater Ja grève 
et que l’objet des licenciements était de décapiter les organi- 
Sations syndicales, le comité d'entreprise et le comité d'éla- 
blissement. 

C'est aver de telles méthodes, monsieur le ministre — vous Je 
Savez — que l'on crée un climat social odieux €t absohiment 


insupportable à la classe ouvrière, C'est pourquoi je vous 
demande de bien vouloir inviter de façon pressante vos direc- 
teurs départementaux du travail et de la main-d'œuvre et vus 
inspecteurs du travail à se montrer extrèémement fermes à 
l'égard de ces patrons de combat, Je veux aussi espérer que 
les tribunaux compétents sauront inflger de très lourdes 
amendes et de fortes indemnités pour hcenciements ahusifs, 
frappant ainsi au point sensible, puisque ni la raison mi le cour 
n'incitent certains patrons à se montrer simplement humains. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


FISCALITÉ FRAPPANT ABUSIVEMENT DES PROPUITS 
DÉCLARÉES NON ESSENTIELS 


M. le président. M. de Léotarl expose à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan qu'à l'Assemblée, 
le Gouvernement, après consultation d'un représentant de la 
commission des finances, peut, à tout instant, obtenir la dis- 
Jonction d'un texte susceptible de provoquer une diminulion 
de recettes pour le Trésor, I demande quel pourrait être le 
recours et quelles pourraient être les sanctions à prendre vis- 
à-vis d’un Gouvernement qui serait re-ponsable d'une dimi- 
nution de recettes par suite d'une fiscalité abusive tendant à 
frapper comme non essentiels les articles et produits suivants 
— certains ayant déjà subi une majoration fiscale au début 
de l'été ou dépendant d'importations atteintes par « l'opération 
20 p. 100 »: bijouterie, orfèvrerie, fourrures, parfumerie, radio, 
matériel téléphonique! électrophones, appareils électroménai- 
gers, photo, cristallerie, verrerie, porcelaine, horlogerie, tapis 
et tapisseries, tissus de luxe, motocyclettes et scooters, 
volailles, gibier, boissons spiritueuses et gizeuses, confise- 
ries, ete. 

La parole est 4 M. Jean-Ravmond Guyon, secrétaire d'Etat 
au budget, suppléant M, le ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan. 

M. Jean-Raymond Guyon, secrélaire d'Etat au budget. Ta 
question posée par l'honorable parlementaire vise les disposi- 
tions du décret n° 57-855 du 29 juullet 1957 portant majoration 
à compter du 1% août 1957, en application de l'article 238 du 
code général des impôts, du taux des taxes sur le chiffre 
d’affaires frappant les ventes et importations d'un certain 
nombre de produits jugés non essentiels. 

En majorant le taux des impôts atteignant ces produits, le 
Gouvernement entendait se procurer une partie des ressources 
nouvelles exigées par l'équilibre financier, sans pour autant 
frapper les produits de première nécessité et grever trop lour- 
dement le budget des catégories sociales les moins favorisées, 

Sur ce point, les résullats provisoires de la gestion 1957, 
bien Join de montrer une minoration des recouvrements, per- 
mettent d'évaluer à plus de 10 milliards de francs le prodnit 
des taux majorés pour la seule période du 1% août au 91 de- 
cembre 1957. 

Il est en outre signalé qu'en adoptant la loi n° 57-1263 du 
13 décembre 1957, le Parlement a ratifié implicitement les 
mesures antérieurement prises par le Gouvernement, pui-- 

ue aussi bien ce texte porte les taux qui avaient fait l'objet 
du relèvement prévu par le décret du 29 juillet 1957, respe: - 
tivement à 27,5 p. 100 et à 15,5 p. 100, Le Parlement à ainsi 
marqué sa volonté de rechercher de nouveau, par une majora 
tion des impôts frappant les mêmes produits, des ressources 
qui ont pu être évaluées à 56 milliards pour 1958 pour Fen- 
semble des mesures ainsi décidees. 


TARIFS POSTAUX DE LA CATÉGORIE « IMPRIMÉS » 
AU PROFIT DES ÉDITIONS HEMMERIÉ 


M. le président. M. Klork expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones que, pour de nombreuses 
considérations à Va fois techniques, humanitaires et méme 
internationales, il importe de maintenir au profit des éditions 
des artistes peintres de la bonche ou dn pied, 12, rue de la 
Schwanau, à Strasbourg-Neudorf, les tarifs postanx de Ja raté 
gorie « imprimés » dont elles ont hénéficié pour leurs envois 
pendant deux ans et encore au début de l'année en cours: 
et lui demande de lui faire connaître ses intentions à cet 
égard. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones, 

M. Eugène Thomas, secrélaire d'Elat aux postes, télégraphes 
el téléphones, Les envois confiés au service postal par les 
éditions Hemmerlé consistent en cartes de Noël où calendriers 
reproduisant des œuvres exécutées par les artistes peintres de 
la bouche ou du pied. 

Ces objets, accompagnés d'une circulaire explicative et d'un 
mandat, sont adressés d'office à un grand nombre de prrs 
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sonnés n'ayant passé aucune commande. L'application du tarif 
postal à ces envois appelle les remarques ci-après : 

Aux termes des dispositions réglementaires en vigueur sont 
exclues du tarif des imprimés les communications présentant 
pour l'expéditeur ou le destinataire le caractère de correspon- 
dance personnelle où pouvant en tenir lieu. 

En application de ce principe, une communication admise au 
farif réduit peut provoquer une transaction, mais elle ne doit 
en aucun cas l’étalblir, En outre, une circulaire ne doit entraîner 
aucune obligation pour le destinataire qui doit demeurer libre 
d'y avoir égard ou de n'en pas tenir compte. 

Æs envois des éditions Sonor ne rèpondent pas à ces 
deux criteres. 

En effet, le fait d'adresser à une personne un article qui ne 
constitue pas un échantillon, mais la marchandise même sus- 
ceptible de faire l'objet d'une transaction, dispense l’expedi- 
teur et le destinataire de toute correspondance et tient lieu à 
ce os d'une lettre puisque cet envoi suffit pour établir la 
vente, 

D'autre part, la cireuläire expédiée par les éditions Hemmerlé 
ne saurait s'analvser comme une simple sollicitation en faveur 
d'une œuvre; il s'agit bien d'une proposition de vente faite 
par une entreprise de commerce ainsi que le confirme le post- 
scriptum figurant au bas des circulaires. Les destinataires, s'ils 
refusent la transaction proposée, ne sont pas libres pour autant 
de disposer de marchandises qui ne leur sont pas offertes, mais 
vendues à un prix déterminé. Bien qu'aucune instruction ne 
soit explicitement donnée, les intéressés sont moralement tenus 
soit d'accepter la transaction, soit de retourner une marchan- 
dise ne leur appartenant pas. Le pourcentage important des 
envois de l'espèce refusés par les destinataires et retournés à 
l'expéditeur, Sans iouvel affranchissement, est significatif à 
cet égard. 

L'existence pour les destinatiires d'une obligation, ne fût-elle 
que morale, suffit, en fonction des décisions de jurisprudence 
iniervenue dans ce domaine, à établir le caractère de corres- 
pondance personnelle. 

IL n'est donc pas gt de déroger aux principes fonda- 
mentaux exposés ci-dessus en invoquant le caractère philan- 
thropique de certaines œuvres. 

En effet, l'administration des P. T. T. est fréquemment saisie 
de demandes tendant à accorder des exonéralions ou réduc- 
tions de taxes postales à des envois expédiés par des groupe- 
ments ou entreprises poursuivant un but social. Toutes ces 
demandes sont justifiées par des raisons reposant sur l'intérêt 
humanitaire de l'œuvre considérée, On peut citer, à titre 
d'exemple, les groupements de donneurs de sang, les diverses 
associations ou entreprises ayant pour objet de venir en aide 
aux déshérités: paralysés, aveugles, mutilés, malades en sana- 
torium, orphelins, ete, 

S'il était donné satisfaction à toutes ces requêtes, il en résul- 
terait une perte de recettes considérable. C’est pourquoi le 
ministère des postes, tenu d’équilibrer son budget annexe, ne 
mt opposer une fin de non-recevoir aux demandes de 
l'espèce. 

Au reste, si l'intérêt que présente sur le plan social nne 
Organisation déterminée justifie le concours financier des pou- 
voirs publics, 1 n'incombe manifestement pas au budget annexe 
des P, T. T., c'est-à-dire en définitive aux usagers du service 
postal, de supporter Ja charge de cette aide. 

L'ensemble de ces considérations ne permet pas de réserver 
une suite favorable à la requête présentée. 

M. le président. La parole est à Mme Lefebvre, suppléant 
M. Klock. + 

Mme Francine Lefebvre. Je regrette. monéieur le secrétaire 
d'Etat, que vous ne puissiez répondre favorablement à Ja ques- 
tion orale de M. Klock, qui avait essayé de vous convaincre 
de l'importance sociale des éditions Emmerlé. 

Je souhaite que votre décision ne soit pas irrévocable. En 
effet, su le plan plus vaste de l'Union postale européenne, 
cette organisation bénéficie de la dérogation sollicitée, et affran- 
chit ses cartes postales au tarif des imprimés. Alors que Ja 
construction de l'Europe est à l'ordre du jour, j'espère que vous 
perd la question sur ce plan et que M. Klock aura ainsi 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose À 
l'Assemblée de fixer comme suit l'ordre du jour des prochaines 
: 

Cet après-midi: 

Proposition de loi concernant la procédure d'examen des 
décrets prévus par la loi-cadre sur la construction ; 

Suite du projet de revision constilutiunuelle, le débat étant 
poursuivi jusqu'à sou terme, 


suite de l'ordre du jour législ 


2° Mardi 25 mars: 

Matin : 

Suite de Ja proposition de loi adoptée par le Conseil de la 
République, relative au droit de reprise en matière de baux 
ruraux. 

Après-midi et soir: 

Vote sur la question de confiance. éventuellement posée sur 
le projet de revision de la Constitution et fin de ce débat; 

Projet relatif au régime fiscal d'un emprunt du ‘frésor à 
émettre en 1958; 

Deuxième lecture des crédits militaires; 

Deuxième lecture du projet sur les sinistrés des Alpes; 

Suite de la deuxième partie de la loi de finances (comptes 
spéciaux du Trésor). 

3° Mercredi 26 mars: 

Après-midi et soir: 

Question orale hors tour de M. Desson, sur le budget de la 
radiodiffusion ; 

Proposition sur l'indemnité journalière aux assurés sociaux ; 

Suite de la discussion de la deuxième partie de la loi de 
finances pour 1958: budgets des anciens combattants, de l'édu- 
cation nationale, des services des affaires étrangères et de 
l'agriculture. 

4° Jeudi 27 mars: 

Après-midi : 

Suite de la discussion des budgets. 

Soir : 

Examen, avec la procédure d'urgence: 

1° Du décret constituant les territoires autonomes d'Algérie; 

20 Du décret relatif à la formation des assemblées territo- 
riales provisoires ; 

3° Du décret relatif aux conseils territoriaux des commu- 
nautés. 

5° Vendredi 28 mars: 

Après-midi : \ 

Projet de loi adopté par le Conseil de la République relatif 
à la prorogation du mandat des membres du Conseil de la 
République élus en Algérie; 

Projet de loi adopté par le Conseil de la République, modi- 
fiant pour les territoires d'outre-mer, le Togo et le Cameroun, 
la loi relative à l'élection des conseillers de la République; 

Projet de loi adopté par le Conseil de la République, sur 
l'élection des conseillers de la République représentant les 
Français 1ésidant au Maroc, en Tunisie, au Cambodge, au Laos 
et au Viet-Nam; 

Vérification des opérations électorales des Bouches-du-Rhône 
(tre circonscription). 

G° Mardi 29 avril, à 16 heures: 

Fixation de l’ordre du jour sur propositions de la conférence 
des présidents qui se tiendra à 14 heures 30: 

Suite des baux commerciaux ; 

Deuxième lecture de la proposition de loi sur l'élection aux 
chambres d’agricuiture ; 

Deuxième lecture de la proposition de loi adoptée par le 
Conseil de la République, relative aux colonies de vacances. 

La conférence des présidents propose en outre que les affaires 
en navette puissent être appelées au cours de la semaine pro- 
chaine, sur demandes conjointes du président du conseil et des 
présidents des commissions intéressées, présentées une séance 
à l'avance. 

La parole est à Mme Rose Guérin 

Mme Rose Guérin. Le groupe communiste désire présenter 
quelques observations au sujet des propositions de la confc- 
rence des présidents. 

La conférence des présidents a retenu, comme nous l’avions 
demandé, une date fixe, celle du mercredi 26 mars, pour la dis- 
cussion du budget des anciens combattants. Nous demandons 
au Gouvernement qu'il n'apporte aucun retard au dépôt de la 
lettre rectificative annoncée, afin qu'avant mercredi prochain 
les commissions des pensions et des finances puissent s'en sai“ 
sir et que le débat se déroule dans de bonnes conditions. 

De même, à notre demande et aussi à celle de la commission 
de l'éducation nationale, le budget de l'éducation nationale sera 
examiné aussitôt après celui des anciens combattants; nous 
nous en réjouissons,. 

Notre intention est également, comme nous l'avons dit à la 
conférence des présidents, et comme l'ordre du jour le per- 
mettra, de voir entreprendre la discussion de la réforme de 
l'enseignement dès la rentrée de l’Assemblée nationale. 

Notre groupe a demandé de nouveau la discussion immédiate 
du rapport n° 6160, établi par la commission du travail et con- 
eluant à une augmentation de 20 p. 100 des prestations farmi- 
liales. Si nous nous félicitons que ce rapport ait été, selon les 
indications qui nous ont été données, retenu pour être insenit 
dans l'ordre du jour législatif, nous regrettons vivement qu'au- 
cune date n'ait été fixée, de telle sorte que sa discussion n'aura 
pas lieu avant les vacances et qi sera simplement mis à la 
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Le groupe communiste avait donc raison lorsque, les 31 jan- 
vier et 7 mars dernier, il proposait pour la discussion de ce 
rapport d'abord la date du 11 février et puis celle du 11 mars, 
mais seuls les députés communistes et progressistes ont vuié 
en faveur de cette proposition. 

Cependant, la discussion immédiate de ce rapport est deman- 
dée par toutes les ofranisations et associations syandicres el 
familiales. Samedi dernier, dans toute la France, une journce 
nationale a été organiste pour réclamer l'augmentation ‘le 
%) p. 100 des prestations familiales, Elle était organsee par 
l'Union nationale des associations familiales et, parallèlement, 
ar un Cartel groupant dix-huit associations, dont la C. G. T., 
la C. F. T. C., l'Union des femmes francaises, l'Union féminine 
civique et sociale, la plupart des associations familiales laïques 
et catholiques, ainsi que l'Union nationale des caisses d'alloca- 
tions familiales, 

Toutes ces organisations, appuyées, d'ailleurs, par toutes les 
mères de famille et les travailleurs, demandent qu'avant le 
départ en vacances du Parlement ce problème soit enfin rexie, 
C'est pourquoi nous regretions vivement que nos propositions 
initiales n'aient pas été adoptées, il y a huit jours et Je mois 
dernier. 

Telles sont les observations que le groupe communiste tenait 
à formuler sur les propositions de la conférence des présilents, 


M. le président. La parole est à M. Triboulet, 


«M. Raymond Triboulet, Mes chers collègues, vous avez 
entendu la lecture de l'ordre du jour qui nous est proposé. 
Vous avez constaté le nombre de sujets que l'Assemblée natio- 
nale doit encore traiter jusqu'à son départ en vacances cojnei- 
dant avec la campagne électorale en vue des élections canto- 
hales, et il vous est apparu qu'il était difficile d'instituer d'ici 
là un débat important. 

C'est pourquoi je n'ai pas demandé ce matin l'inscrip'ion à 
l'ordre du jour de l'interpellation déposée par M. Dronne sur 
un sujet essentiel de Ja politique française, les négociations 
dites des « bons offices », la politique du Gouvernement à 
l'égard de la Tunisie, et d'une facon plus générale en Afrique 
du Nord, 

S'il ne m'a pas sembl£ possible qu'un débat ayant l'ampleur 
désirable s’institue au Parlement, j'estime, en revanche, impos- 
sible que nous nous séparions avant que le Gouvernement ait 
mis l’Assemblée au courant de l'état actuel des négociations, 

Cerles, on nous dira que devant la commission des affaires 
étrangères le Gouvernement peut s'expliquer. I le peut, mais 
vous savez Sans doute qu'il ne le fait pas, puisqu'il s'est cou- 
vert du secret diplomatique pour ne révéler aux membres 
de la commission des affaires étrangères aucun délail sur les 
hégociations. 

M. Léon Sagnol. Et il à bien raison. 


M. Raymond Triboulet. Je concois, mon cher collègue, qu'une 
négociation ne se déroule pas sur la place publique, mais il me 
parait indispensable que les commissions du Parlement et le 
Parlement lui-même sachent dans quelle voie le Gouvernement 
veut engager la politique de la France, puisque toule Ja poli- 
üque de notre pays est en cause dans cette négocialion. 

A quelque parti que nous appartenions, nous mesurons 
l'importance extrême des décisions qui vont être prises, Si 
la France ne montre pas son aptitude à traiter elle-même, en 
grande nation, les problèmes qui la touchent de près, si elle 
s'en remet aux bons offices de qui que ce soit, je crois que 
son rôle dans le monde est à peu près terminé. 

C'est [à un problème essentiel de Ja politique francaise et 
je ne crois pas que le Parlement puisse prendre des vacanres, 
Inème si elles coïncident avec une campagne électorale, sans 
avoir obtenu du Gouvernemnet les éclaircissements néces- 
Saires 

Je aemande donc an Gouvernement s’il peut, avant la sépa- 
ration du Parlement, faire à ce sujet une déclaration qui pour- 
ait être prévue pour le début de la séance du 26 ou du 27; 
je l'invite à prendre cet engagement. 

Je sais que, en cas de déclaration du Gouvernement, un 
seul orateur peut lui répondre. Je sais aussi que le règlement 
est assez subtil en ce qui concerne l'inscription de cet orateur. 
Nos collègues pourraient admettre que cet oraleur soit 
M. Dronne (Erclamations et rires sur plusieurs bancs), puis- 
qu'il a demandé à interpeller le Gouvernement sur ce sujet, 
et je prie mes collègues, en présence d'un sujet aussi grave, 
de ne pas prodiguer des plaisanteries et des ricanements qui 
he me paraissent nullement de saison. Il s’agit vraiment de 
l'avenir de la France. 

Je suis persuadé que Je Gouvernement répondra à notre 
aällente et s’engagera à faire une déclaration. Sinon, nous 
serions obligés de voter contre les propositions de Ja confé- 
rence des présidents, 


M. le président. La parole est à M. Isorni, 


M. Jacques Isorni. Mes chers collègues, nous nous associons à 
la demande de M. Triboulet. 

IL nous parait indispensable que le Gouvernement fasse, à 
propos des négociations qu'il conduit, une déclaration eate- 
gorique. M. le président du conseil s'est refusé à en faire une 
devant la commission des afluires étrangéres, à voulu 
conserver vis-à-vis du Parlement une liberté que nous voudrions 
qu'il eût gardée vis-à-vis des négocialeurs, 

Nous sommes inquiets; nous avons le devoir d'obtenir du 
Gouvernement, avant de partir en vacances, une déclaration 
de nature à nous rassurer, Si celte déclaration ne nous etuit 
pas promise aujourd'hui, la majorité de mon groupe voterait, 
comme les républicains sociaux. contre l'ordre du jour proposé 
par la conférence des présidents. 

M. le président. La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil, 

M. François Giacobbi, sous secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, Mesdames, messieurs, Je Suis un peu surpris que 
cette demande de déclaration intervienne à l'occasion du vote 
des propositions de la conférence des présidents alors qu'aucune 
demande em ce sens n'a été formulée devant la conférence des 
présidents. 

M. Edouard Moisan. C'est exact. 

M. le sous-secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. L'éven- 
tualité d’une déclaration du Gouvernement n'est pas exclue. Elle 
dépend du point où seront parvenues les conversations en 
cours. Mais je ne peux pas donner l'assurance formelle qu'une 
déclaration sera faite. 

Ce serait aller contre les principes mêmes que M, Félix 
Gaillard, président du conseil, a exposés devant la commission 
des affaires élrangeres, 

M. André Gayrard. Je demande la parole, 

M. le président, La parole est à M. Gayrard. 

M. André Cayrard. J'ai hésité pendant quelques minutes À 
m'associer à la demande tendant à obtenir du Gouvernement 
qu'il veuille bien faire une déclaration, croyant que M. Île 
inistre y répondrait favorablement, 

En effet, nous sommes à la veille des vacances — peut-ître 
méme de grandes vacances — et il serait fort regretlable que, 
malgré le désir du Gouvernement de négocier dans le secret 
le plus absolu, ce qui est peut être son droit... 

M. le sous-secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. C'est 
son devorr, 

M. André Gayrard. C'est son devoir également, je veux bien 
le reconnaitre, luais faisons en sorte que cette impos-bihté 
de divulguer quoi que ce soit dure le moins de temps possible, 
monsieur le ministre. 

En eïlet, personne, ni au Parlement ni dans le pays, ne 
comprendrait que ces négociations durent pendant de nom- 
breux mois car elles n'auraient plus le caractère que le Gou- 
vernement veut leur donner dans Fétat actuel des choses, 

C'est la raison pour laquelle je m'associe étroitement à la 
demande de déclaralion, et notre vote sera subordonné à une 
modification de l'attitude du Gouvernement dans ce domaine, 

M. le président. l’ersonne ne demande plus la parole ?.… 

Je vais mettre aux voix les propositions de la conférence des 
présidents. 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Par scrulin. 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Je 
demande une suspension de séance d'un quart d'heure, 
monsieur le président, 

M. le président. L’'Assemhlée voudra sans doute, À la demande 
de M. le sous-secrélaire d'Etat à la présidence dun conseil, <us- 
pendre la séance pendant un quart d'heure, (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, Suspendue à quinze heures cinquante-cinq 
minules, est reprise à seize heures dir minutes.) 

M. le président. La séance est reprise, 

La parole est à M. le président du conseil. 

M. Félix Gaillard, président du conseil, En mon absence, 
M. Triboulet à demandé si le Gouvernement ferait éventuelle 
ment une déclaration sur les actuelles négociations de « bons 
offices » avant la séparation de l'Assembice, 

I ne m'est pas possible, aujourd'hui, de préciseé quel jour 
de la semaine prochaine 1l serait éventuellement possible au 
Gouvernement de faire une telle déclaration, maisgil est bien 
entendu que si les événements le permettent, je m'empresserai 
de tenir le Parlement au courant de tous faits nouveaux qui 
pourraient survenir d'ici l'interruption de la session, 


M. le président. La parole est à M. Triboulet, 


M. Raymond Tribeulet. Monsieur Je président du consei?, 
vous venez d'employer l'expression « si les événements 1e 
perimeltent », 


de Ja 
baux 
ée sur 

à 
mptes 

gérie 
mmu- 
relatif 
de la 
modi- 
roun, 
ue ; 

, Sur 
t les 
Laos 
rence 
| aux 
ar ie 

faires 
t des 
ance 


1836 ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 21 MARS 1958 


J'ai demandé s'il était possible de joindre M. le président du 
conseil dès la fin de la conférence des présidents pour lui 
signaler qu'à mon avis une déclaration était nécessaire. 

En effet, il ne serait pas convenable que le Parlement se 
sépare sans avoir entendu une déclaration du Gouvernement. 
Dans ces conditions, je ne pense pas qu'il puisse y avoir une 
condition, un « Si ». 

Le texte de cette déclaration dépendra, cela est évident, des 
événements et du cours des négociations, mais l'existence 
d'une déclaration doit être formellement promise aujourd'hui. 
C'est ce que je vous demande, monsieur le président du 
éonseil. 

M. Jacques Isorni. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Isorni. 


M. Jacques Isorni. Monsieur le président du conseil, je 
m'excuse d'insister de nouveau, après M. Triboulet, mais, avant 
de voter, nous désirerions savoir si, quels que soient les 
événements, vous entendez ou non faire une déclaration à 
l'Assemblée avant le dépurt en vacances. 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 

M. le président du conseil. Je ferai très volontiers une décla- 
ration, inais je souhaite qu'elle puisse avoir quelque substance. 

M. Jacques Isorni. Cela dépend de vous, monsieur le président 
äu conseil. 

M. le président du conseil. Je pense que cela correspond à 
vos propres désirs ? (Mouvements divers.) 

M. le président. Je mets aux voix les propositions de la 
conférence des présidents. 

La demande de scrutin est-elle maintenue ? 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Oui, monsieur le président, 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recucillis.) 

M. le président. Personne ne demande pius à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants 
Majorité absolue 280 


Pour l'adoption 252 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je convoque immédiatement la conférence des présidents. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à seize heures vingt minules, est 
reprise à dix-sept heures.) 

M. le président. La séance est reprise. 

La conférence des présidents qui vient de se réunir a décidé 
de maintenir ses précédentes propositions. 

La parole est à M. Isorni. 

M. Jacques Isorni, Monsieur le président du conseil, la confé- 
rence des présidents propose le même ordre du jour qu'elle 
nous à soumis tout à l'heure, C'est dire qu'il ne nous apporte 
pas la satisfaction que nous avions demandée. 

Mais nous ne cherchons pas ici à vous faire la petite guerre. 
Nous cherchons simplement à obtenir des assurances. 

Je Vous demande si, à propos de cet ordre du jour, vous ne 
pourriez renouveler ou préciser les déclarations que vous avez 
eté amené à faire au moment du vote des crédits militaires, 
le 7 mars si je ne me trompe. 

Je voudrais avoir la certitude que vous pouvez renouveler 
devant l'Assemblée l'engagement que vous aviez pris de ne 
pas négocier sur Bizerte, qui reste sous la puissance française, 
et également que vous précisiez votre pensée en ce qui concerne 
les aérodromes actuellement entre mains françaises et aux- 
quelles ne saurait être substitué aucun contrôle. 

M. le président. La parole est à M. Triboulet, 

M. Raymond Triboulet. Me: chers collègues, nous voici donc 
devant les mêmes propositions et il est possible que les votes 
ne suent pas les mêmes, tant il est vrai que mon nom paraît 
üttacheé à des amendements ou à des propositions qui sont 
d'abord adoptés et ensuite repoussés! (Sounres.) 

Or jetiens à expliquer, en ce qui concerne l'ordre du jour, 
cette situation apparemment paradoxale. 

M. le président d conseil, au cours de la conférence des pré- 
sidents —— je ne crois pas trahir un sccrèt — a posé la question 
de confiance de facon implicite, Ainsi, je vois là le triomphe 
de ques thèss constitutionnelles (Sourires) puisque j'ai tou- 
jours fait Valoir qu'il fallait limiter la question de confiance 
constitutionnelie aux problèmes essentiels et que, pour les 
autres débats tel celui qui coucerne l'ordre du jour, il est plus 


convenable, plus normal de se contenter de l'arme de la que;. 
tion de confiance implicite. 

M. Paul Coste-Floret. C'est ce que fait le projet. 

M. Raymond Triboulet. Le meilleur témoignage de l'éfficac:t4 
de cette question de confiance implicite, c'est que M. le prés. 
dent du conseil l’a posée hier contre mon amendement et 
vient de nouveau de la poser, devant la conférence des prési. 
dents, contre ma proposition tendant à inscrire à notre ordre 
du jour l’interpellation de M. Dronne. C'est devant cette que-- 
tion de confiance implicite qu’une partie de la majorité ne 
nous à plus suivis. Nous étions, dès lors, forcés de revenir 
devant vous avec le même ordre du jour et, peut-être, des 
votes différents. 

Comme M. Isorni, je demande maintenant à M. le président 
du conseil de bien vouloir s'élever au-dessus de ces incidents 
de procédure et de comprendre que, lorsque nous Jui demar- 
dions une déclaration, nous n'avions en vue que les intéréts 
supérieurs de la patrie. 

Au cours de la réunion de la conférence des présidents, un 
de nos collègues a parlé de l’état de l'opinion publique fran- 
çaise et a fait connaître ses inquiétudes. Monsieur le président 
du conseil, vous avez alors ee la parole pour déclarer qu'il 
n'y avait rien de vrai dans les bruits qui courent. C’est cela 
que nous aimerions vous entendre déclarer au Parlement et, 
à travers le Parlement, au pays. 

En quoi peut-il être inopportun que le chef du Gouvernement, 
même en cours de négociation, vienne exposer les buts qu'il 
s'est proposés hier, qu'il se propose aujourd’hui et qu'il se 
proposera encore demain parce qu'il est décidé à ne jamais 
abandonner les intérêts de la France dans une telle négoci:- 
tion ? Cetle déclaration aurait rassuré le Parlement et le pays 
et je ne comprends pas, monsieur le président du conseil, que 
vous ne l’acceptiez pas. 

M. le président. La parole est à M. Mitterrand. 


M. François Mitterrand. Mes chers collègues, notre groupe 
votera les propositions de la conférence des présidents. 

Nous estimons, en effet — nous ne manquons pas de le 
répéter assez souvent ici même — qu'il existe un moyen 
d'exprimer au gouvernement la défiance qu’on lui porte: c'est 
de le renverser. 

Le Ar des indépendants et paysans possède plusieurs 
moyens d'exprimer au gouvernement son accord ou son 
désaccord: il compte, je crois, six ministres au sein du gou- 
vernement; le président du conseil n’est pas chiche de tables 
rondes; on peut se rendre à l’hôtel Matignon malgré les «if- 
ficultés de circulation imposées par la police parisienne depuis 
quelques jours; il existe enfin le téléphone. (Sourires.) 

Ce n'est pas parce que nos collègues du groupe des inde- 
pendants et paysans souffrent du complexe de la Celle-Saint- 
Cloud qu’il faut empêcher le gouvernement de mener son action 
et de prendre ses responsabilités politiques. 

C'est sur ses responsabilités politiques que nous le jugr- 
rons sans essayer, toutes les vingt-quatre heures, de l'empi- 
cher de gouverner. (Applaudissements sur plusieurs bancs à 
gauche et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Mesdames, messieurs, je désire 
répondre seulement à M. Isorni (Sourires) et lui dire qu'aux 
déclarations par moi faites le 7 mars je n'ai rien à ajouter 
et rien à retrancher; elles demeurent par conséquent valables. 

Je dois ajouter, au demeurant, que si quelque fait nouvea 
était intervenu depuis cette date, entraînant une modification 
de la position gouvernementale ou du fond de la question, le 
Gouvernement n'aurait pas manqué, le premier, d'en avertr 
le Parlement avec qui il a le plus grand désir — M. Iso 
peut en être sûr — de travailler en étroite compréhension et 
coopération. 11 s’agit, en effet, d’une affaire trop grave pour 
que ceux qui en ont la charge ne cherchent pas à faire parti 
ger le fardeau par tous ceux qui peuvent les aider. . 

Un seul fait nouveau est intervenu depuis le 7 mars: cr! 
la réunion, ce matin, du conseil des ministres. A la suite de 
cette réunion, un communiqué à été publié. Je ne sais “t 
l'Assemblée en a eu connaissance étant donné l'heure tardi\t 
à laquelle ce conseil des ministres s'est terminé. 

Un paragraphe précisera, si cela était nécessaire, la position 
du Gouvernement dans la matière qui préoccupe M. Isorn:. 
Dans ce communiqué il est indiqué notamment: le conseil 
« à mis au point la position française, en se plaçant essentir 
lement sur le terrain de la non-belligérance de la Tunisie ». 

M. le président. La parole est à M. Kriegel-Valrimont. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Après la discussion qui 
déroulée ici sur l’ordre du jour proposé par la conférer 
des présidents, l'Assemblée a rejeté ses propositions. Celle 
ci reviennent exactement dans les mêmes formes. 

De la déclaration que vient de faire M. le président (1 
conseil, il ressort assez clairement que son souci est de rep 
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dre aux pressions qu’exerce constamment sur lui le groupe des 
indépendants. Dans ces conditions, nos craintes pour les 
aranties de paix et du mainten de la paix dans les territoires, 
Lans l'Afrique du Nord menacée, et pour la poursuite d’une 
politique de force, ne peuvent être que renforcées, Nous esti- 
mons, dans ces conditions, qu’un départ en vacances de 
l'Assemblée constituerait une menace dangereuse, alors 
qu'aucune garantie ne serait donnée quant à une éventuelle 
et sensible aggravation de la tension qui résulte des événe- 
ments de Sakiet. 

Nous continuerons à voter contre les propositions de la 
conférence des présiden's, parce que nous estimons que le 
devoir du Parlement est de veiller à ee que le Gonvernement 
ne continue pas à rester dans le cadre d'une politique que 
nous jugeons aventurière. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

M. le président. La parole est à M. Pelat. 

M. Alexis Pelat. Monsieur le président du conseil, notre 
réponse sera brève. 

Kous nous étonnons que vous ne puissiez pas répondre nette- 
ment à M. Isorni. Nous souhaitons, ou hien une nouvelle 
déclaration de votre part, ou bien que le Parlement renonce, 
en cette période difficile, à partir em vacances. 

M. le président. Je mets aux voix, par serutin, l’ensemble 
des propositions de la conférence des présidents. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les vates sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. te président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
: 

Nombre des votants 907 
Majorité absolue ........................ 283 


Pour l'adoption .......... 339 
Contre 226 


L'Assemblée nationale a adopté. 


7 — 
CONSTRUCTION DE LOGEMENTS ET EQUIPEMENTS COLLECTIFS 
Discussion d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
pioposition de loi de M. Denvers tendant à modifier Farticle 62 
de Ja loi n° 57-908 du 7 août 1957 tendant à favoriser la cons- 
truction de logements et les équipements collecüfs (n° 6706, 
GS11). 

La parole est à M. Desouches, suppléant M. Denvers, prési- 
dent de la commission de la reconstruction, des dommages 
de guerre et du logement, rapporteur. 

M. Edmond Desouches, rapporteur suppléant. Mes chers col- 
lèques, la proposition de loi qui vous est soumise a pour objet 
l'application des décrets relatifs à la loi du 7 août 1957. 

Le rapport de M. Denvers a été distribué. I eonclut à l’adop- 
tion de la proposition. 

M. le président. Le Gouvernement oppose-t-il à l’adoption 
de tout ou partie du rapport une irrecevabilité constitution- 
nelle, légale ou réglementaire ? 

M. François Giacobbi, sous-secrétaire d'£lat à la présidence 
du conseil. Non, monsieur le président. 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Moisan. 

M. Edouard Moisan. Mes chers collègues, mon groupe votera 
le rapport de M. Denvers, fait au nom de la commission de la 
reconstruction, des dommages de guerre et du logement, mais 
il tient à exprimer d’expresses 1éserves car, en matière de 
lilification de décrets prévus par les lois-cadres, des procé- 
sp qu ont été adoptées selon les commissions saisies 
au fond, 

Nous avons maintenant une procédure préconisée par la com- 
lnission de la reconstruction, Nous avions auparavant une pro- 
cédure différente présentée par la commission de Pintérieur 
à propos de la loi-cadre concernant l'Algérie. I1 n’est pas pos- 
Sible à l’Assemblée d'accepter de continuer à travailler dans 
ces conditions. 

Un litige sur ce point existe entre l’Assemblée nationale 
et le Conseil de la République; il faut qu’il soit tranché. Si 
nous repoussions aujourd'hu! le texte, le Gouvernement pour- 
rait à bon droit accuser l’Assemblée de retarder par là-même 
l'élihoration des décrets prévus dans Ja loi-cadre, C'est cet 
srzument qui jusüfie notre vote. | 


J'espère que la commission du suffrage universel, swsio 
d’une demande tendant précisément à mettre fin à une telle 
situation, sera en mesure, sur le rapport de M. Paul Coste- 
Floret, de présenter à la rentrée parlementaire ses conclusions 
atir qu'après un large débat uniquement consacré à ce sujet, 
l'Assemblée nationale et le Conseil de la République mettent 
au point une procédure valable, dans le respect, d'ailleurs, des 
dispositions constitutionnelles, Nous n'aurons plus alors, comme 
nous le faisons aujourd'hui, à nous prononcer sur un eas 
d'espèce, c’est-à-dire la ratification de décrets relatifs à une 
loi-cadre déterminée. 

I y a là un problème général qui appelle une solution d'en- 
semble. C'est dans cet esprit que nous voterons le texte qui 
nous est présente. 

M. le président. La parole est à M. André Lenormani, 

M. André Lenormand. Mes chers collègues, le groupe commu 
nisie votera la proposition de loi rapportée par M. bDenvers. 

IL est scandaleux que, sept mois après le vote de la loi-caure 
sur la construction — texte qui devait, rappelons-le, amener 
la construction d'au moins trois cent mille Erements par an 
— aucune mesure ne soit venue concrétiser les dispositions 
de cette loi qni risque ainsi de ne rester qu'un vau pieux. 

L'article 8 de la loi-cadre du 7 août 1959 dispose, en eflet 
. « le Gouvernement déposera d'urgence, et au plus tard 

eux mois après la promulgation de la présente loi, un projet 
de loi portant réforme de l'ensemble des règles de finance- 
ment en faveur de la construction de logements et permettant 
la réalisation de l'objectif visé à l’article 1%... », c'est-à-dire la 
construction de 300,004 logements en moyenne par an. 

Or, le Gouvernement a fait un choix en refusant de mégocier 
la paix en Algérie, Il choisit la guerre et les charges qu'elle 
entraine, plutôt que de réserver l'essentiel de nos dépenses 
aux inveslissements de paix, parmi lesquels la construction de 
lgements. De ce fait, le Gouvernement est incapable d'appili- 
quer une loi votée et promulguée. 

En votant la loi du % août 1957, le groupe communiste avait 
formulé les plus expresses réserves. IL avait notamment déclaré 
que, sans changement de politique générale, elle risquait de ne 
creer que des illusions. Les faits ont hélas! confirmé nos décla- 
ralions. 

Nous avons eu loccasion de dénoncer cette situation ici 
meme, la semaine dernière, au cours de la discussion des cré- 
dits d’investissements. Les crédits prévus pour la construction 
de logements dans le budget de 1958 ne permettent pas l'appli- 
cation de la loi-cadre d'août 1957. 

Le Gouvernement à dû reconnaître que le nombre des loge- 
ments lancés en 1958 ne dépassera pas 200.000 ou 220.000 au 
lieu de 300.000 logements prévus par la loi-cadre. 

Nous regre!tons qu'une majorité de députés ait voté les eré- 
dits insuffisants proposés par le Gouvernement, €<e qui risque 
de frapper de stérilité la proposition de loi qui mous est suu- 
mise aujourd'hui. 

Le groupe communiste regrette également que le peu de 
diligence du Gouvernement à publier les décrets d'appiicatior 
de la loi-cadre ait pour conséquence un accroissement des 
pouvuirs du Conseil de la République par le moyen de cette 
proposition de loi. 

Si nous la votons aujourd'hui, c'est pour que la loi- 
cadre soit appliquée rapidement de facon que Les mmal-logcs 
puissent obtenir satisfaction 

Mais, nous le répétons une fois de plus, les erédits destinés 
aux mal-logés sont msuffisants et nous ne cesserons de utler 
pour leur augmentation. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M, le président. La parole est à M. Paul Coste-Floret. 

M. Paul Goste-Fioret. Mes chers collègues, an nom de la com. 
mission du suffrage universel, je m'associe aux observations 
présentées par M. Moisan. 

Aux exemples qu'il a cités, on pourrait en ajouter d'autres. 

Non seulement la procédure adoptée pour la ratification des 
décrets pris en vertu de la loi-cadre pour là reconstruction est 
différente de celle qu'a adoptée Ja commission de l'intérieur 
pour la loïeadre sur l'Algérie, mais la commission des terri- 
toires d'outre-mer en a suivi wne troisième pour Ja ratification 
des décrets pris en vertu de la loi-cadre pour l'outre-mer. Enfin 
une quatrième procédure est prévue dans le déeret organique 
sur la présentation du budget. 

A ces quatre procédures différentes on pourrait peut-être en 
ajouter d'autres. C'est inaceeplabie. 

A la demande de la présidence de eette Assemblée, la com- 
mission du suffrage universel à été chargée de rechercher les 
moyens d’unifier la procédure de ratitication des décrets et 
m'a désigné comme rapporteur, Il avait été entendu qu'avant 
que la proposition de loi en discussion soit présentée à vos 
hbres suffrages, le rapporteur et le président de la commis- 
sion du sulirage universel et le président, rapporteur de la 
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commission de la reconstruction, se réuniraient pour essayer de 
s'entendre su; une procédure commune. 

Cette réunion n'a malheureusement pu avoir lieu et je le 
regrelle, Mais j'indique également que la commission du 
suffrage universel avant été saisie pour avis — seulement en 
seconde lecture — de la loi-cadre sur la reconstruction, elle a, 
à ma demande, renoncé à rapporter cet avis pour faciliter 
précisément — ainsi que l’un de nos collègues l'exposait tout 
à l'heure — l'application qui est urgente de cette loi-cadre. 

C'est pour ces motifs que nous voterons aujourd’hui la pro- 
position de loi qui nous est soumise en réservant le problème 
de fond qu'il faudra régier, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article unique: 

« Article unique, — Le dernier alinéa de l'article 62 de la 
loi n° 57-008 du 7 août 1957 est modifié comme suit: 

« En outre, dans les délais prévus à l'alinéa précédent, les 
décrets pris en application des articles 14, 19, 26, 38, 39, 40, 
43, 51 (8 I) et 56 seront soumis à l'approbation du Parlement 
et discutés selon la procédure d'urgence, dans les conditions 
fixées par les deux derniers alinéas de l'article 17 de la loi 
n° 58-95 du 5 février 1958. » 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l'article unique de la proposition de loi. 

(L'article unique de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu’en appli- 
cation de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil 
de Ja République dispose, pour l'examen de la proposition de 
loi en première lecture, d'un délai maximum de deux mois 
de session à compter du dépôt du texte sur son bureau, 


REVISION CONSTITUTIONNELLE 


Suite de la deuxième délibération d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la deu- 
xième délibération du projet de loi portant revision de Ja Cons- 
titution, en exécution de Ja résolution, adoptée par l’Assemblée 
nationale 1e 24 mai 1955 et par le Conseil de la République le 
19 juillet 1955, décidant la revision des articles 17, 49, 50, 51, 
60 à #2 inclus (titre VIH) et 90 de la Constitution (dispositions 
relatives aux articles 17, 49, 50, 51 et 90 de la Constitution) 
(n° 6933). 

[Article 3 (suite).] 


M. le président. Dans sa première séance d'hier, l'assemblée 
a commencé l'examen de l'article 3, dont je rappelle les termes : 

« Art. 3, — L'article 50 de la Constitution est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Une molion de confiance ne peut être déposée que par le 
président du conseil, après délibération du conseil des ministres, 
qu'à l'occasion d'un débat législatif ou d’un débat ouvert à 
la suite d'une déclaration du Gouvernement. 

« Lorsque le Gouvernement fait connaître son intention d'en- 
gager son existence sur l'adoption ou le rejet d’un texte légis- 
latuf, l'inscription de ce texte à l’ordre du Jour de l'Assemblée 
nationale est de droit. Aucune motion de procédure ou d'ajour- 
nement n'est recevable. Le débat s'ouvre et se poursuit sur le 
texte en discussion, ainsi que sur les amendements, chaque 
vote étant réservé lorsque le Gouvernement le demande. A 
l'issue du débat et dans un délai maximum de vingt-quatre 
heures, si le président du conseil engage l'existence du Gouver- 
nement, il dépose une motion de confiance sur sa politique 
générale incluant le texte ayant l'assentiment du Gouverne- 
ment où comportant une demande de rejet des textes par lui 
repoussés. 

« Si aucune motion de d'fiance n’est ne à la motion de 
de confiance dans les conditions définies à l'alinéa suivant, le 
président de l'Assemblée nationale constate que la confiance 
accordée au Gouvernement en vertu de l’article 45 n’a pas été 
retirée et que le texte à propos duquel le Gouvernement a 
engagé son existence est, en conséquence, et selon les cas, 
adopté ou rejeté, 

« Dans tous les cas où une motion de confiance est déposée, 
l'Assemblée nationale peut être saisie pendant un délai de 
vingt-quatre heures d'une ou de plusieurs motions de défiance. 
Pour ètre recevable. une motion de défiance doit être revètue 


d'un nombre de signatures au moins égal à l'effectif réglemen. 
taire minimum des groupes politiques à l’Assemblée nationale, 
Elle doit, en outre, énoncer un programme de Gouvernement, 

« Tour à tour et dans l’ordre du dépôt, chacune des motions 
de défiance est mise aux voix en même temps que la irotion 
de confiance. A chaque scrutin, les députés doivent voter pour 
l'une des motions en présence; ils ne peuvent pas s'abstenir, 
Celle des deux motions qui recueille le plus de voix est aloptée, 
L'adoption de la motion de confiance entraîne, selon ies cas, 
l'adoption ou le rejet du texte à propos duquel le Gouverne- 
ment a engagé son existence. 

« La censure est infligée de plein droit à tout député qui 
s’est abstenu ou n’a pas pris part au vote lors d’un scrutin sur 
des motions de confiance. Toutefois, le président de l’Assern- 
blée et le président de séance ont la faculté de se dispenser du 
vote. 

« L'adoption par l'Assemblée nationale d’une motion de 
défiance entraine la démission du cabinet. » 

MM. Ballanger et Yves Peron ont déposé un amendement 
n° 63 tendant à supprimer dans le cinquième alinéa du texte 
modificatif proposé pour l'article 50 de la Constituticu, Ja 
phrase suivante : 

« À chaque scrutin, les députés doivent voter pour l’une des 
motions en présence; il ne peuvent pas s'abstenir. » 

La parole est à M. Ballanger. 

M. Robert Balllanger. Mesdames, messieurs, le texte qui nous 
est soumis prévoit que des trois modes de votation employés 
jusqu'à maintenant: le vote pour, le vote contre et l’abstention 
volontaire, les députés ne disposent plus du dernier, c’est-à-dire 
qu'un député présent sera privé de la possibilité de ne pas 
prendre position positivement ou négativement, pour des rai- 
sons qui lui sont propres, sur un texte ou sur la confiance au 
Gouvernement. 

Même lorsque des députés seront en mission, ou lorsqu'ils 
seront empéchés par la maladie, ils ne pourront plus s’abslenr 
et devront — non plus par scrutin public à la tribune, puisque 
celui-ci, on l'a dit, sera supprimé, mais par simple scrutin — 
ee gr au vote sous peine de sanctions graves prévues à 

‘alinéa suivant du texte qui nous est soumis. 

Il nous semble que cette modification de nos coutumes parle- 
mentaires et au texte constitutionnel ne sont pas bonnes. 

En effet, dans le cas où la question de confiance serait posée, 
les députés n'auraient plus le choix qu'entre deux options: ou 
bien voter le texte qu’ils désapprouvent et, par là même, appor- 
ter la confiance au gouvernement ou bien voter pour une 
motion de défiance assortie d'un programme de gouvernement. 
Ils ne pourraient plus s'abstenir, selon les termes du texte que 
l'on nous soumet. 

Nous pensons, quant à nous, que les députés, dans de tels 
débats, doivent, comme ils le font actuellement quand ils le 
désirent, s'abstenir volontairement. 

C'est la raison pour laquelle je demande à l’Assemblée de 
prendre mon amendement en considération. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Paul Coste-Floret, rapporteur. La commission a repoussé 
l'amendement de M. Ballanger par 22 voix contre 16, avec 
6 abstentions. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement n° 63 de M. Ballanger et 
Peron. 

M. Lecourt, garde des sceaux, ministre de la justice. 
crutin 

M. le président. Le Gouvernement demande je scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Majorité absolue 


Pour l'adoption 192 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. J 

M. Pierre Cot a déposé un amendement n° 85 tendant à rédi- 
ger comme suit la 2° phrase du 5° alinéa de l'artic'e 3: 

« À chaque scrutin les députés doivent, soit voter pour l'une 
des motions en présence, soit émettre un vote formel d'abste:- 
tion volontaire. » 

La parole est à M. Pierre Cot. 

M. Pierre Cot. Mesdames, messieurs, mon amendement à 51r- 
tout pour objet d'appeler l'attention du Gouvernement et de 
l'Assemblie — de cette nombreuse assemblée! — sur les 
vénients du système qui nous est proposé. 
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Vous connaissez ma position sur la réforme constitutionnel'e 
:: les raisons pour lesquelles j'y suis opposé. Mais, si un texte 
dit sortir de nos délibérations, il vaut mieux qu'il soit cohérent 
« logique : nous y avons tous intérêt. L 

ur, si je trouvais tout à fait normale, dans le premier sys- 
time de commussion proposé par M. Coste-Floret, l'interdic- 
ton des abstentions, je la trouve tout à fait illogique dans le 
«steme actuel, car l'interdiction des abstentions va évidem- 
nent jouer contre la stabilité ministérielle que vous prétendez 
assurer. 

Comment Jes choses se passeront-elles demain ? Les motions 
de défiance et la motion de confiance présentée par le Gouver- 
nement devront tour à tour être mises aux voix. Les députés 
devront done avoir à choisir, et, pour eux, s’il n’y a pas le 
moven d'émettre un vote d'abstention, le vote consistera sou- 
went à décider entre deux inconvénients. 

Je vais prendre un exemple concret. 

bans la situation actuelle, si un texte gouvernemental, pro- 
posant, par exemple, des impôts impopulaires pour faire une 
politique que, de ce côté de l'Assemblée, nous réprouvons, évi- 
demment, nous votons contre. 

D'autre part, je suppose que nos collègues poujadistes dépo- 
sent également un texte: pour des raisons qu'ils connaissent, 
uous serons tentés de voter contre, la réciproque étant vraie. 

Mais, demain, tout va changer: le Gouvernement déposera un 
projet de loi impliquant le vote d'impôts pour une politique 
que nous n'admetltons pas. Si, ne pouvant nous abstenir, nous 
sons à choisir entre le texte du Gouvernement et un autre 
kwxlte qui sera motivé avec cette précision très relative dont 
parlait hier M. Tixier-Vignancour, évidemment nous choisirons 
l'autre texte, et la réciproque sera vraie. Le Gouvernement, 
dns ces conditions, par le nouveau mécanisme que vous allez 
«éer, va connaître des difficullés supplémentaires. 

Je trouve cela assez curieux! 

On parle beaucoup de renforcer l'autorité du Gouvernement. 
Je souhaiterais, pour ma part, qu'il renforcât d’abord son 
autorité sur ses fonctionnaires et, quelquefois, sur ses propres 
membres, mais c'est là un autre problème. Or il est faux de 
prétendre que, par le régime qu'on veut nous faire adopter, 
l'autorité ministérielle sera renforcée. 

Que se passera-t-il alors ? Vous le savez très bien: la procé- 
dure qu'on s'efforce de vous faire voter ne joucra pas ou 
presque pas. On verra s'établir ce que vous me permettrez 
d'appeler la coutume parallèle, c’est-à-dire la question de 
confiance implicite que le Gouvernement posera de plus en 

fréquemment. 

* bout du compte nous aurons passé ici beaucoup de temps, 
à l’opinion publique l'impression que nous accomplis- 
œuvre sérieuse, mais, en réalité, nombre de ceux qui 
sapprêétent à voter pour le texte en discussion savent qu'il 
n'en est rien. Nous aurons, ainsi, apporté simplement un peu 
d'eau au moulin de l’antiparlementarisme et de l'instabilité 
gouvernementale. 

Voilà pourquoi, afin de vous obliger surtout à réfléchir sur 
tes questions, j'ai déposé un amendement ainsi rédigé: « A 
chaque scrutin les députés doivent, soit voter pour l'une des 
uotuons en présence, soit émettre un vote formel d'abstention 
volontaire ». 

l'explique en quelques mots les raisons pour lesquelles 
œtte formule me parait préférable à celle qu'a soutenue tout 
à l'heure mon collègue et ami M. Bailanger. 

Vous savez, mesdames, messieurs, que l'abstention est consi- 
dérée dans l'opinion publique comme une lâcheté et surtout 
tinme la preuve que Je parlementaire ne fait pas son métier. 

Jui voulu que les députés prennent toujours leurs respon- 
&hihtés, qu'ils émettent toujours un vote, qu'ils ne puissent 
livoquer une absence justifiée ou non. Ils seront obligés de 
\o'er, mais ils auront la faculté de choisir entre trois moyens : 
\oter pour, voter ou s'abstenir, 

Si, comme il est vraisemblable, le Gouvernement ne saisit 
pas la pus de salut que je lui offre, ses successeurs connaî- 
ont demain des crises ministérielles plus nombreuses et ce 
sont ceux qui se font aujourd’hui les avocats de la stabilité 
fouvernementale qui nous auront conduits dans cette im- 
pisse, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
Sion du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règle- 
et des pétitions. 

M. René Dejean, président de la commission. La commission 
fait remarquer à l’Assemblée que l'amendement de M. Pierre 
Lot est prose identique à celui qui vient d’être repoussé, il 
ÿ a quelques minutes, à une imposante majorité. 

M. Pierre Cot vient d'apporter à son amendement l'appui 
d'un talent auquel nous rendons tous hommage, mais je ne 
fois pas que ce soit suffisant pour que, à quelque minutes 
fnlervalle, l'Assemblée puisse se contredire. 


C'est pourquoi la commission pense que l’Assemblée confir- 
mera son vole et demande le scrutin. 

M. le président. La parole est à M. Pierre Cot. 

M. Pierre Cot. J'ai voulu surtout montrer l'inefficacité du sys- 
tème que vous avez proposé. 

Vous avez simplement évoqué le vote que vient d'émettre 
l’Assemblée, mais vous n'avez pas répondu sur le fond à mon 
argumentation. 

Je vous remercie de cet aveu. 

M. le président, La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. Robert Lecourt, garde des sceaur, ministre de la justice, 
Monsieur Pierre Cot, je vais vous répondre sur le fond. 

Votre raisonnement est fondé sur la situation présente. M 
semble que nous soyons onubilés par la pratique actuelle que 
vous voudriez conserver. 

Or il s’agit de savoir si nous allons mettre un terme à ce 
que nous constatons depuis fort longtemps et si je régime 
parlementaire peut vivre avec plusieurs oppositions et pratique- 
inent sans majorité, alors que tout le système qui vous est 
proposé par votre commission est fondé sur la recherche d'une 
majorité et d’une D qui pourraient allerner au pouvoir. 

Vous voulez aksolument qu'une opposition d'extrême gauche, 
une opposition d'extrême droite et peut-être encore une troi- 
sième opposition qui est, pour le moment, indétinissatble, puis- 
sent se manifester par une motion de censure, et peut-être se 
rencontrer momentanément; mais il faut se convaincre que 
cette procédure pratiquée actuellement ne peut être conservée 
et, ce que nous recherchons, c'est obtenir la possibilité de 
l'alternance entre la majorité au pouvoir et l'opposition qui se 
prépare à devenir la majorité de demain. 

Si nous raisonnons sur les données présentes, vous avez 
absolument raison; mais les mécanismes prévus dans le texte 
de la commission sont précisément destinés à changer cet état 
de choses, C’est la raison pour laquelle le Gouvernement 
approuve la commission. 

M. Pierre Cot. Je demande la parole pour répondre au Gou- 
vernement. 

M. le président, La parole est à M. Pierre Cot, 

M. Pierre Cot. Vous venez de me convaincre, monsieur le 
garde des sceaux, que j'avais raison. 

Votre raisonnement est parfait, mais dans l'abstrait, Vous 
devez vous placer dans le concret, dans la réalité. La réalité 
c'est qu'il y à dans celte Assemblée et dans le pays gts 
oppositions, tandis que, supposant le probléme résolu, vous 
unaginez qu'il pourrait n'y en avoir qu'une. 

I y en a plusieurs et votre constitution doit s'adapter à la 
réalité. Car, monsieur le garde des sceaux, vous êtes assez 
forme aux disciplines juridiques pour savoir qu'une doi L 
ne repose pas sur la réalité sociale concrète est une doi 
inefficace et que l’on tourne, 

Vous entendez construire un système qui fonctionnera uni- 

uement — cela résulte de vos propos — dans l'hypothèse 

une seule opposition. Malheureusement, comme il en va 
autrement, il faudrait presque vous conseiller de vous tenir 
dans l’éther. 

Notre réalité politique est autre. Elle comporte plusieurs 
oppositions, et je vous demande, mes chers collègues, de légi- 
férer en tenant pe J de la réalité plutôt que des rêves char- 
mants de M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Selon vous, monsieur Pierre Cot, 
la République parlementaire serait donc un régime sans majo- 
rité et fait uniquement d'oppositions, J'en prends acte, 

M. Pierre Cot. Non, mais le régime parlementaire peut 
comporter plusieurs oppositions. 

Et nous ne sommes pas les seuls au monde À compter 
plusieurs oppositions. Franchissez simplement la frontière Ja 
pe proche, allez en Belgique; vous constaterez qu'il y a en 

elgique plusieurs oppositions et que le régime belge fonc- 
tionne parfaitement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 85 de 
M. Pierre Cot. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


L 


608. 520 


Pour l’adoption..... 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
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MM. André Mercier (Oise), Yves Peron, Robert Ballanger ont 
déposé un amendement n° 6% qui tend, dans le cinquieme 
alinéa du texte modificatif proposé pour l'article 20 de la 
Constitution, à substituer aux mots: « ils ne peuvent pas 
s'abstenir », les mots: « les votes ont lieu au sesrutin pubi:c 
à la tribune », 

La parole est à M. Mercier. 

M. André Mercier (Oise), Mesdames, messieurs, notre amen- 
dement tend à ce que la motion de contiance soit mise aux 
Voix par scrutin publie à la tribune. 

Avant de le soutenir, je veux prévenir l'objection possible 
de M. le rapporteur nous suggérant de renvoser ce texte à la 
discussion des modifications du règlement, Je réponds par 
avances que la Constitution actuelle prévoit déjà le mode de 
votalion en matière de question de confiance, puisque Flarti- 
cie 49 dispose : 

« Le vote sur la question de confiance ne peut intervenir 
que vingt-quatre heures après qu'elle a été poste devant 
l'Assemblée, I a lieu au scrutin public, » 

J'ajoute que les modifications proposées par les membres 
de la majorité tendent à supprimer, par la voie de la réforme 
conslitutionnelle, un mode de votalion prévu par Finstruc- 
tion générale du bureau en date du 23 décembre 198, c'est- 
à-dire labstention. 

L'interdiction de l'abstention laisse supposer la 
implicite du vote publie à la tribune, c'est-à-dire du vote 
personnel des dépulés sur Ja motion de contiance déposte 
par le gouvernement, 

Le serutin publie à la tribune, qui engage la responsabilité 
personnelle du député, à subi des sorts divers depuis notre 
premier reglement de 1945; celui-ci Favait instauré en repre- 
ant la vieille tradition parlementaire de notre pays. 

En mars 1952, deux amendements, déposés, l'un par M. Pefos 
du fau, au nom du groupe du mouvement républicain popu- 
lure, l’autre par M. Minjoz, ont entrainé, malgré nous et 
contre nous, Sa suppression, Nous avons en effet voté contre 
cette suppression du scrutin public à la tribune. 

En juillet 1955 — M, le garde des sceaux sourit, car il s’en 
souvient — c'est un amendement de M. le député Lecourt, que 
nous avions fait modifier pour Jui donner un caractère plus 
démocratique, qui, voté à l'unanimité par lAssembiée natio- 
pale, à rétabli le vote personnel en matière de question de 
confiance. 

Aujourd'hui, vous vous apprèlez de nouveau à le suppri- 
mer. C'est dire que vous êles pour le moins inconséquents. 
Vous n'avez guére de fidélité aux principes en cette matière; 
vous tendez à brûler aujourd'hui ce que vous avez adoré hier. 

Nous avons toujours considéré que, dans certains cas, Île 
député doit prendre individuellement ses responsabilités, 
conformément, d'ailleurs, à l'argumentation de M. le député 
Lecourt, au mois de juillet 1%55, notamment en matiere de 
question de confiance, Ces responsabilités découlent de la 
hberté individuelle de chacun de nous. Elles doivent évidem- 
ment être assumées lorsque le gouvernement engage son exis- 
tence sur une motion de coniiance. 

C'est pourquoi, en même temps que nous demandons pour 
tout député le droit de s'abstenir, nous proposons que le scru- 
Un public à la tribune soit maintenu dans les textes que nous 
élaborons, sans attendre les modifications du réglement, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M, le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Je tiens d'abord, au nom de la commission, 
à confirmer ce que j'ai dit dans mon rapport verbal, à savoir 
que le mode de votation — vote personnel, par mandat ou 
par boîtier — sera défini par le règlement. 

J'observe, en outre, que l'amendement de M. Mercier pose, 
pour la troisième fois, le problème de l'interdiction de l'absten- 
tion, Nous avons ainsi une sorte de trinité nouvelle, dans 
laquelle M. Ballanger représenterait Dieu le père, M. Pierre 
Cot Dieu le fils et M. Mercier le Saint-Esprit (Sourires), par 
quoi, à trois reprises différentes, il a été proposé de supprimer 
l'interdiction d'abstention. 

L'Assemblée ayant, par deux fois, rejeté cet amendement, 
je lui demande de le rejeter une troisième fois. 

M. le président, La parole est à M. André Mércier, 

M. André Mercier (Oise). Je ne me rends pas à l'argumenta- 
tion de M, le rapporteur, 

Jl est évident, en effet, qu'après le rejet par l'Assemblée de 
Ja proposition de M. Ballanger, notre amendement ne porte plus 
sur Ja suppression de la phrase: « ils ne peuvent pas s'abste- 
hir », mais implique simplement que « les votes ont lieu par 
scrutin publie à la tribune ». 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 64 de 
MM. Mercier, Peron et Ballanger. 

M. le garde des sceaux, sciulin! 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le <crutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrulin : 

Nombre des votants... 

Majorilé absolue 257 


Pour 165 


L'Assemb'ée nationale n'a pas adopté. 

MM. Yves Peon et Robert Ballanger ont présenté un amen- 
dement nœ 82 tendant à supprimer l’avant-dernier alinéa du 
texte modificalif proposé pour l'article 50 de la Constitution. 

La parole est à M. Peron. 


M. Yves Peron. Mes chers collègues, nous abordons l'étape 
suivante, L'Assemblée vient de décider de supprimer l'absten- 
tion volontaire. Nous voici maintenant arrivés à l'alinéa qu 
prévoit les sanctions. 

On nous disait tout à l'heure: « Il faut bien procéder de 
celte façon, parce qu'il y a dans le pays deux oppositions; le 
pays étant ainsi fait ». 

Et la réalité politique de ce pays veut aussi qu'on admett: 
En tel qui est aujourd'hui dans l'opposition sera, peut-être, 

ans Ja majorité demain, 

J'observe d'ailleurs que si les choses s'étaient passées confor- 
mément à la volonté populaire, c'est M. le garde des sceanx 
qui serait dans l'opposition et nous dans la majorité. Dans +e 
cas, il Jui serait peut-être possible d'admettre qu'il n'exiete 
qu'une opposition dans le pays. 

Pour notre part, nous estimons qu'il est séant d'aller cher- 
cher la majorité dans le pays plutôt que de s’efforcer d'en 
fabriquer une artificiellement au Parlement. 

Le système le plus heureux, selon certains — on sembi* 
évoquer souvent celte idée dans ce débat — serait celui qui 
permettrait d'obtenir le plus grand nombre de sièges avec le 
moins de voix possible, De ce point de vue, des critères part 
culiérement valables pourraient être tirés de Ja représentativité, 
au regard du corps électoral, de certains partisans de cette 
majorité an sein de l'Ascemblée 

On travaille maintenant à transformer une minorité en majo- 
rité, M. le garde des sceaux n'a-t-il pas dit: « Deux oppositions 
et pas de majorité » ? Et pour imposer le système on parle 
de sanctions. 

Pourquoi ne pas décider de faire appel au père Fouettard ? 
(Sourires.) Puisque M. Brocas est un peu le porte-parole spiri- 
tue! du Gouvernement en cetle matière... 


M. Patrice Brocas. Vous me flaltez! 

M. Yves Peron. Je ne vois rien d'outrageant pour vous dans 
cette expression, 

Pourquoi, monsieur Brocas, ne pas pousser jusqu'au bout 
la logique du système ? Pourquoi se limiter à l’exclusion tem- 
poraire et ne pas prévoir la salle de police pour le député qui 
se sera abstenu volontairement ? 

On le voit, ce système est absurde. 

Le texte qui nous est soumis maintenant comporte Ja cen- 
sure: mais la rédaction primitive, sur laquelle avait porté la 
«table ronde » — qui ne semble pas l’avoir été autant qu'on 
a bien voulu le dire — prévoyait la plus grave des sanctions 
d'sciplinaires, c’est-à-dire la censure avec exclusion temporaire. 

M. Robert Ba:langer. M. Brocas la reprend! 

M. Yves Peron. 11 va se trouver ici des députés pour décider 
d'exelure tel d’entre nous qui aura fait des centaines de kilo- 
mètres pour participer à un débat, qui n'aura pas failli à sa 
mission, qui sera peut-être même intervenu dans la discussion, 
mais qui, au moment de mettre son bulletin de vote dans 
l’urne, considérera — il n'est responsable que devant sa 
conscience — que s'il a des raisons de voter pour, il en à 
aussi de voter contre. 

Le cas s'est présenté ces jours derniers, Certains de nos col- 
lègues ne déclaraient-ils pas: «Je suis opposé à tel aspeit 
de la politique gouvernementale, mais je ne veux pas renverser 
le Gouvernement » ? 

Voilà une raison qui peut déterminer certains à s'abstenir. 
Les députés ne sont, après tout, responsables que devant leur 
conscience et devant leurs électeurs, Et désormais, vous ler 
uppliquerez des sanctions parce qu'ils se sont :abstenus ? te 
que vous voulez, c'est qu'ils ne siègent plus dans cette Assen- 
blée et c'est bien à cela qu'aboutit la censure avec exclusion 
temporaire. 
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En poussant ce système jusqu'au bout, que risque-t-il de 
se passer ? supposons que peer dizaines de députés se 
soient abstenus, ils sont exclus et, de ce fait, la majorité est 
modifiée. 

Vous n'avez pas le droit d'agir ainsi. Les élus du suffrage 
universel ne sont, je le répète, responsables que devant leurs 
électeurs. Si tel élu n'a pas accompli son mandat, il rendra 
des comptes à ceux qui l'ont envoyé ici; Vous n'avez 
pas le droit de vous substituer au souverain qui est le corps 
électoral. À 

Vous outrepassez une fois de plus vos droits. J'ai voulu 
vous donner l'occasion de ne pas le faire et c'est pourquoi 
j'ai déposé l'amendement que je demande à l'Assemblée 
d'adopter. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. ler eur. La commission repousse l'amendement de 
M. Peron et elle tient à présenter trois observations. 

Premiére observation: M. Peron vient de critiquer le sys- 
téme de la censure avec exclusion temporale, Ce n'est pas 
ce que propose la commission qui s'en tient à la censure 
simple et laisse intégral le droit de vote de chaque député. 

Deuxième observation: M. Peron ne propose ni la censure 
simple ni la censure avec exclusion temporaire, mais la sup- 
pression complète du paragraphe. I aboutit à une obligation 
sans sanction, ce qui m'amène à ma troisiéme observation. 

Si l'on édicte dans le paragraphe précédent l'interdiction de 
l’abstention et si, ensuite, on laisse cette interdiction sans 
sanetion, il est évident qu'on crée un systéme inapplicable, 

C'est pourquoi la commission repousse l'amendement de 
M. Peron. 

M. te président. La parole est à M. Peron, pour répondre à 
la commission. 

M. Yves Peron. Il est exact que le texte dont nous discutons 
porte les :mots: « la censure », mais nous suivons avec alten- 
tion les débats et nous savons qu'à la réunion de la table 
ronde. 

M. le rapporteur, Nous sommes loin du texte de la table 
ronde. 

M. Yves Peron. .. on avait même envisagé la déchéance du 
mudat, Je suis aussi qu'un amendement tend à reprendre le 
texts comportant la censure avee exclusion temporaire et 
qu'un autre amendement envisage même la déchéance. 

Par conséquent, pour faire gagner du temps à l'Assembife, 
j'ai fait porter mon argumentation sur le problème essentiel, 
à. le rapporteur devrait m'en être reconnaissant, (Sourires.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporieur. Je remercie M. Peron d'avoir exposé Îles 
raisons pour lesquelles d repousserai tout à l'heure les amen- 
dements de M. Giscard d'Estaing et de M. Brocas. 

Je défends le texte de la commission et, pour le moment, 
je repousse l'amendement de M. Peron. 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement repousse également 
l'amendement et demande le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 82 de 
M. l'eron. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président Voici le résultat du dépouillement du scru- 
lin. 

Nombre des votants ........,......,..... 123 
Majorité absolue 202 
Pour l'adoption ......... 170 
Contre. 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Brocas à déposé un amendement n° 70 qui tend, dans 
la première phrase de l'avant-dernier alinéa du texte modi- 
ficatif proposé agp l'article 50 de la Constitution, à substituer 
aux mots: « la censure », les mots: « Ja plus grave des 
Sanctions disciplinaires prévue par le règlement ». 

La parole est à M. Brocas. 

M. Patrice Brocas. En proposant cette modification, je ne 
fais que reprendre, non pas un texte issu des délibérations de 
la « Table ronde » comme on l'a prétendu, mais une rédaction 
ui avait été adoptée, en premier examen, par Ja comimission 
u suffrage universel. 

Pourquoi demandé-je À l'Assemblée de reprendre le texte 
proposé par la commission du suffrage universel lors de la 
premiere délibération ? 

. Tout d'abord, comme T'a fait remarquer M. le rapporteur, 
il ne saurait exister d'obligation sans sanction. 


* 


Je considère que l'interdiction de l'abstention ou de la non- 
participation est essentielle. 

A toutes les raisons qui ont été données par M. le garde 
des sceaux et pur M. le rapporteur, j'ajoute celle-ci: la question 
de conliance constitue un moyen d'action pour le president 
du conseil à l'encontre, non pas de l'opposition, inais des 
divers groupes de sa majorité, En posant la question de 
contiance, le président du conseil met ces derniers en demeure 
de choisir, il leur offre une oplion: ou bien adopter les textes 
qu'il juge nécessaires à la gene de sa politique, où bien 
ouvrir crise ministérielle sous le contrôle de l'opinion 
publique. 

Or, la possibilité de l'abstention, de la non-participation, per- 
met aux parlementaires de s'évader de cette option et de dire 
à leurs électeurs: nous n'avons pas voulu de cette mesure 
inpopulaire que proposait le gouvernement, mais nous n'avons 
pas voulu non plus de cette crise mimstérielle que nous 
savions également impopulaire. 

L'interdietion de l'abstention est de nature à renforcer Ta 
cohésion des majorités. L'expérience de ces dermeres années 
nous prouve, cn effet, qu'un certain nombre de cerises ont élé 
ouvertes par la défection de certains groupes où d'une partie 
de certains groupes de Ta majorité qui, n'osant aller jusqu'À 
l'opposition, ont trouvé commode de se réfugier dns 
l'abstention, 

M. Pierre Cot. Le: cas inverses sont beaucoup plus nom- 
breux. Voyez les statistiques. 

M. Patrice Brocas. C'est donc dans l'intérét de stabilité 
gouvernementale que l'abstention est interdite, de méme que 
pour des raisons de clarté et d'honnéteté politiques, 

J'altache personnellement plus grande importance à cette 
interdicuhon. C'est pourquoi je souhaite qu'elle soit 
d'une sanction. 

Je ne crois pas jouer le rôle que l'on m'a attribué, non pos 
de porte-parole du Gouvernement — que j'accepterais volon- 
uers d'ailleurs S'il m'était proposé parce que ce serait flatteur 
— Inais celui de « père Fouettard ». HN me serait, en effet, 
assez désagréable de l'assumer car ce n'est pas dans notre 
groupe, monsieur Peron, que l'on accorde une importance 
excessive aux questions de discipline et de sanctions ! 
(Sourires.) 

Mais, mes chers collègues, vous sentez bien que Ja censure 
simple n'est pas adéquate à l'infraction aux obligations cons- 
titutionnelles qu'il s'agit de réprimer. La censure simple, en 
effet, porte sur le traitement et je dois avouer que j'aurais 
préféré une sanction qui ne porlät point sur le traitement, 
Ces questions pécuniaires ne gagnent jamais à êlie agilées 
dans une assemblée parlementaire, (Sourires.) 

En revanche, la plus grave des sanctions prévues par le 
réglement comporte l'interdiction de participer aux séances 
de l'Assemblée pendant quinze jours... 

M. Robert Ballanger. Trente jour. 


M. Patrice Brocas. .. à compter du jour où la sanction est 
prononcée et, en ce sens, elle mme semble beaucoup plus adaptée 
aux infractions qu'il s'agit de réprimer. 

La seconde raison qui me fait préférer le premier des texte3 
qui avaient été adoples par la commission du suffrage uru- 
verse! est la suivante : 

Comme avait fait és justement remarquer M. Bruvneel 
en Commission, si l'on spécitie, dans le texte même de la 
Consütution, que c'est la censure qui est prononcée à l'ewcontre 
des abstentionnistes, une modification éventuelle du règlement 
permettrait de vider cette sanction de toute sa substance. IL 
est parfaitement possible, en effet, de stipuler dans le règle- 
ment que la censure ne comportera plus, par exemple, que 
la privation du traitement pendant huit jours ! C'est ce que 
nous voulons éviter en spéciliant que, des lors qu'on admet 
la nécessité d'une sanction effective, ce doit être la plus grave 
de celles qui sont prévues par le règlement. 

Voilà j'invite l'Assemblée à reprendre le premier 
des textes adoptés par la commission du suffrage universel, 

M. le président. la parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. L1 commission du suffrage universel, ainsi 
que vient de l'exposer M. Brocas, avait adopté cet amendement 
er première lecture, mais elle s'est rendue en seconde lecture 
aux raisons présentées par M. Peron et elle repousse done 
l'amendement. 

M, le président. La parole est à M. Peron. 

M. Yves Peron. Je ne reviendrai pas sur ma déclaration pré. 
cédente mais je Uuens à répondre à lun au moins des argue 
ments de M. Brocas. 

M. Brocas nous dit que l'abstention était un moyen pour le 
député d'échapper à l'option en face de laquelle le plaçait 18 
gouvernement, 

Monsieur Brocas. intimement Jié à Ja 


VOUS avez été trop 


rédaction de ces disposiions pour ne pas vous rendre compte 
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que c'est précisément Le texte qui est actuellement soumis aux 
élibérauous de l'Assemblée qui permet d'échapper à cette 
option. 

J'ai eu l'occasion, en effet, de préciser que la suppression de 
l'initiative inserite à l'article 17 de la Constitution permettait 
à tous les députés de répondre aux éle‘teurs: J'ai bien reçu 
vos doléances.. je suis d'accord avec vos revendications. S'il 
n'avait déperdu que de moi, vous auriez obtenu eela et davañ- 
tage. Malheureusement, Farticle 17 de la Constitution ayant été 
modilié, je ne peux pas donner suite à votre demande. 

Voilà la porte que vous avez ouverte et ce n'est pas tt. 

Dans le mécanisme de l'examen des lois, la discusion 
d'amendements avec vote réservé permet à un député de dépn- 
ser l'amendement le plus démagogique qui soit et de déveiop- 
per à la tribune l'argumentation la plus abominable, aucun 
vote ne devant intervenir sur ledit amendement. L’'orateur ira 
ensuite devant ses électeurs et dira: Voilà re que j'ai dit à 
l'Assemblée nationale, mais m'lheurenusement.…. 

Et ce sont ceux qui ont fait cela, qui ont modifié l'article 17, 
qui nous proposent le nouveau systéme ? C'est ridicule. 

Quant à la censure simple, M. Brocas connaît trop bi:n Je 
règlement pour ignorer que la récidive en matière d'abstention 
entrainerait la censure avee exclusion temporaire. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement est favorable à 
l'amendement. 

M. Valéry Giscard d'Estaing. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Valéry Giscard d'Estaing. 

M. Valéry Giscard &’Estaing. Nous formulons deux réserves 
sur l'amendement de M. Brocas: l’une pour un motif de droit, 
l'autre pour un motif de grammaire. 

Voici le motif de droit: 

Nous pensons qu'il appartient à la Constitution de définir le 
contenu du réglement et non pas à la Constitution d'emprunter 
son contenu au réglement. 

Je signale, à ve propos, à M. Broras que la plus grave sanc- 
tion disciplinaire prévue par le futur règlement pourrait ètre 
l'exclusion pour une période illimitée, allant notamment jusqu'à 
la fin de la législature. Ainsi, par le biais de son atnendement, 
nous rétablirions Fexelusion déiinitive, qui fait l’objet de 
l'amendement que j'ai retiré. 

Voici maintenant le motif de grammaire : 

Les mots « sanctions disciplinaires » appliqués au e »nporte-° 
ment politique d’un élu n'ont pas leur raison d’être. Si un él, 
pour un motif politique explicable, ne participe pas à un vote, 
1 peut à la rigueur étre privé de l'exercice politique de son 
mandat, Je crois, par contre, qu'il serait fâcheux, er un 
moment où, non pas pour des raisons grammaticales, inais pour 
des motifs plus profonds, le comportement des parlementaires 
fait l'objet de nombreuses critiques, d'adopter les mots « sanc- 
tions disciplinaires ». 

M. le président. La parole est à M. Brocas. 

M. Patrice Brocas. Je repousse l'argumentation de M. Giseard 
d'Estaing sur le fond, mais, s'agissant de la forme, je consens 
volontiers à supprimer, dans mon amendement, le mot « disci- 
plinaires ». Je n'y vois que des avantages. 

Mon amendement serait ainsi rédigé: « Substlner aux mots: 
« la censure », les mots: « la plus grave des sanctions prévues 
par le règlement ». 

M. Raymond Triboulet, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. friboulel. 

M. Raymond Triboulet. I] convient d'informer nos collègues 
de la portée de cette sanction Ja plus grave qui, d’après J'ar- 
Ucle 109 bis du réglement, est la suppression de l'indemnité 
parlementaire pendant six mois. 

M. le rapporteur, La suppression de la moilié de l'indemnité. 

M. le président. Rassurez-vous, monsieur Triboulet, ce n'est 
que la moitié, (Rires.) 

M. Raymond Triboulet. J'ajoute que l'exclusion peut s'élen- 
dre à trente jours de séanre, anx termes de l'article 107 in fine. 

Mais les formalités sont assez pittoresques, car celle sanction 
ln plus grave s'appliquait jusqu'à présent à tout député qui 
s'é'ait livré à des voies de fait à l'égard d'un de ses callègues. 

L'abstention transformée en voie de fait, voilà qui est 
curieux ! 

Le eérémonial ne l'est pas moins. 

Je vous en fais juges, mes chers collègues: 

« Le président communique au député la décision du bureau. 
Si le bureau conclut à la censure avec exclusion temporaire, 
le député est reconduit jusqu'à la porte du Palais par le chef 
des huissiers, » 

J'imagine assez bien nos rollèguee abstentionnistes reconduits 
par le chef de nos sympathiques huissiers jusqu’à la porte du 


Palais. 


Proposer la sanction la plus grave du règlement à l’en- 
contre de nos collègues abstentionnistes n'a vraiment pas 
l'ombre de s‘rieux. 

M. René Malbrant. C'est ridicule ! 

M. Pierre Naudet. !1 vaudrait mieux supprimer k Parlement, 
Ce serait plus frane. 

Mais en arriver là, vraiment! … 

M. le président. La parole est à M. Brocas. 

M. Patrice Brocas. Je réponds à M. Triboulet que, dans l'es 
prit des auteurs du texte que j'ai eu l'honneur de reprendre 
sous forme d’amendement — je n'en suis pas moi-même lau- 
teur — ji] ne s'agissait nullement de la sanction préviie 
par l'arüele 107 bis du reglement, qui est, non pas la plus 
grave des sanctions, maïs une mesure de police exceplion- 
nelle, 11 s'agissait uniquement de la censure avec exclusion 
temporaire, 

M. Yves Peron, Bien entendu, nous me voterons pas l'amen- 
dement de M. Brocas. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 70, d‘posé 
par M. Brocas, modifié par son auteur, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. ie président, MM. Mercier (Oise), Ballanger et Peron ont 
déposé un amendement n° 61 qui tend, dans le sixième alinéa 
du texte moditicatif proposé pour Farticle 50 de la Constitu- 
Uon, aprés les mots: « tout député ». à ajouter les mots: 
« non en congé ». 

La parole est à M. Mercier. 

M. André Mercier (Oise). Mes chers collégues, cet amende- 
mient est très facile à expliquer. 

En effet, le texte que l’on propose serait incompréhensible 
ou alors, il faudrait supprimer les autorisations de congé qui 
sont accordées traditiomiellement à tous les députés qui en 
fout la demande, 

J'entends dire par M. Cot qu'un député en congé serait obligé 
de venir voter... 

M. Pierre Cot. Môme s'il était dans le coma ou sur une table 
d'opération ! 

M. le rapporteur. 11 y à actuellement cinq cents députés qui 
votent. Complez ceux qui sont en séance, 

Volre argumentation est absurde ! 

M. le président. Je vous en prie ! 

Veuillez haisser M. Mercier s'expliquer. 

M. André Mercier (Oise). Le bruit fait autour de cet amen- 
dement justifie dans uné certaine mesure son dépôt. 

Je ne pense pas que l'on puisse appliquer les sanctions qui 
seront prévues par le prochain règlement contre un député qui 
serait en eongé lors du vote d’une question de confiance, 

Je demande à l'Assemblée d'y réfléchir et de voter mon 
amendement. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. J'ai déjà exposé tout à l'heure mon point 
de vu? sur l'amendement trinitaire destiné à rétablir la pos- 
sibilité de s'abstenir. 

Je ne m'étonne pas que le parti communiste soit devenu 
hérétique et qu'il ait pe à cette trinité une quatrième per- 
sonne en proposant à l’Assemblée pour la quatrième fois 
d'adopter la possibilité de s'abstenir, ce qui ruinerait évidem- 
ment tout le système. 

L'Assemblée s'étant déjà prononcée par trois fois en sens 
contraire, je lui demande de contirmer ses votes précédents 
et de rejeter l'amendement de M. Mercier sur lequel je demande 
un scrulin. 

M. le président. Quel est l'avis du gouvernement? 

M. le garde des sceaux. Le gouvernement repousse l'amen- 
dement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 61 de 
MM. Mercier (Oise), Ballanger et Peron. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter?.… 

Le scrutin est clos. 4 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin : 
Nombre des votants 524 
Pour l'adoption ,......,. 207 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


{ 
{ 


| 

L 
| 
L 
] 
i 
t 
4] { 
{ 

; 
à 1 
4 f 
4 C 
d 
| a 
d 
{ 
a 
r 
le 
\ 
[M 
à 
V 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 21 MARS 1958 19543 


MM. Pleven et Giscard d'Estaing ont déposé un amendement 
n° 72 qui tend à insérer, dans l'avant-dernier alinéa du texte 
moditicatif propose pour l'article 50 de la Constitution, après 
les mots: « tout député qui », les mots. « sauf participation 
aux travaux d'une institution internationale ou européenne, 
inission hors de la métropole, ou erapèchament grave reconnu 
valable par le bureau de l’Assemblée nationale ». 

La parole est à M. Giscard d'Estaing. 

M. Valery Giscard-d'Estaing. Mes chers collègues, l'alinéa 
dont nous débattons traite du problème de l'abstention, du 
vote personnel — d'une manière indirecte il est vrai — et des 
sanctions qui pourraient accompagner l'abstention. 

Eu ce qui concerne l'abstention, désormais interdite, j'ai 
retenu beaucoup des arguments présentés par M. Pierre Cot, 
mais le fonctionnement politique qu'il envisageait risque de se 
produire, à mon avis, dans un sens différent, quoique en 
aboutissant à des resullats tout aussi fâcheux. 

Je voudrais faire observer à nos collègues que la procédure 
dans laquelle nous entrerons apres l'adoption de la loi consti- 
tulionnelle en discussion ne peut être favorable aux intérêts 
gouvernementaux que si les membres de l'opposition sont ame- 
nés, au cours d'un méme débat, à émettre deux votes contrat- 
res. 
En effet, la thèse gouvernementale consiste à rechercher je 
fraclionnement de l'opposition. Or, à partir du moment où 
l'abstention est interdite, ce fractionnement ne peut se pro- 
duire que si les membres de l'opposition ne votent que pour 
la motion de censure ou la motion de défiance présentée par 
leur propre groupe. | 

huaginons, par exemple, une motion de censure poujadiste, 
une molion centriste et une motion de défiance déposée par 
l'extrême gauche. Un mêmé parlementaire devra, dans l'hypo- 
thèse du gouvernement, voter d'abord la motjon de défiance 
déposée par son groupe ct, ensuite, pour que le résultat poli- 
tuque désiré par le gouvernement se produise, voter la 
confiance dans les deux aatres scrutins. 

M. Robert Ballanger. Il ne le fera pas. 

M. Valery Giscard-d'Estaing. Celle hypolhèse est, en effet, 
improbable. Lorsque des parlementaires sont opposés à la poli- 
tique gouvernementale et qu'ils veulent retirer leur confiance 
à un gouvernement, ils ne s'embarrassent pas d'arguties juri- 
diques et 1ls n'hésitent pas à méler leurs voif à celles d'autres 
upposants. Les opposants feront ce qu'ils ont déjà fait dans 
le passé : ils joindiont leurs suffrages. 

Mais supposons que la logique gouvernemeniale soit 
meilleure que la logique tout court, ce qui suppose qu'un 
mème député aura, au cours d'un même débat, voté au 
mo ns uné fois pour une motion de défiance et au moins une 
fois pour une motion de confiance, Quelque dextérité que nous 
avons acquise à justifier nos votes, il paraît difficile d'expliquer 
comment, dans un débat de olilique générale, on à pu voter 
une fois pour une motion de défiance et, quelques instants 
aprés, pour une ou plusieurs motions de confiance, 

Bref, le problème est malheureusement tranché. 

Je signale à M. Pierre Cot que sur l'amendement qu'il avait 
deposé tendant à la suppression de la sanction prévue en cas 
d'abstention, j'ai émis un vote symbolique. puisque je me 
suis abstenu. (Sourires.) 

Le deuxième probléme est celui du vote personnel. Si, en 
effet, un correctif n'était pas apporté au texte gouvernemental, 
ce texte entraînerait la suppression du vote personnel, car ce 
texte ne prévoyant aucune circonstance dans laquelle les par- 
lernentares ne voteraient ni pour ni coutre, cela signilie que 
le vote personnel devra disparaître. 

or je crois que la réforme du vote fra est une réforme 
recente et sur laquelle il paraît difficile de revenir par un biais 
aussi détourné. En tout cas, sa suppression mériterait à elle 
seule un débat, Mais ce débat serait impossible puisque son 
dénouement serait acquis d'avance si la disposition constitu- 
liunnelle n'était pas assouplie. 

J'indique — et on l'a déjà fait observer en temps voulu — 
que nous sommes le seul pays d'Europe, sinon du monde, dans 
lequel les votes ne sont pas des votes personnels. 

Au moment où certains collègues sont en train de s'initier 
aux méthodes parlemeritaires d'assembléc commune, il m'appa- 
rail curieux de revenir sur une procédure qui aurait pour 
ciTel de nous rapprocher du systeme en vigueur Jans d'autres 
Pays d'Europe. 

Enfin, à mon avis, le vole personnel est une disposition 
log'que dans le cadre du projet qui nous intéresse. Car si l'on 
veut transformer le vote sur tout texte en vote sur la politique 
genérale du Gouvernement, il est évident que cetle transforma- 
lion suppose une prrucipation active des parlementaires quant 
à l'appréciation de la valeur de la politique générale du gou- 
vernerment, Il serait inutile que nous ayons un délai de 
réflexion, des débats, des réponses et que les députés ne soient 
Pas présents en séance, de mème que les questions posées au 


président du conseil et les réponses que celui-ci peut y donnef 
supposent une présence personnelle des parlementaires en 

Mas, surtout, il existe des exceptions légitimes, qui 
celles des missions politiques ou de l'exercice d'un mandat 
politique, scit que ces missions et ces mandats so ent prev'is 
par l'Assemblée elle-même, soit — c'est encore plus remarqua- 
ble — qu'ils soient délégués par l'Assemblée elle-même 

S'agissant, par exemple, des assemblées terriloriales d'outre- 
mer, qui sont prévues par la loi-cadre adoptée par le Parte- 
ment, nous n'allons pas, pour reprendre le vocabalure de 
M. Brocas, imposer la plus grave sanchon d'sciplinaire à des 
parlementaires qui travailieront au sein de ces organismes, 

S'agissant de l'Assemblée européenne, n'avons-nous pas 
nous-mêmes, il y a quelques jours, donné mission à certains 
de nos collègues de nous représenter au sein de cette institu- 
lion ? Là aussi l'exception est légitime. 

l'our toutes ces raisons, je dernande à l'Assemblée de bien 
vouloir adopler mon amendement. 

M. le président. Je suis saisi de deux sous umendements À 
l'amendement n° 352 de MM. Pleven et Giscard d'Estaing, pré- 
sentés, le premier sous le n° 79, par M. Minjez, le second par 
M. Brocas, sous le n° 86, Tous deux tendent à supprimer, dans 
le texte de T'amendeinent, les mots: « où empêchement grave 
reconnu valable le bureau de l'Assembite nationale », 

La parole est à M. le pré-ident de la commiss’on, 

M. le président de la commission. A: cours de celle interven- 
lion, je me propose de traiter de plusieurs problemes, ce atin 
de faire gagner un peu de temps à l'Assemblée, 

Je dois tout d'abord déclarer, au nom de la commission du 
suffrage universel, que l'amendement en discussion n'a pas 
été soutenu devant elle et qu'elle n'a done pas pu se prononcer 
à son sujet. 

Je parle également au nom de l'un des auteur: des deux 
sous-amendements, M. Minjoz, qui propose de supprimer, dans 
l'amendement. de Giscard d'Estaing, les mols: « où empécno- 
ment grave reconnu Valable par le bureau de l'Assembiée 
nationale %. 

Nous acceplerions qu'une exceplion soit prévue pour Îles 
députés qui participent aux travaux d'une institution interna 
tionale ou européenne ou ceux qui sont en misson hors de 
la métropole. Une conciliation me parait possible sur ce point, 

Maus je voudrais répondre à M. Giscard d'Estung, ses obser- 
valions ayant porté sur des dispositions que nous avons volées 
et un système dans lequel nous nous trouvons ma ntenant 
engagés. 

Nous examinons en ce moment l'avant-dernier alinér du 
texte modificalif pronosé pour l'article 50 et il ne saurait être 
question d'adopter des dispositions qui seraient en contradie- 
tion avec celles incluses dans les premiers alinéas et dant le 
principe est acquis. 

Monsieur Giscard d'Estaing, je pense qu'il convient de faire 
loyalement l'essai du système qui nous est Ce n'est 
ni le mien ni celui de mes amis. NH a été défendu à plusieurs 
reprises, et avec chaleur, par un homme qui est certainement 
plus proche de M. Giscard d'Estaing que de moi-même, J'ai 
cité M. Barrachin. 

M. Barrachin nous a dit 4 celte tribune qu'il convenait de modi- 
fier notre conception de la question de confiance, d'obliger 
l'opposant à devenir une opposition constructive, a parlé 
notamment de la nécessité, pour cette opposition, de présenter, à 
l'appui de sa motion de défiance, un programme de gouer- 
nement, 

La logique du systéme de M. Barrachin comporte également 
la nécessité, pour une opposilion qui se veut construclive, 
d'être capable, au lendemain de son succés, de prendre le 
pouvoir et d'en assumer l'exercice. Cela implique donc que 
cette opposition ait pu faire la preuve de sa force, qu'elle 
dispose dans L'Assemblée soit de la majorité absolue des suf- 
frages, soit du nombre de suffrages qui en approche le qius. 

On comprendrait mal qu'une opposition qui n'a renversé Île 
gouvernement qu'au hasard d'un vote où l'indécision était de 
règle. par 200 voix contre 199, par exemple, que cette oppo- 
silion se sente en mesure d'assumer les responsabilités du 
pouvoir si le lendemain son chef est investi des hautes fonc- 
tions de président du conseil. 

IL faut donc que, si elle l'emporte, puisse réunir 
une mmnajorité pour le gouvernement et, pour cela, qu'elle 
ait rassemblé la majorité absolue de, suffrages de l'Assemblée 
ou, tout au moins, un nombre de suffrages qui approche 
d'aussi près que possible cette majorité absolue, 

C'est pourquoi, la logique de ce système auquel je me 
rallie, car je crois qu'il faut en faire un essai loyal, institue 
le vote obligatoire des parlementaires et limite dans toute 
ls mesure du possible les facilités qui permettraient à certains 
de nos collègues d'assister à Ja chule de tous les gouver- 
nements sans jamais en soutenir aucun, 


| 
4 
| 


1844 ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 21 MARS 1958 


J'accepte qu'une distinction soit faite entre ceux des par- 
lementaires qui, cumulant des fonctions, ne peuvent répondre 
en même temps à l'appel des diverses assemblées dont ils 
sont mernbres ou qui, chargés de hautes missions par le 
ouvernerment ou l’Assemblée, ne peuvent étre présents aux 
ébats. 

Par contre, il n'est pas bon de tolérer les empêchements 
d'ordre personnel. 

J'indique à M. Giscard d'Estaing ec: la question du vote 
personnel est actuellement réservée. L'adoption de l'article 30 
ie ue pas automatiquement la suppression du vote per- 
sonnel. 

Il faudra élaborer une formule conciliant le vote obligatoire 
exigé par la Constitution et la pratique du vote personnel à 
laquelle beaucoup de nos collègues restent attachés. 


M. Paul Reynaud. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur le président de la commission ? 

M. le président de la commission. Je vous en prie. 

M. Paul Reynaud. Je me permeits de vous mdiquer que, 
l’autre jour, une très haute personnalité britannique m'a 
déclaré que le vote personnel avait été institué à une époque 
où l’on votait très rarement, mais que c'était devenu une 
telle servitude qu'il est probable que l’on va supprimer le 
vote personnel en Grande-Bretagne. 

M. le rapporteur. Celle déclaration va dans le sens de notre 
réforme. 

M. le président de la commission. Je prends acte de l'appui 
que M. Paul Reynaud apporte à la thèse des conciliateurs. 

Je précise à M. Giscard d'Estaing et à ses amis que j'accepte 
la première partie de leur amendement et leur demande 
d'accepter le sous-amendement de MM. Minjoz et Brocas. 

En effet, les termes « empêchement grave reconnu valable 
= le bureau de l’Assemblée nationale » ouvrent la voie 

des tolérances dont la simple courtoisie parlementaire nous 
laisse penser qu'elles seraient nombreuses et dont l’gbus vicie- 
rait le système. 

Mme Francine Lefebvre. M. Giscard J'Estaing à parlé de nos 
collègues d'outre-mer retenus dans leurs lointains territoires 
lors des sessions des assemblées territoriales. Or, son amende- 
ment ne me semble pas prévoir leur cas. Je désirerais connai- 
tre l'avis de M. le rapporteur. 

M. le président. Ils sont en « mission hors de la métropole ». 

Mme Francine Lefebvre. À mon avis, le mandat qu'ils exer- 
cent alors est fort différent de ce que je considère comme une 
« mission hors de la métropole », par exemple la représentation 
de la France à l’O. N. U, 

M. le président de la commission. Pas du tout. 

M. le président. Celle question ressortit au règlement, 

Mme Francine Lefebvre. Elle à déjà été discutée, mais nous 
avons délibéré sur tant de dispositions que M. le président l’a 
peut-être oublié, 

La commission avait estimé préférable de la voir tranchée 
dans le règlement. 

Je ne sais comment conclura M. le rapporteur, mais si j’amen- 
dement de M. Giscard d'Estaing devait être retenu, je deman- 
derais qu'on y ajoute, après les mots: « d’une institution 
internalionale ou européenne », les mots: « ou de l’Union 
française ». 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. J'avais pensé que par les 
termes « mission hors de la métropole », les auteurs de l'amen- 
dement prévoyaient précisément Je cas de nos collègues d’outre- 
membres des assemblées territoriales. 

La commission elle-même envisageait que le règlement pût 
apporter toute modification au texte volé, ce qui lui permettrait 
de se rallier à l'amendement de M. Pleven, s’il a bien le sens 
que je viens de lui donner. 


M. René Malbrant, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Malbrant. 


M. René Malbrant, Méme s'ils ne font pas partie d’une assem- 
blée territoriale, les élus d'outre-mer sont obligés de se rendre 
dans leurs circonscriptions pour prendre contact avec leurs 
électeurs, comme le font d’ailleurs chaque semaine tous nos 
collègues de la métropole. Etant donné l'éloignement, ils peu- 
vent s'absenter huit jours, quinze jours et parfois davantage. 
Considérera-t-on alors leur absence comme coupable ? Je 
demande à la commission de prévoir également leur cas. 


M. le président. La parole est à M. Brocas, pour défendre son 
sous-amendement. 


M. Patrice Brocas. Mon sous-amendement a été excellement 
soutenu par M. le président de la commission. 


M. Robert Ballanger. Je demande la parole contre le sous- 
amendement. 


M. le président. La parole est à M. Ballanger. 


M. Robert Ballanger. Le problème posé actuellement est de 
savoir si l’Assemblée aura la possibilité demain de maintenir le 
scrutin public à la tribune, c'est-à-dire le scrutin personnel, ou 
bien si tous les serutins s’eflectueront par boitier. 

L'Assemblée vient d'interdire les abstentions. Si vous ne 
permeltez aucune dérogation à ce principe, et si les parlemen- 
taires en mission, malades où dans l'impossibilité de se dépla- 
cer sont frappés de sanctions pour ne pas avoir pris part à un 
vote, cela reviendra à supprimer le vote personnel et à y subs- 
tituer la pratique des boîtiers. 

J'attire votre attention sur celle conséquence qui me parait 
grave. 

Imaginez l'argument que ceux qui font profession d’antiparle- 
mentarisme pourront tirer d’une telle disposition prise par la 
majorité de l'Assemblée nationale? On dira, sur certaines estra- 
des: Les parlementaires ne veulent même plus prendre la 
peine de voter personnellement, la responsabilité de glisser eux- 
mêmes leur bulletin dans l’urne; ils délèguent leurs pouvoirs, 
dans toutes les circonstances, à leurs boîtiers. 

Je ne crois pas que les avocats de la défense du régime répu- 
blicain et des institutions parlementaires puissent brillamment 
défendre le vote par lequel ils auront empêché tout recours au 
sæutin public à la tribune. 

On pourrait discuter — je le sais — sur le point de savoir si 
le scrutin personnel, tel qu’il a été institué dans certains pays, 
devrait être adopté en France et pour toujours. Ce n'est pas 
le problème. 

otre Assemblée n'abuse pas du scrutin public à la tribune. 
En fait, elle ne l'utilise que dans des cas exceptionnellement 
importants, à l’occasion d’un vote de confiance, d’une motion 
de censure ou d'une invalidation. Mais, dans le cas qui nous 
occupe, il s’agit précisément de la motion de confiance ou de 
censure. 

Mes chers collègues, par le vate que vous allez émettre 
déciderez-vous que, sur des questions aussi importantes, qui 
engagent la responsabilité de chaque député, le scrutin ne 
pourra en aucun €as avoir lieu à la tribune, émis personnelle- 
ment par les em et qu'ils s’en remettront aux boîtiers ? 

Dans ces conditions, que chacun prenne ses responsabilités. 
En tout cas, nous n'issumerons pas, nous, devant le pays, 
celle de prendre une telle décision. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. Monsieur Giscard d'Estaing, acceptez-vous le 
sous-amendement de M. Brocas ? 


M. Valéry Giscard-d'Estaing. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Pleven que M. Giscard-d'Estaing, cosignataire, accepte de 
modifier dans Je sens du sous-amendement de M. Brocas. 

M. Yves Peron. Pourquoi n'invitez-vous pas l’Assemblée à 
statuer d’abord sur les sous-amendements ? 

M. le eur. M. Giscard d'Estaing vient d'accepter le 
sous-amendement de M. Brocas. 


M. Yves Peron. De toute facon, nous voterons contre. 
M. le rapporteur. Vous ferez ce qu'il vous plaira. 
V. Valéry Giscard d'Estaing. Je demande la parole. 


M. le président. Nous n’en finirons pas ! Nous serons encore 
ici à trois heures du matin car nous discutons quatre amen- 
dements à l'heure ! 

L'amendement rectifié de M. Pleven, je le précise, tend 
après les mots « tout député qui. » à ajouter les mots: « Sauf 
participation aux travaux d'une institution internationale ou 
européenne, ou mission hors de la métropole ». 

M. Pierre Naudet. Et les missions dans la métropole ? 

M. Yves Peron. En effet, il faut prévoir les sessions des 
conseils généraux. 

M. le président. La parole est à M. Je rapporteur. 

M. le rapporteur. Je donne l'assurance à M. Malbrant et à 
Mme Lefebvre que l'expression: « mission hors de la métro- 
pole » couvrira le cas des élus d’outre-mer. 

M. Pierre de Chevigné. Et les conseils généraux ? 

M. le rapporteur. il n'en est pas question. 

M. le président. La parole est à M. Malbrant. 

M. René Malbrant. Les élus d'outre-mer ne sont pas em mis- 
sion lorsqu'ils se rendent dans leurs circonscriptions. Le texte 
ne prévoit pas leur cas et des sanctions pourront leur être 
appliquées. 
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M. le président. 11 serait préférable que l'amendement fût 
réservé jusqu'à la reprise de la séance à 21 heures afin que ses 
auteurs et la commission se mettent d'accord sur un texte plus 
clair et plus précis. 

M. Robert Ballanger. Je demande la parole. 

M. le président. Si l'amendement est réservé, il n'y a plus 
lieu d'en discuter, 

M. Robert Ballanger. Je dépose un sous-amendement tendant 
à rétablir, dans l'amendement rectifié de M. Pleven, les mots: 
« où empêchement grave reconnu valable par le bureau de 
l'Assemblée nationale. » 

Je demande le scrutin. 

M. le président. M. Ballanger demande le rétablissement, dans 
l'amendement rectifié de MM. Pleven et Giscard d'Estaing, des 
mots: « où empêchement grave reconnu valable par le bureau 
de l’Assemtblée nationale ». 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le de la commission. La commission est hostile 
au sous-amendement de M. Ballanger, 

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement de 
M. Ballanger, repoussé par la commission, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? … 

Le scrutin est clas. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutiu : 


Nombre des votants...................... 521 


Majorité absolue........ 
Pour l'adoption........... 194 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je propose à l'Assemblée de suspend'e maintenant la séance 
jusqu'à vingt et une heures, en priant M. Giscard d'Estain 
et la commission de profiler de ce répit pour se mettre d'acca 
sur la rédaction détinitive de l'amendement de M. Pleven. 
{Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-huit heures cinquante-cinq 
minules, est reprise à vingt el une heures.) 

M. le président. la séance est reprise. 

Nous poursuivons l'examen de l’article 3 et des amendements 
qui s'y rattachent. 

Monsieur Giscard d'Estaing, avez-vous une nouvelle rédac- 
tion à proposer à i’Assemblée pour l'amendement n° 72 que 
vous avez déposé avec M. Pleven ? 

M. Valéry Giscard d'Estaing. Oui, monsicur le président. 

J'ajoute dans l'arrendement, avant les mots: « d'une insti- 
tution internationale ou européenne », les mots: « d'un orga- 
nisine prévu au titre VI de la Constitution », 

M. le sident. L'amendement n° 72 de MM. Pleven et Gis- 
card d'Estaing tend done maintenant à insérer à l'article 3, 
dans l'avant-dernier alinéa du texte modificatif proposé pour 
l'article 50 de la Constitution, après les mots: « tout député 
qui », les mots: « sauf participation aux travaux d'un orga- 
pisme prévu au titre VIN de la Constitution, d’une institution 
ou europienne, où mission hors de la métro- 
e », 

Quel est l'avis de la commission ? 

À . La commission accepte l'amendement dans 
celle nouvelle rédaction. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement s'en rapporte à 
l'Assemblée, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Ple- 
ven et Giscard d'Estaing dans sa nouvelle rédaction. 

(L'amendement, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. MM. André Mercier, Yves Peron et Ballanger 
ont déposé un amendement n° 65 tendant à supprimer, dans le 
sixième alinéa du texte modificatif proposé pour l'article 50 de 
la Constitution, les môts: « s'est abstenu ou ». 

la parole est à M, André Mercier. 


M. André Mercier (Oise). Le sixième alinéa de l'article 3 pré- 
voit que « Ja censure est infligée de plein droit à tout député 
qui s'est abstenu... ». 

Ainsi, tout député qui, pour des raisons politiques person- 
nelles, n'aura voté ni pour ni contre sera passible d'une 
sanction. 

Que sera-t-elle cette sanction, aux termes du futur règle- 
Mmént, si cette disposition est votée par l'Assemblée ? Je 


l'ignore. C'est pourquoi je demande à l'Assemblée d'adopter 
mon amendement, qui a pour r — de supprimer dans l'ahuéa 
considéré les mots: « qui s’est absteuu on ». 

M. le président. Quel #st l'avis de la commissian ? 

M. le rapporteur. C'est ja cinquieme fois que l'on demande — 
celle fois la trinité plus deux (Sourires) — la suppression de 
l'abstention. 

La commi Sion demande à l'Assemblée de confirmer ses 
quatre votes précédents et de repousser par scrutin l'amen- 
dement de M. Mercier. 

M. André Mercier (Oise). Notre amendement ne tend pas 
à supprimer l'abstention, mais les sanctions à l'encontre de 
ceux qui se sont abstenus. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendeimeut n° 65 de 
M. André Mercier. 

La commission demande le scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des voles.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants...............,..... . 478 
Pour l'adoption........... 150 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Personne ne demande plus la parole sur l'article 3 modifié 


par l'amendement de M. Pleven 
Je le mets aux voix. 
M. le rapporteur. Par scrutin. 
M. le président. La commission demande le scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Pour l'adoption.......... . 2% 


L'Assemblée nationale à adopté. 


[Article 4.] 


M. le président. « Art. 4. — L'article 51 de la Constitution 
est abrogé et remplacé par le: disposilions suivantes : 

« Lorsque, dans les deux ans qui suivent l'investiture d'un 
résident du conseil, le gouvernement est l'objet d'une inolion 
e défiance où d'une motion de censure adoptée par l'Assem- 

blée nationale, la dissolution est constatée par décret du Pré- 
sident de la Répubiique si, avant que la motion ait été mise 
aux voix, le président du conseil à déciaré que éson vole 
entrainerait la dissolution. 

« Toutefois, si le Président de la République estime qu'en 
raison de circonstances intérieures où extérieures d'une excep- 
tionnelle gravité la dissolution présente un péril pour la nation, 
il peut décider qu'il n'y à pas heu d'y procéder. 

« Les dispositions des deux alinéas précédents ne sont appli- 
cables qu'à l'expiration des dix-huit premiers mois de la légis- 
lature. Elles deviennent toutefois applicables dés la deuxiéime 
crise ministérielle survenant dans ce délai. 

« Au cours de la derniére année de la légisiature, la disso- 
lution de l’Assemblée nationale peut être proposée par le 
Conseil des ministres, à la demande du président du conseil. 
Elle est prononcée par décret du Président de la République. 
Toutefois, le Président de la République peut décider qu'il n°y 
a pas lieu d'y procéder. » 

MM. Yves Peron, André Mercier et Robert Ballanger ont 
déposé un amendement n° 83 tendaut à supprimer cet article. 

a parole est à M. Balianger 

M. Robert Ballanger. Mesdames, messieurs, on aurait pu 
croire que da revision de la Constitution revêlrait devant 
l'Assemblée nationale un aspect solennel. 

M. Valéry Giscard d'Estaing. Très bien! 

M. Robert Ballanger. Nous avons entendu, dans la discnssion 
générale, de fort nombreux discours, en particuhier celui de 
M. Barrachin, affirmant que de cette réforme constilutionnelle 

ouvait dépendre le sort de nos institutions, voire celui 


u pays. 
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À considérer l'affluence qui règne sur les banes des indépen- 
dants…. 

M. Valéry Giscard d'Estaing. Sur lous les bancs! 

M. Robert Ballanger. ..on peut en déduire que ceux-ci n'at- 
tachent pas une grande unportance au sort du pays et de ses 
institutions. 

M. Edmond Barrachin. Nous, nous sommes présents, est 
l'essentiel. 

Mme Francine Lefebvre. Les absents font confiance aux spé- 
cialistes! 

M. Rohert Dailanger. 1} n°v à que deux dépulés sur les bancs 
des indépendanis, ce qui nest pas heaucoup pour un tel 
groupe. 

M. le rapporteur. Vous cles trois sur les banes commumis'es. 

M. le présidert. Je vous en prie, nous ne Ssulilnés pas ti 
pour dénombrer nos collègues. 

M. Pobert Balianger. Il est quand mème permis de faire cette 
réflexion, monsieur le président. 

Nous abordons, avec l'article 51 de la Constitution, Fexaren 
de la procédure de dissolution, dernière pièce d'un édifice 
qui tend en définitive à priver l'Assemblée de son pouvoir 
législatif. 

En effet, dans l'articie 49 et surtout dans lartle 50 que 
la majorité vient de voter, on à imaginé loule une procédure 
qui empêche les députés de se prononcer sur des motions 

e procedure, sur des motions incidentes et sur des amende- 
ments. Lorsque la question de confiance sera posée par le pré- 
sident du conseil, ils ne pourront voter que sur lenserible 
du teste. 

Tout ce dsposilif tend done à donner à l'exécutif en méme 
temps le pouvoir législalif, l'Assemblée rationale n'étant pius 
qu'une chambre d'acquiescement ou d'enregistrement. 

De plus, on à voté à l'article 50 une disposition tendant à 
empêcher les abstentions, et l'on veut, pour que le Gouver- 
soil renversé, que les oppositions se conjuguent sur 
un programme de gouvernement. 

Tout cela est destiné d'une manière très claire à empêcher 
l'Assemblée nationale de jouer son rôle et de voter la lof. 
EL voilà maintenant qu'avec l'article 51 une nouvelle pièce 
s'ajoute à ce dispositif; c'est pièce nouvelle est une question 
de renforete, 

Dans les propositions qui nous sont faites apparaissent, 
en effet, plusieurs notions de la question de confiance; c’est 
d'abord la question de contiance implicite, dont Je président 
du eonscil s'est servi plusieurs fuis cette semaine, et puis 
la question de confiance simple, 

Maintenant l'article 51 institue la question Je ecnflance 

menace de dissolution, Le gouvernement poserait devant l'As- 
seinblée la question de confiance et la renforcerait en menacant 
l'Assemblée de la dissolution si son texte n'était pas a lopté. 
Celle menace pésera en permenance sur Je pouvoir législatif 
quelques mois peut-être après les élections générales. 
. Sices dispositions entraient en vigueur, 1l n'y aurait plus 
instabilité ministérielle mais instabilité parlementaire. ce qui 
chacun s'en rend compte, ne vaudrait pas mieux, C'eit pour- 
ques nous avons demandé la suppression de cet artiele. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. LA commission repousse l'amendement. 
fait d'ailleurs observer que l'article 51 de Ja Conkltitn- 
tion est l'un des plus importants parmi ceux gui sont soumis 
revision el que la Suppression de l'article 4 projet empé- 
a de discuter tous les amendements déposés sur ce 
exle. 

M. le président. Quel ect l'avis du Gouvernement ? 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement repousse J'amen- 
demenL 

M. le président. Pemonne ne demande plus la parole ?... 

Je mels aux voix l'amendement n° 83, présenté par 
MM. leron, André Mercier et Ballanger. 

M. le rapnorieur, Par s-rulin. 

M. le président. Là commission demande Je scrutin. 

Le serulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin et clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résullal du dépouillement du écrutin : 


des 


Pour J'adoption........... 195 


L'Assciwblie nationale n'a pas adopté, 


M. Triboulet à déposé un amendement n° 78 reclilié tendant 
à remplacer le premier alinéa de 51 de la Constitution 
par l'alinéa suivant: 

« La dissolution de l'Assemblée nationale est prononete par 
décret du Président de la République ». 

La parole est à M. Triboulet, 

M. Raymond Triboulet, Mes chers collègues, je voudrais 
d'abord m'aesocicr à la remarque présentée par lun de nos 
collègues, il y a quelques instants, et indiquer que, méme sans 
réforme du règlement, le Gouvernement aurait eu intérêt à 
demander que l'Assemblée ne discute pas le vendredi, au cours 
d'une séance de nuit, d'un sujet aussi important, 

M. Yves Peron. 11 faut faire maigre le vendredi! 

M. Raymond Tribouiet. Je pense d'ailleurs que lorsqu'on 
parie de réforme du règlement, et puisqu'un certain nombre ce 
groupes en font leur tarte à la erème, il serait important de 
donner l'exemple et de ne pas fixer la discussion d'interpella- 
tion sur la politique étrangère le mardi matin, parce que ve 
jour-là M. Soustelle doit parler — le cas s’est présenté tont 
récemment — où un débat sur la Constitution le vendredi en 
séance de nuit, parce que le sujet présente, paraïl-il, quelques 
difficultés pour le Gouvernement. 

La premiére vertu dont il faudrait que chaque groupe témoi- 
gne, c'est le respect des grands problèmes et leur examen 
lors de séances — puisque la nature humaine est ainsi faite — 
où nos collègues sont présents, les députés de province élan 
absents, comme chacun sait, du vendredi seize heures envi- 
ron jusqu'au mardi à midi. 

Celte observation liminaire élant faite, j'essaierai de persua- 
der les collègues présents, qui d'ailleurs sont tous d'éminents 
spécialistes, de la nécessité de procéder à Ja dissolution par 
déeret du Président de la République. . Le 

Le texte que j'ai l'honneur de présenter à au moins le mérite 
de la simplicité. Or, je persiste à penser que les bons textes 
constitutionnels sont les textes simples. Mon amendement est 
ainsi conçu : 

« La dissolution de l'Assemblée nationale est proncncte par 
décret du Président de la République ». Safi | 

L'alinéa 2 de l'article 51 actuel de la Conslitution serait 
maintenu, c'est-à-dire « Jes dispogilions de l'alinéa précédent 
ne sont applicables qu'à l'expiralion des dix-huit premiers 
mois de la législature ». j 

Voilà quel Serait l'article 51 si mon amendement était adopté. 

M. Edmond Barrachin. C'est le régime présidentiel. 

M. Raymond Triboulet. Je veux croire, mes chers collègues, 
que l'étude de ces problèmes constilulionnels vous à persuades 

ue deux maux principaux menaçaient le système el, au-delà 
du systéme actuel, le régime républicain .en France. C’est, 
d'une part, la confusion des pouvoirs et, d'autre part, la fai- 
blesse de l'exécutif. | 

Alers que nous avons présenté un premier amendement qui 
tendait à diminuer la confusion des pouvoirs, le texte que, 
hélas! une majorité mal renseignée adopté, augmente eetle 
confusion. Je dis bien: « mal renseignée », car je SUIS persuaue 
que lorsque nos collègues pourront juger de l'effet des mesures 
envisagées, si, un jour, elles doivent s'appliquer, ils seront 
stupéfaits de savoir ce que les quelques spécialistes de Jeur 
groupe leur ont fait voter. Mais entin, je le répèle, vous avez 
adopié un texte qui augmente Ja confusion des pouvoirs. k 

Je vous demande maintenant de ne pas adopter un texte qui, 
en matière de dissolution, diminue les prérogatives de lexc- 
eutif au lieu de les augmenter. 

J'estime que la dissolution est une des armes, un privilèze 
du pouvoir exéeulif. Le texte adoplé par la commission, qui 
ne Va pas, sans doute, aussi loin que la dissolution automi- 
tique, à laquelle, d'ailleurs, s'adressent les mêmes reproches 
que ceux que je fass au texte actuel, ce texle, qui crée une 
dissolution semi-automatique, fait intervenir l'Assemblée nalin- 
nale dans la décision de dissolution, Cela me paraît à nouveau 
une confusion des pouvoirs qui diminue les prérogatives de 
l'exécutif. 

En effet, vous prévoyez une annonce par le président du 
conseil, à la veille d’un voie de confiance, annonce par laquelle 
ce président du conseil déclare que si la censure est voice. 
la dissolution aura lieu, si bien que l’Assemblée, en pleine 
connaissance de cause, vote sa propre dissolution en votant la 
défiance au gouvernement. * 

A lous égards, ce texte me paraît mauvais; en doctrine, parre 
au'il met entre les mains de l’Assemblée, c'est-à-dire du pon- 
voir législatif, la décision de dissolution, en fait, parce que 
vous pensez bien que celle menace suffira pour que la dis: 
lution n'ait jamais lieu, “’està-lire que la défiance ne soit 
jamais votée, C'est l'espoir de tous ceux qui prôhent Ja disso- 
lation automatique. 

Mais est-il bon que la défiance ne soit jamais votée, que la 
dissolution n'ait jamais lieu ? Je ne Je pense pas. H peut y avoir 
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des crises dans le système, des situations graves où, precist- 
ment, la défiance mérite d'être volée, et d'autres cas plus 
graves encore, où le pouvoir exécutif doit, pour répondre à des 
unpéralifs nationaux, prononcer la dissolution et renvoyer 
Assemblée nationale devarit les élecieurs, persuadé que les 
électeurs, par leur choix, spprouveront les Vues du pouvoir 
exécutif 

Nous pensons doc que la dissolution doit être entre les 
mains du pouvoir exécutif. 

Je sais bien que votre dernier paragraphe dispose — car le 
texte est extrémement compliqué et prévoit trois périodes 
différentes — qu'au cours de la dernière année de législature 
ja dissolution peut être proposée par le conseil des misiietres 
à la demande du président du conseil et qu'elle est prononcée 
par décret du Président de la République. 

Ainsi, dans la dernière année, vous mettez la dissolution 
eutre les mains du pouvoir exéeutif, Nous voulons, nous, 
qu'elle le soit pour toute la durée de la législature, sauf au 
cours des dix-huit premiers mois. 

Voila déjà une supériorite de notre texte, 

J'ajoute, puisque vous mettez, en réalité, la dissolution entre 
les mains du conseil des ministres et du président du conseil, 
que l'expérience récente a montré que rien n'est plus dange- 
reux. Un président du conseil est un homme de parti. Avec 
sun gouvernement, il suit une politique définie, il est dans le 
feu de l’action et il est ten‘é de prononcer Ja dissolulion pour 
servir propre politique, la politique de gouvernement, 
C'est ce que nous avons Vu, il y a quelques mois. 

Bien mieux, il prononce cette dissolution alors qu'il vient 
d'etre mis en minorité par l'Assemblée nationale et c'est un 
gouvernement qui vient d'être mis en minorité qui se permgt 
de dissoudre le Parlement! 

Cela est inacceptable et c'est pourquoi nous pensons que 
l'arbitrage du Président de da République est indispensable. 
Pour tous les véritables républicains, c'est la seule garantie 
d'unpartialilté: le Président de la République eat, par défini- 
lion, au-dessus des querelles dc gouvernement, de clans et de 
partis. C'est à lui qu'il appartient de prononcer Ja dissolution, 
et par décret, c'est-à-dire avec le contreseing du président du 
conseil. 

Ainsi, l'autorité arbitrale du Président de la République pro- 
once la dissolution, mais avec l'accord du président du 
conseil, Ce texte très simple élait d'ailleurs celui de la Consti- 
tution de 1873 qui prévoyait, en plus, l'accord de li seconde 
Assemblée — à cette épaque Ja première — de la Haute Assem- 
blée, du Sénat. 

Nous avons supprimé cette disposition, sachant que dans le 
climat constitutionnel actuel nous n'obtiendrions pas de succés 
pour l'intervention de la seconde Assemblée dus ces décisions 
du pouvoir exécutif. 

Mais Dous demandons que l'on revienne, pour l'essentiel, à 
la règle très sage fixée par la Constitution de 1875, dissolution 
prononcée par le Président de la République et par décret, 
c'est-à-dire avec l'accord du président du conseil. 

M. le président. Quel ext l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La Commission a repoussé l'amendement de 
M. Triboulet par 32 voix contre 3. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement est contre l'amen- 
dement, 

M. le président. Monsieur Triboulet, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Raymond Triboulet. Je maintiens mon amendement, mon- 
sieur le président. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 78 rec- 
lifié de M. Tribouiet, repoussé par la commission et par le 
Gouvernement, 

(L'amendement, mis aur voir, n'est pas adoplé.) 

M. le président. Je suis saisi de deux amendements pouvant 
être soumis à discussion commune : 

Le premier, n° %, de MM, Paul Revnaud et Giscard d'Es- 
laing, tend à supprimer, dans le premier alinéa du texte 
proposé pour l'article 51 de la Comstitulion, les 
mots : 

« Si, avant que la molion ait été mise aux voix, le président 
du conseil a déclaré que son vote entrainerait la dissolution », 
Le second, n° 52, présenté par M. Paquet, est ainsi conçu: 
.« LE — Dans le premier alinéa du texte proposé pour l'ar- 

licle 51 de la Constitution, substituer aux mots: 

« Si, avant que la motion ait été mise aux voix, le président 
du conseil a déclaré que son vote entrainerait la dissolution », 
le nouvel alinéa suivant : 

« Toutelois, si 1e président du conseil demande à l'Assem- 
blée de se prononcer 4 nouveau dans les trois jours saivant 
le premier scrutin, la dissolution n'interviendra que si l'Assem- 
blée confirme son vote hostile », 


« I — En conséquence, au debut du deuxième alinéa, sub- 
étituer au mot: « Toutefois », le mot: « Cependant ». 
La parole est à M. Giscard d'Estaing. 


M. Valéry Giscard d'Esiaing. Mes chers collegues, nous const- 
dérons que nous sommes arrivés au cœur du sujet de la réfo,me 
coustitutionnelle. 

Observons d'abord que, sur le texte de l'article 51, à la diffé- 
rence des articles precédents, il n'y à pas eu accord de la 
« table ronde ». Dans ce doma.ne, les groupes sont libres de 
leur initiative, Inais aussi de leur vote, 

En second lieu, nous voudrions éviter que la querelle ne 
rebondisse sur tetrain purement nominal, c'est-à-dire sur 
celui qui oppose indéfiniment les awersaires et les partisans 
des d:ssolutions semi-automatique, auloimatique et condition- 
nelle, 

Je crois que cette classification obscurcit le vrai débat, celui 
qu'a détini tout à l'heure M. Triboulet, NH s'agit de savoir 
qui déclenche le mécanisme de la dissolution. 

La these que nous soutenons avec le president Paul Reynaud 
teud à faire admettre qu'il appartient à l'Assembiée elle-même 
de mettre en jeu ce mécarusume, 

Eu heu, nous coustatons qu'un rapprochement inté- 
ressaut et prolitable a été réalise sur le texte de Farticle 91, 
Nous sommes partis de theses beaucoup plus éloignées que 
celles qui sont inscrites dans le projet actuel et que celles 
qui résulleraient de l'adoption de l'amendement que Je soutiens, 

Sans entrer dans je détail des arguments qui justitieraient le 
fait de confier à l'Assemblée nationale le soin de prononcer 
cile-même sa dissolution, je voudrais répondre brievemenut à 
deux objections qui ont été présentées au eours du débat et 
également à deux inquiétudes, 

La premicre objerlion à élé formulée par notre collégue 
M. Barrachin qui à indiqué à la tribune que le dispositif que 
nous proposons he permettrait pas d'éviter qu'un groupe poli- 
tique, par le bis du retrait de ses ministres, nh'exerce une 
pression sur le gouvernement l'amenant à s'effacer, sans mettre 
en jeu pour autant la procédure de la dissolution. 

IH pense que l'objectif de la stabilité ministérielle que nous 
poursuivens en commun ne Sera pas alleint, puisque sans qu'un 
débat parlementaire ait eu lieu, sans donc que la dissolntion 
puisse intervenir, on assisterait au départ du gouvernement. 

Je voudrais lui faire observer que cette hypothèse est très 
peu probable. I existe des groupes politiques à faibie effectif 
dans cetle Assemblée qui n'auraient pas intérêt au retrat de 
leurs ministres d'un gouvernement où ils figureraient pour 
deux ans, car les avantages d'une telle collaboration serxr ent 
sans doute supérieurs pour eux aux avantages politiques qui 
pourraient résulter d'une décision qui n'ébranlerait pas serieu- 
sement la coalition gourernementale. 

I faut nous placer dans l'hypothèse où ce serait un grand 
parti politique, c'est-à-dire disposant dans cette Assemblée d'une 
centaine de suffrages, qui déciderait du retrait de ses ministres. 

Que se passeraitil ? Si ce groupe avait à décider du retrait 
de ses ministres, c'est qu'il aurait trouvé en face de Jui un 
président du conseil sultisamment déterminé et suffisamment 
combattif pour ne pas vouloir céder sur sa politique et qui sera:t 
done disposé, puisqu'il en aurait les moyens, à poursuivre sa 
gestion gouvernementale plus avant. 

Si ce président du conseil ne cède pas à l'injonction du 
groupe el si ce groupe est obligé de retirer ses ministres pour 
manifester sa défiance, il est probable que le président du 
conseil pas l'intention de s'en aller. Que fera41? 
remplacera les ministres démissionnaires par d'autres, qu'i! 
prendra dans un ou plusieurs groupes fidèles de sa majorité 
ancienne où dans un groupe de remplacement qui pourra alors 
se joindre à sa majorilé. 

Comme la question sera grave — car on ne peut pas imageer 
que ce départ de ministres se produira à propos d'une question 
mineure — un débat parlementaire s'ensuivra, à l'issue duquel 
le gouvernement rénové posera la question de confiance. 

Si la confimee est accordée, c'est que, à propos de ce pro- 
bléme politique majeur, les éléments de la majorité gouverne- 
mentale démissionnaires auront été remplacés par d'autres, et 
dans ce cas le gouvernement poursuivra sa tâche. 

Si, au contraire, k président du conseil ne réussit pas 4 
obtenir la majorité, une motion de défiance sera adoptée et la 
dissolntion aura lieu, suivant la procédure que nous préveyons 
à l'article 51. 

Je ne crois donc pas que cetle objection puisse être retenue, 

Une seconde objection a été présentée relativement aux 
manœuvres que pourraient tenter certains groupes parlemen- 
aires qui chercheraient à renverser le gouvernement pour 
obtenir la mise en jeu du mécanisme de la dissolution. Certains 
craignent que des formations politiques, s'estinant bien placées 
sur le terrain électoral, ne suscitent des difficultés au gouverne- 
ment et ne le renversent afin d'obtenir la dissolution. 

LA encore. celle hypothèse paraît extrèmement pen vraisem- 
blab'e. En effet, dans le passé, on à rarement vu un important 
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mouvement parlementaire e’organiser, même dans l'hypothèse 
d'un état d'esprit favorable de Fopinron publique, pour provo- 
quer un retour devant le corps électoral. 

Une manœuvre beaucoup plus probable et qu'à mon avis 
l'Assemblée devrait redouter davantage, serait celle d’un chef 
de gouvernement qui, sentant sa majorité ou Ja formation 
poblique à laquelle appartient bénéticier d'un climat élec- 
loral favorable, déciderait Ja dissolution. 

Ainsi, l'argument relatif à la mancuvre d'un groupe à beau- 
coup moins de Valeur que celui concernant la manœuvre d'un 
homme. 

est plus logique, il est plus raisonnable de confier le méca- 
nisime de la dissolulion à l'Assemblée eile-méme plutôt qu'à 
un homme et — je m'en excuse auprés de M. Triboulet — qu'à 
un homme quel qu'il soit. 

Je voudrais, enfin, répondre à deux inquiétudes et, tout 
d'abord, à celle qu'aurait exprimée le représentant du groupe 
socialiste aupres de li « table ronde » quant à Finstabiité par- 
lementaire que Fon substituerait par le biais de Particle 51 à 
Jinstabilité gouvernementale, 

Nous avons d'ailleurs constaté — M. le président Paul Rev- 
naud la déclaré à la tribune — que cet argument n'a été repris 
par personne au cours de ce débat: toute notre histoire parle- 
gnentaire révèle, au contraire, la sûreté et la certitude de la 
Stabilité parlementaire. 

Jde rappellerai deux exemples bien connus. Le premier est 
celui des conditions d'application de Ja Constitution de 1K75 
qui prévoyait un mécanisme de dissolution, lequel n'a joué 
qu'une fois, laissant le souvenir que l'on sait dans l'histoire et 
Ja pratique parlementaires. 

Le second exemple se rapporte au cas de la dissolution de 
1959. Pour avoir abrégé de quelques mois le mandat de l'Assem- 
blée il se produisit, au sein de la précédente législature et de 
celle-ci, ainsi que dans quelques partis, de profonds remous. 

Lorsque le problème de la dissolution est confié à l'Assem- 
blee, la stabilité parlementaire peut être considérée comme une 
donnée probable. 

La seconde inquiétude qu'a exprimée le représentant du 
groupe socialiste concerne l'éventualité suivante: un président 
du conseil qui voudrait poser la question de confiance et pré- 
férerait, S'il était renversé, ne pas dissoudre l’Assemblée, 
serait ainsi dans l'impossibilité de poser cette question de 
confiance, 

Si un président du conseil veut s’en aller, il n'existe aucun 
Moven, conslitutionnel où autre, de l'en empêcher. Si, soit en 
raison de sa fatigue, soit à la suite d'attaques personnelles, 11 
ne peut plus accomplir sa tâche gouvernementale, il faut assu- 
rément qu'il S'en aille, Aucune Constitution au monde ne peut 
l'en empécher, 

En revanche, l'inquiétude de M. Dejean paraît plus surpre- 
hante lorsque notre collégue déclare que le président du conseil 
devrait pouvoir poser la question de confiance étant entendu 
que, sil n'obtient pas la confiance, 1 ne souhaite pas dissoudre 
J'Assemblée nationale. 

Si tel est l'état d'esprit de ce président du conseil, qu'il ne 
pose pas la quesbon de contiance; qu'il fasse procéder à un 
vole simple et qu'il en Ure la conclusion également simple 
qui sera son départ en tant que chef du gouvernement. 

Dans la pratique constitutionnelle que nous instituerions, il 
aurait incontestablement cette faculté, 

Pourquoi, enfin, l'arüele 51 prévoit-il la nécessité d'un aver- 
üssement du president du conseil à l’Assemblée nationale ? 

La différence entre l'article 31 te] que la commission vous 
demande de Fadopter et Particle 51 tel qu'il serait moditié 
par l'amendement que j'ai l'honneur de défendre réside tout 
entière dans la suppression de l'averlissement adressé par le 
président du conseil à l'Assemblée nationale, 

Quel est le caractére de cet avertissement ? Est-il souhaitable, 
est-il explicable. est-il politiquement utile ? 

Nous devons faire en sorte que les rapports entre le président 
du conseil et sa majorité soient des rapports de coopération 
politique et non pas des rapports de provocation constante, 

Nous savons, par une expérience récente, que la question de 
confiance intervient dès Je début de l'existence du gouverne- 
ment. Sera-tl indispensable que quelques semaines où quel- 
que< mois aprés Ja formation du gouvernement, son chef vienne 
mettre au défi sa majorité en Jui demandant, sur un problème 
secondaire, de le suivre à peine de dissolution ? 

Cette provocation ne peut qu'avoir des effets poliliques désas- 
treux. 

Loisque M. le garde des sceaux indiquait les effets politiques 
qu'il soubaitait voir résuller de Ja réforme constitutionnelle, 
il pensait à la formation d'une majorité et d'une opposition, 
d'une tmajornté qui serait à peu prés constante el toujours 
durant l'existence du gouvernement, 


Pourquoi faut-il que le président du conseil soit invité à 
adresser des sommations de caractère provocant à une telle 
Inajorité ? 

Nous eslimons qu'il convient de compléter les progrès réali- 
sés jusqu'à présent dans la mise au point de l'article 51 | la 
suppression d'une disposition qui fait perdre à cet article les 
deux traits qui doivent être les siens: l'efficacité politique 
et la simplicité, (Applaudissements à droite.) 

M. le président. lésirez-vous, monsieur Giscard d'Estaing, 
défendre également Famendement n° 52 déposé par M. Paquet 
el soumis à la discussion commune ? 

M. Valéry Giscard d'Estaing. Je le soutiendrai également, 
monsieur le président, mais brièvement afin de ne pas abuser 
de la patience de nos collègues. 

M. le président. Vous avez la parole. 

M. Valéry Giscard d'Estaing. M. Paquet traite le mème pro- 
bléme de maniere quelque peu différente. Notre collègue vent, 
lui aussi, éviter l'avertissement du président du conseil à FAs- 
semblée nationale, H s'est souvenu d'un dialogue qui à opposé, 
il y a quelques jours, M. le président du conseil à M. le pré- 
sident Reynaud, L'un et l'autre ont exposé qu'ils avaient 
adopté, avec un certain décalage dans ke temps, la thèse de 
leur interlocuteur et M, le président du conseil, pour réfuter 
la thèse de M. le président Reynaud, expliqua que ce dernier 
avait, il y a quelques mois, défendu un texte qui s’identifiait 
à celui que lui-même, président du conseil, retenait 
aujourd'hui. 

M. Paquet, qui a suivi ce dialogne avee attention, a déposé 
says forme d'amendement le texte dont M. le président du 
conseil nous à indiqué qu'il avait, dans le passé, recueilli son 
approbation, quoique déposé sous la signature de M. le prési- 
dent Reynaud. 

Selon le texte de M. Paquet, lorsque le président du conseil 
le souhaite, à lexpiration d'un délai de trois jours il peut 
demander à l'Assemblée nationale de se prononcer à nouveau 
sur le texte qui lui a été soumis et sur lequel il avait posé 
la question de confiance, Si l'Assemblée nationale confirmait 
son premier vole, elle serait dissoute. 

Le président du conseil n’est plus dans l'obligation d'adres- 
ser, avant un débat. une sommation à l'Assemblée nationale. 
L'Assemblée vote. Si ja confiance est refusée, la dissolution 
est prononcée de plein droit. Si, cependant, le gouvernement 
veut offrir une chance à Assemblée et Ini permettre une 
léflexion plus complète quant aux conséquences politiques 
qu'entraîne son vole, il ouvre un délai de trois jours, à l’expi- 
ration duquel l'Assemblée se prononce à la fois sur le texte 
et sur sa propre disselution. 

M. le préSident, Quel est l'avis de Ja commission ? 

M. le rapporteur, Ia commission a repoussé par 21 voix 
contre 9 l'amendement de M. Paul Reynaud et par 235 voix 
contre 12 l'amendement de M. Paquet. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
DilSSION, 

M. René Dejean, président de la commission. Mesdames, mes- 
sieurs, je répondrai à M. Giscard d'Estaing que lamendement 
de M. Paquet, déposé au terme de nos travaux, n'a qu'une uli- 
lité, celle de permettre à l'Assemblée de démentir le vote 
qu'elle aura ttois jours auparavant. | 

Je crois ce spectacle propre à déconsidérer 16 regime parle- 
menltaire et ne le souhaite point, Je juge plus digne d'atien- 
ton l'amendement qu'avaient primitivement déposé MM. Paul 
Reynaud et Giscard d'Estaing. Mais j'ai déjà — mes anis l'ont 
également fait — mis en lumiére ie danger de cet amendement. 
Ce danger, c'est que lautomatisme de Ja dissolution peut 
aboutir à des conséquences aussi regretlables que l'absence de 
mécanisme de dissolution. 

Tout dépend du moment auquel Ja dissolution peut survenir, 
Les auteurs de l'amendement Font si bien compris que la 
formule qu'ils nous proposent n introduit pas un automatisme 
absolu. 

M. Paul Reynaud. C'est l'une de nos nombreuses concessions, 

M. le président de la commission. Je crois que vous faites 
une concession non seulement à mes amis, mais au bon fonc- 
tionnement du régime lui-méê;ne.….. 

M. Paul Reynaud. C'est exact. 

M. le président de la commission. … en permeilant à une 
haute autorité — le Président de la République — de ne pas 
procéder à la dissolution lorsque le simple jeu de lautoma- 
tisime pourrait conduire, en des circonstances graves, à aecroi- 
tre la confusion et à amener une consullation du pays à un 
moment où le trouble des esprits la rend peu souhaitable. 

Mais cette clause de sauvegarde ne dépend que de la haute 
conscience du chef de l'Etat, sans laquelle le mécanisme inserit 


la Consülulion devra s'appliquer avec rigueur ef bruta- 
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D'ailleurs, je ne crois pas que votre but soit de multiplier 
les occasions de dissolution, Personne, ici, ne pourrait souhaiter 
une telle conséquence. Nous savons tous que la dissolution 
transpose dans le pays les divisions, les débats, les passions, 
dont nous connaissons le déchainement. 

Vous ne voulez pas qu'il y ait une dissolution tous les Six 
mois; ce que vous souhaitez, c'est que la menace de la disso- 
Jution évite la dissolution elle-même et c'est pour émouvoir 
l'esprit des députés, au moment où ils vont émettre le vote ds 
confiance, que la clause doit, si je comprends votre thèse, êlre 
iuscrile dans la Constitution. 

Or, je crois que cet effet résulle aussi bien du texte qui vous 
est proposé par la commission que de l'amendement que vous 
lui ovpposez. 

La menace de dissolution est entre les mains du président du 
conseil qui peut l'agiter — le texte le lui permet — chaque fois 
qu'il le juge utile, chaque fois qu'il croit pouvoir solliciter 
ceux des membres de l'Assemblée dont il suspecte les délail- 
lances, en mettant l'accent sur la gravité des conséquences 
d'ua vote hostile. 

Je ne crois pas inutile de laisser à la sagesse d’un président 
du conseil le maniement de cetle arme dont vous avez vous- 
méme souligné l'importance. Je crois, au contraire, qu'elle 
pourra faciliter le rassemblement de la majorité et S'il nous 
et aujourd'hui difficile — le mécanisme n'existant pas dans la 
Constitution actuelle — de savoir comment cette arme sera 
maniée, quel usage les présidents du conseil successifs pour- 
ront en faire, je pense qu'il ne sera pas inutile d'en faire 
l'essai, d'examiner si l’on aboutit au résultat que nous souhai- 
tons comme vous, à savoir la raréfaction des occasions de ques- 
tions de confiance et de chutes gouvernementales, 

Je ne demande pas aux auteurs de l'amendement — je sais 
qu'ils apprécient l'importance de cette disposition — de retirer 
l'amendement qu'ils opposent au texte de la commission, J'ai 
voulu seulement leur expliquer pourquoi les dispositions de la 
commission me paraissent suffisantes, en quoi je les crois plus 
souples et plus acceptables que celles qu'ils proposent, Is com- 
prendront que mes amis et moi-même voterons le texte de la 
commission en laissant à l'usage qui en sera fait le soin de 
nous départager. 

M. le président. La parole eséù M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Je n'ajoulerai rien aux observations 
que vient de faire M. le président de la commission en ce qui 
concerne l'amendement de M. Paquet. 

Le Gouvernement estime que le droit d'appel du gouverne- 
ment devant l’Assemblée est inefficace, dangereux et risque de 
produire les effets que M, le président de la commission vient 
de dire, 

Quant à l'amendement de M. Paul Reynaud qu'a défendu 
M. Giscard d'Estaing, les positions sont biens connues, Nous 
avons déjà procédé à l'examen des diverses sortes de disso- 
lution: automatique, semi-automatique, discrétionnaire, La dis- 
cussion générale, qu: s'est déroulée pendant une quinzaine de 
jours, nous a permis de confronter nos arguments, Je n'y 
reviendrai donc pas. 

J'attire seulement votre atleation, mesdames, messieurs, sur 
ce qui me parait être, en la circonstance, le devoir du Gou- 
vernerment. 

Une réforme est nécessaire, Celle-ci ne pourra pas être votée 
tant qu'un effort ne sera pas fait par l’ensemble des groupes 
qui acceptent la réforme constitutionnelle et qui, par consé- 
quent, y apporteront un minimum de contribution. A cet égard, 
la recherche de l'accord est passée par diverses phases que 
je voudrais rappeler. 

Dans une première phase, dite de Ja table ronde, un accord 
avait été réalisé sur des dispositions üifférentes de celles-ci: 
il avait été prévu que la dissolution pourrait être prononcée 
soit par le président du conseil, soit par le Président de la 
République ; il s'agissait de la dissolution de type discrétion- 
naire, quoique ce mot ne convienne guère à ce que nous 
avions en fait arrêté: mais il s’agit d'un ordre d'idée, 

Cette formule avait été accept£e très généralement par les 
groupes représentés à la table ronde, 

M. Raymond Triboulet, Elle Clait bien meilleure, 

M. le garde des sceaux. Peut-être inciinerais-je dans le sens 
de M. Triboulet, si je devais donner un avis tout personnel. 

Finalement, ce texte à été remis en cause et une nouvelle 
recherche a été effectuée, sous la direction du Gouvernement, 
d'un accord entre les groupes susceptibles de voter une réforme 
de quelque efficacité, Un pas a été fait par ceux qui résistaient 
à la dissolution de caractère automatique où semi-automatique 
dans le sens précisément de ce que proposent aujourd'hui 
M. Paul Reynaud et M. Giscard d'Estaing. 

Ce pas a été très important et la commission en a tenu 
compte dans le texte qu'elle vous propose pour l'article 31. 
Je ne reprendrai pas la discussion de fond, mais il me semble 


que ce texte à le double avantage d'être efficace et de nature 
à rallier un nombre substantiel de voix, 

I! nous permet, en effet, de nous hiberer des conditions trop 
étroites de l'article 51 de la Constitution de 1946. Certaines de 
ces condi'ions sont abrogées et la dissolution pourra jouer, 
Elle jouera lorsque le président du conseil aura annonreé à 
l'Assemblée qu'il entend se prevaloir de ces nouvelles disposie 
bons en mème tetmps qu'il aura posé la question de confiance, 
L'Assembiée se trouve ainsi quelque peu placée devant unè 
dissolution de caractere automatique, 

Il n'a pas été possible d'aller plus loin, On peut le regretter, 
mais il &Lous faut aujourd'hui trouver, st nous voulons faire 
œuvre sérieuse et utile, une majorité susceplhble de voler un 
tel texte, Il semble résulter des diverses tentatives de rappro- 
chement entre les différents groupes de cette Assemblée qui 
n'est possible de nous entendre que sur le texte répondant au 
schéma même qui à été arrêté par votre 

C'est la raison pour laquelle le Gouvernement ne peut accepr 
ter les amendements qui vous sont proposés, 

M. le président. La parue est à M. Giscard 

M. Valéry Giscard d'Estaing. Je répondrai bricveiment aux 
arguments qui Viennent de nous être présentes, 

Le Gouvernement nous dit: 1 faut une réforme, C'est un 
point sur lequel notre appréciation est un peu differente. Nous 
ne souhaitons pas une réforme, Nous voulons mn texte qui 
apporte un changement profond à notre Vie publique, Ni, pour 
aboutir à l'accord d'une majorité, nous devions nous borner 
à quelques amendements de détail et à quelques aménagements 
de texte, nous préférerions ne pas offnr cette réforme à 
l'opinion, 

Nous pensons que, dans les circonstances difficiles que tra 
verse le régime, notre objectif n'est pas de trouver un faus- 
semblant qui puisse réunir ici une majorité. Nous devons pon- 
voir voler en conscience une réforme constituant un 
de novation de notre vie politique. 

Ma seconde observation plus particulierement à 
M. Dejean, Notre collègue à expliqué que le président du corset 
avait La faculté, d'apres le texte nouveau de l'article 54, de 
menacer l'Assemblée de dissolution et il à paru imaginer qu'il 
userait de cette faculté, 

Faisons deux hypothèses: Ou il doit v avoir souvent recours 
et dans ce cas pourquoi l'obliger à prendre une attitude provu- 
cante — 11 vaut mieux adimettre que la chose aille de sot 
et qu'elle figure dans le texte constitutionnel où bien, 1 
n'y aura pas de recours. Entre et 1939, période constitus 
tionnelle dans laquelle la dissolution ébait possible, je demande 
à M. Dejean de me dire comdinen de fais elle est intervenue ? 

M. le président de la commission, Vous: oubliez, monsieur 
Giscard d'Estaing, qu'il fallait à ce moment l'accord du Sénat 
et je réponds à votre question par ure autre question: core 
bien de fois l'accord du Sénat at-il été demandé et n'ait pas 
été obtenu ? 

M. Valéry Giscard d'Estaing. leu importent Les modalités, 
Mes souvenirs ne S'élendent pas jusqu'a cette pétiode de noire 
vie politique, Je ne crois pas que l'avis conforme du Sénat ait 
été fréquemment dernande, 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour, ne l'a jamais été! 

M. le président de la commission. (iffiietisement 11 à 616 
demandé plusieurs fois. 

M. Paul Reynaud. !! l'aurait été er, 
avait fait son devhir, 

M. Pierre Cot. I! l'aurait été! Mais ne raisonnons pas sur deg 
hypothèses: en fail il ne la pas été, 

M. Paul Reynaud. l'airce que le Gouvernement à été défaillant 
et nous Craighons précisément que le texte de la commission 
n'autorise de semblables défaillances, 

M. Pierre Cot. Le: textes ne changent rien aux mœurs, Ne 
jouous pas au petit jeu des textes, 

M. Valéry Giscard d'Estaing. (6 que nous voulons obtenir 
notre amendement, c'est, en quelque sorte, républicaniser 
a dissolution, car si elle n'a pas été mise en œuvre et si 
elle n'est pas intervenue dans la riude à laquelle VOUS 
fait allusion, c'est parce qu'elle a été presentee 
arme entre les mains de Fexéculuf contre la représentation 
zationale, 

. Si nous laissons à Ja dissolution ce caractère, elle ne pourra 
jamais jouer ou elle jouera une fois et nous connaitrons ain 
dans le Panthéon de la vie politique francaise un nouveau 
Mac Mahon, Si, au contraire, la dissolution est mice en œuvre 
par la représentation nationa'e, elle perd son caractere de 
provocation et peut devenir un fait de notre vie politiques 
n'est pas exceptionnel où redoutable, C'est pourquoi nous 
demandons à l'Assemblée d'adopter notre amendement 

l'a dit et comme M. Île 
lable ronde n'a pas sanelionné 


1934, si le Gouvernement 


garde des sceaux l'a 
d'accord sur le 


Cornme on 
confirmé, la 
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texte de l'article 51. Nous sommes libres de nos voles, à la 
difference d'autres disposilions auxquelles nous nous sommes 
rallies pour he pus rompre cel accord. 

M. le président de la commission. C'est exact. 

M. Valéry Giscard d'Estaing. chacun, suivant sa eons- 
cience el son apprécialion politique, est Jibre d'adopter ou 
non notre arendement. 

Eh bien! nous souhailons que ceux qui veulent établir entre 
wn chef de gouvernement et sa Inajorilé des rapports de coopé- 
ration et d'appui reciproque, au heu de susriter entre la tri- 
bune de celle Assemblée et lhénmicvele un dialogue d’invec- 
Wves, qui ne manquera pas de se produire si la dissolution 
devenait une arme de provocation, se rallient à notre amen- 
derment. 

M. le rapporteur. Je le seritin sur les amendements. 

M. le president. Je mel: aux voix l'amendement n° 350 de 
MM. Pau! Revraud el Giscard d'Estuing. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?..4 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes) 


M. le président. Vois: le récullat du dépouillement du serutin: 


Nombre des 739 
Majorité absolue......... see 2 


Pour 12 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Versunne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 52 de M. Paquet. 
Je suis éaisi d'une demande de serutin. 

Le serutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 
Le scrutin ect clos, 

MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serulin: 


Nombre des Volants... 538 
Pour 130 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
MM. leron et Ballanger ont déposé un amendement n° 62, 


tendant, à l'article 4, à supprimer la dernière phrase du 
4% alinéa du texte modificatif proposé pour l'article 51 de la 
Constitution. 

La parole est à M. Peron. | 

M. Yves Peron. L'article 51 de la Consilubtien prévoit au 
moins un délai de dix-huit mois au cours duquel l'Assemblée 
eut organiser son travail. 
le texte qui nous est proposé tend à faire peser sur l'Assem- 
blée, dés le début de la législature — car c'est pratiquement 
à ce résultat qu'il aboutit, tout dépend du délai qui s écou:e 
entre les deux premieres crises ministérielles — Ja menace de 
ja dissolution. 

Nous ne sommes pas partisans de ce ayetème, C'est parce 
que nous voulons un minimum de stabilité parlementaire que 
avons déposé cel amendement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M, le rapporteur. La comami-sion repousse l'amendement. 

M. le garde des sceaux, Le Gouvernement le repousse égale- 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement n° 62 de MM. Peron et Bal- 


L'amendemenut, mis aux voir, R'esl pas adopté.) 


M. le président. MM. Ballanger el Peron ont qe vus un 
amendement n° S4, tendant à supprimer le dernier alinéa du 
texte modificatif proposé pour l'article 51 de Ja Constitution. 

La parole est a M. Ballanger. 

M. Robert Ballanger. Le dernier alinéa de l'article 51, dans 
le texte qui noms est proposé, tend à donner au Gouvernement 
le pouvoir discrélionnaire de dissoudre l'Assemblée pendant 
la derniere annee de la législature. 

Ainsi, dans l'année qui préeède le terme légal du mandat 
des députés, le gouvernement pourrait, sans aucune condition, 
dissoudre brusquement l'Assemblée nationale. 

Nons estimens que e'est un pouvoir trop important qui 
douné au président du conseil 


Nous eslimons également que le fait d'accorder ce droit au 
gouvernement dans l'année précédant la fin normale de 
législature, serait créer un elimmat préélectoral non seulement 
pendant la dernière année de la législatnre, mais également 
pendant Tavant-derniére armée puisque les députés ne sau- 
tient pas s'ils sont élus pour cinq ans ou pour quatre ans, 
le president du conseil avant la faculté de les renvoyer devant 
les éleclenrs après quatre années de mandat. 

C'est pour celle raison que nous demandons la suppression 
de ce dernier alinéa. 

M. ie président. [a parole Pret à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. La conimission fait observer qu'à la suite 
des remarques formulées an cours de la première délibération, 
ce texte a été profondément modifié. 

En premiere délibération, il S'agissait d'une dissolution dis- 
crébonnaire mise entre les mains du président du conseil: il 
s'agit maintenant d'une décision qui serait prise par le conseil 
des ministres en entier ct qui tend à donner au Président de 
la République, sans qu'il ait à invoquer le motif grave prévu 
au second alinéa, le droit de S'y opposer. C'est une disposition 
lispirée de l'exemple de démocraties voisines de la nôtre. 

Ce texte tel qu'il a été rédigé fait reste de droit aux argu- 
ments présentés en premiere délibération, En conséquenee, je 
demande à l'Assemblée de repousser l'amendement déposé par 
hos collegues communistes, 

M. le président, Que] est l'avis dn Gouvernement ? 

ù M. le garde des sceaux. Le Gouvernement repousse l'amene 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement n° 84 pré- 
sente pur MM. Büllanger et Peron. 

L'amendement, mis aur voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. M. 1rboulet a déposé un amendement n° 74 
ledant à compléter le texte modificalif proposé pour Farti- 
ele 51 de là Constitution par l'alinéa suivant : 

« Si deux crises ministérielles surviennent au cours d'une 
meine période de dix-huit mois, ou si plusieurs refus d'inves- 
lilture se produisent au çours d'une méme eérise, le Président 
de la Republique peut, après avoir adressé un message à 
P'A-semblée nationale, dissondre celle-ci par décret ». 

La parole. est à M. Triboulet, 

M. Raymond Triboulet. Cet amendement est la reprise d'un 
lexie adoplé par la Table ronde, dans une première rédaction 
que M. le garde des sceaux, à titre personnel, a bien voulu 
reconhäaitre comme rucilleure que la rédaction actuelle. 

En effet, la première rédaction de la Table ronde prévoyait 
ka dissolution discrélionnaire par le président du conseil en 
exercice Inais, en cas de crise Iministérielle, il était prévu que 
c'était le Président de la République qui pouvait dissoudre 
l'Assemblée. 

Le texte que j'ai repris est exactement celui de la Table 
ronde : 

« Si deux crises ministérielles se tiennent au cours d'une 
méme période de dix-huit mois ou si plusieurs refus d'inves- 
tilture se produisent au cours d'une méme erise, le Président 
de la République peut, après avoir adressé un message à 
l'Assemblée nalionale, dissoudre celle-ci par décret ». 

Je demande à l'Assemblée de reprendre ce texte et je crois 
que l’ensemble des partis qui l'avaient adopté au eours de la 
able ronde pourraient le reprendre très utilement, Je demande 
méme à éeux de nos collègues qui, comime M. Paquet et 
M. Giscard d'Estaing, ont soutenu la thèse de la disolutfon 
automatique, de bien vouloir se rallier maintenant à ce texte. 

Il est, en effet, plus ulile qu'il ne l'a jamais été à la fin 
de la rédaction de l'article 4 tel que nous le trouvons daus le 
rapport, 

M'élant absenté de la commission pendant quelques instants, 
M. Brocas a bien voulu, et je j'en remercie, en exposer les 
raisons à nos collégues de la commission. 

Le texte du rapport a été adopté jusqu'ici par le rejet de 
lous les amendements, Or il se trouve que par ce texle qui 
institue la dissolution semi-automatique vous prévoyez Fan- 
nonce par le président du conseil à lAssemblée d'une disso- 
Julion éventueile, si telle motion de défiance est votée, 

Dans un très grand nombre de cas, un président du conseil 
Sera incité par Sa majorité, par son propre parti. à ne pas aller 
jusqu'à cetle annonce, jusqu'à cette menace. Très souvent, il 
sera invité par son parti où par sa majorité à se retirer avant 
d'avoir formulé cette menace, M. Giscard d'Estaing, dont je 
vois les signes d'approbation. 

M. le rapporteur. M. Giscard d'Estaing à voté contre F'amen- 
dement en commission ! (Aires) 

M. Raymond Triboulet…. à expliqué que celle éventualité se 
produirait très souvent. 

Je suis persuadé que, le président du sonseil se retirant 
de lui-même, nous connailrons ainsi des crises et qui seront 
tres difficile à résoudre. 
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Or, c'est dans ces périodes de crise qu'un recours à l'électeur 
re être nécessaire. Je ne fais pas appel à des souvenirs très 
vintains : j'observe que les deux dernires crises ministérielles 
ont inquiété l'opinion publique par leur longueur et par leur 
gravité. Nous uvons connaitre demain, hélas ! de nouvelles 
crises ministérielles aussi longues et aussi graves, sinon davan- 
tage, et un recours à l'électeur peut alors apparaitre nécessaire. 
En pareille circonstance, je crois que c'est une disposition 
salutaire — comme l'avaient estimé tous les partis groupés 
autour de la Table ronde — que de prévoir que le Président 
de la République peut résoudre ia crise de régime. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission a repoussé l'amendement 
pur GS voix contre 3. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement se prononce contre 
l'amendement 

M. le président. Je met: aux voix l'amendement n° 74 de 
M. Triboulet. 

M. Raymond Trihoulet. Scrutin! 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est cios. 

(MM. les secrélarres [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


Pour l'adoption .......... 17 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. le garde des sceaux. Monsieur le président, avant le vote 
sur l'ensemble de l'articie 4, je demande une suspension de 
séance, 

M. le président. M. le garde des sceaux demande une sus- 
peunsion de séance. 

I n'y a pas d'opposition 

La seance est suspendue. 

(La séance, suspendue à vingt-deux heures trente minutes, 
est reprise à vingt-trois heures vingt-cinq minutes.) 

M. le président. La séance es! reprise. 

Je mets aux voix l'article 4 tel qu'il résulte des délibérations 
de l'Assemblée, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrulin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des moles.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Pour l'adoption .......... 313 


L'Assemblée nationa'e à adopté. 
[Article G.] 


M. le président. Nous arrivons à l'article 6. 

Sur divers bancs. Et l'article 5 ? 

M. le président. L1 commission n'a pas proposé de nouveau 
texte, Je n'ai été saisi d'aucune proposilion de modification 
pour cet article. H n'y à dône pas lieu, aux lermes de l'article 53 
au reglement, de le remettre en discussion. 

M. Paul Coste-Floret. L'article 5 à Trail à la réforme de l'ar- 
de la Constitution. 

Ia été repris dans les termes de là première délibération, 
ais il est entendu qu'il reste dans le projet. 

M. Raymond Tribouiet. J'avais déposé un 
ainendement, monsieur le président, I portait le n° 25, 

M. le président. Vous ne l'avez pas déposé en deuxième déli- 
Eération, mon cher collègue, Je n'ai donc pu en être 8a si. 

Voici done les termes de l'article 6: 

« Art, 6, — Les dispositions de la présente loi constitution 
nelle n'entrerant en vigueur le vole détinihif de fa 
loi qui déterminera le mode de serulin applicable aux élec- 


lions à l'Assemblée nationale et la revision du règlement de 
l'Assemblée nationale ». 

de sus saisi de deux amendements pouvant être soumis à 
discussion commune, 

Le premier, n° 49 reclifié, présenté par M. Georges Bonnet, 
est ainsi Conçu: 

« À partir des mots: « de la lois, rédiger comme suit la 
fin de cet article: « de la loi qui établira le mode de scrutin 
applicable aux prochaines élections législatives dans un éens 
majoritaire et uminominal à deux tours et la revision du régle- 
ment de l'Assemblée nationale », 

Le second, n° 76, présenté par M. Tixier-Vignancour, est ainsi 
Coneu : 

« À partir des mots: «de la loi», rédiger ainsi la fin de 
cet article: « de la loi qui modifiera, dans un sens majoritaire 
uninoninal à deux tours le mode de serulin applicable aux 
prochaines élections à l'Assemblée nationale et la revision du 
réglement de l'Assemblée nationale ». 

La parole est à M. Georges Bonnet, pour soutenir son amen- 
demeut. 

M. Georges Bonnet. Mesdames, messieurs, nous demandons 
que l'articie 6 soit modifié parce que le texte qui nous est 
soutnis par la commission prévoit que les dispositions de La lot 
n'entreront en vigueur qu'apres le vote définitif de La lot 
qui déterininera le mode de serulin applicable aux élections à 
l'Assemblée nationaie. 

Or, on ne dit pas quel est ce mode de serygtin, 

Ce peut tre La proportionneile intégrale, si vous supprimez 
simplement les apparentements. Or nous estimons que lins- 
tabilité à laquelle le Gouvernement et nous-mêmes nous atla- 
quons tient au moe électoral, Si l'on veul vérilablement remé- 
dier à l'instabilité gouvernementale, il importe de prévoir un 
scrulin majoritaire. 

IL a été objecté que, sous la HE République, le scrutin maja- 
rilaire n'avait pas remédié à l'instabilité gouvernementale. A 
quoi je répondrai en citant quelques exemples. 

Si l'on considere la période comprise entre les deux guerres, 
où s'aperçoit que, sous la He République, la dissolution appra- 
raissait conne contraire au régime democralique, l'ar contre, 
on acceplait les crises ministérielles comme un mal après tout 
nécessaire, C'est le Sénat qui était chargé de renverser les gou- 
vernements issus du suffrage universel, quand l'opinion 
publique le souhaitait. 

Lan 192%, le pays envoie à la Chambre le cartel de: gauches, 
M. Herrivt gouverne pendant prés d'un an, La Chambre ne le 
renverse pas. C'est M. Poincaré qui, au Sénat, renverse Île 
gouvernement de M, Herriot, 

De mème, la Chambre de 1936 n'a renversé aucun gouver- 
nement, contrairement à ce qu'on dit parfois. 

Monsieur le garde des sceaux, si je comimnels une erreur, je 
vous prie de la recliier, 

M. le garde des sceaux. Trente deux crises en douze ans! 

M. Georges Bonnet. Monsieur le garde des sceaux, je parle 
de 1924 et de 1936. 

M. le garde des sceaux. Moi aussi. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. que vous dites, monsieur 
Bonnet, prouve que le front populaire à du bon. 

M. Georges Bonnet. Après les élections de 1926, au scrutin 
majoritaire, 11 y a eu deux crises, qui ont été provoquées 
pur le Sénat. 

C'est le Sénat qui, à deux reprises, une première fois au mois 
de juin 1957, avee M. Caillaux, et une deuxieme fois en mai 
138 à renversé le gouvernement. 

Mais pendant toute cette période, où il y eut une majorité, 
de méine qu'en 1924, il n'y eut aucune crise ministérielle. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Grice au front populaire! 

M. Georges Bonnet. Ce qui prouve que si l'on instaure Île 
scrulin majorilaire, nous évilerons les crises ministérielles, 

Nous considérons comme essentiel — personne d'ailleurs ne 
l'a contesté et M. Barrachin, qui est un des auteurs de la 
réforme de la Constitution, l'a dit à la éommission — le retour 
au scrutin majoritaire sans lequel la réforme est absolument 
incomplète, 

Voilà pourquoi encore nous avons estimé qu'il conveuail de 
modiiler le texte qui vous est proposé en instituant d'une 
maniere chuire ua scrutin majoritaire uninominal à deux tours, 
qui est la seule manière d'assurer la stabilité ministérielle, 

M. le président. 14 parole est à M. Tixier-Vignancour pour 
défendre son amendement, 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Mesdames, messieurs, avant 
de depuser mon amendement, je me suis reporté aux program- 
mes électoraux des divers paris qui sont représentés sur les 
bancs de celle Assemblée et j'ai constaté que 316 parlemen- 
laires siégeant actuellement avaient pris l'engagement de réia- 
blir le scrutin majorilairée uninominal à deux tours, 
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Le hasard veut que la discussion de cette réforme constitu- 
tionnelle se produise fort peu de temps avant les élections 
cantonales. Les élections cantonales, elles, se déroulent pré- 
c-ément au écratin majoritaire à deux tours, scrutin qui sem- 
ble recueillir la préférence de la majorité des électeurs. A 
l'occasion de ces elections cantonales, les électeurs vont pou- 
voir vérifier la fidélité des élus à l’Assemblée nationale aux 
programmes qu'ils ont développés devant eux au mois de 
décembre 1959. 

D'autre part, les promoteurs eux-mêmes de cette réforme 
constitutionnelle, comme le rappelait M. Georges Bonnet, ont 
mis l'accent sur la nécessité absolue de l’assortir d'une réforme 
clectorale, Pourquoi? Parce que le scrutin actuel démontre 
qu'il ne peut engendrer que plusieurs oppositions et une majo- 
nité qui n'est que le rassemblement de quelques contradic- 
tions. H leur est venu tont naturellement à l'esprit que la 
réforme électorale était nécessaire; mais, parmi ces promo- 
teurs, un groupe de notre Assemblée, tout en désirant une 
réforme constitutionnelle, ne veut pas de réforme électorale. 
C'est le motif pour lequel l'Assemblée va étre appelée, ce soir, 
à se prononcer sur nos amendements. 

J'ajoute d'ailleurs que le texte de l'article 6, tel qu'il est 
proposé par la commission et par le Gouvernement, indique 
simplement qu'une loi déterminera le mode de scrutin appli- 
cable aux élections à l’Assemblée nationale. 

Eh bien ! mes chers collègues, il suffira de voter une dis- 
position supprimant, par exemple, les apparentements, pour 
satisfaire aux exigences pratiquement inexistantes du texte 
qui nous est soumis. Ainsi, ce soir, les partisans du scrutin 
majoritaire uninominal à deux tours doivent savoir qu'en 
adoptant cet article 6 ils peuvent se retrouver un jour avec 
un mode de scrutin strictement proportionnel dont ils ne 
veulent pas. | 

J'aurais préféré, pour ma part, que la réforme électorale 
vint en discussion avant la réforme constitutionnelle. C'eût 
été, à mon sens, plus sage; mais il n’a pas été possible d’accor- 
der la majorité sur ce point. ; [A 

Je sais bien que des votes dits « probatoires » ont déjà eu 
lieu dans notre Assemblée, mais sur le scrutin d’arrondisse- 
ment. 

Ce jour-là, la question préalable a été cpposée à seule fin 
de retarder l'examen de cette question. J'ai voté contre la ques- 
tion préalable, Et, pour ne pas fournir à M. le président du 
conseil l'occasion d'une réplique éventuelle et facile, je signale 
tout de suite que, dans les résultats du serutin intervenu sur 
la motion préjudicielle qui suivit, j'ai été placé, à ma grande 
stupeur, ce en raison d’une courte absence, dans le camp 
opposé à celui qui était le mien, 

J'ai rectifié mon vote le lendemain. Personne ne me repro- 


chera mon manque d’assiduité — regretté par certains (sou- 
rires) — et par conséquent, je ne crois ge qu'on puisse en 
tirer, contre le propos par lequel je défends mon amendement, 


le moindre argument de bonne fou. 

En fait, mes chers collègues, il s'agit ce soir de se prononcer 
sur un problème qui, vous le savez, préoccupe infiniment 
l'opinion publique. Sur ce problème, chacun de nous peut 
prendre position. 

Je dirai d’ailleurs qu’une certaine expectative pourrait égale- 
ment, très légitimement, se manifester car, après tout, il ne 
s’agit que d’un texte de prévision et non d’un texte destiné à 
l'immédiat, 

C'est dans ces conditions que je demande à l’Assemblée 
nationale de voter mon amendement, en soulignant que le 
texte que j'avais primitivement déposé comportait trois mots 
de moins. J'avais écrit « scrutin majoritaire uninominal », 
mais au cours de divers entretiens que j'eus avec un certain 
nombre de nos collègues socialistes, ceux-ci me firent observer 
que les mots « à deux tours » étaient indispensables pour que, 
par leur vote favorable, ils puissent satisfaire aux résolutions 
constamment exprimées par leurs congrès, 

C'est done assuré, en raison d'une fidélité nécessaire aux 
engagements pris devant le corps électoral, d’une majorité 
cerlaine, que je remercie à l'avance l’Assemblée nationale de 
bien vouloir l'accorder à mon amendement. 


M. le . La parole est à M. Coste-Floret, contre les 
deux amendements, 


M. Paul Coste-Floret. Je me suis fait inscrire contre les amen- 
dements déposés par M. Georges Bonnet et par M. Tixier-Vignan- 
cour, non pas pour discuter avec M. Georges Bonnet, aû fond, 
Je probléme de savoir si le scrutin majoritaire a bien assuré à 
la HE République une stabilité ministérielle bien connue, mais 

our opposer à ces amendements une irrecevabilité constilu- 

jonnelle. 

L'article 6 de Ja Constitution, sr n'est pas à ce jour soumis 
à revision, indique que le mode d'élection de chaque Assemblée 


du Parlement est fixé par Ja :oi, 


Si l’on se reporte aux travaux préparatoires de la Consti- 
tution de 1946 dont le compte rendu a été édité, on constate 
que ce texte a été adopté après une proposition qui, à l’époque, 
consistait à prévoir le scrutin à Ja représentation proportion- 
nelle dans Ja Constitution. 

Après une longue discussion, les Constituants ont décidé 
non seulement qu'il ne convenait pas de constitutionnaliser la 
représentation proportionnelle, mais encore qu'il importait 
d'établir dans la Constitution que c'était la loi, et la loi seule, 
qui fixerait le mode d'élection de chaque Assemblée. 

J'entendais M. Georges Bonnet s’étonner de la rédaction que 
le juriste consommé qu'est M. Brocas a donnée à l’article 6. 
Je lui dirai que cette rédaction a été précisément dictée par 
cette raison constitutionnelle. 

L'article 6, tel qu'il est rédigé, se réfère au vote définitif de 
la loi qui déterminera le mode de scrutin applicable aux élec- 
tions à l’Assemblée nationale, c’est-à-dire qu'il est absolument 
parallèle à l’article 6 de la Constitution, qu'il lui est conforme. 

Mon groupe et moi-même, nous sommes contre l’article 6 pré- 
senté par M. Brocas. Nous avons voté contre en commission 
et nous voterons contre l’article 6 en séance pubhque dans 
quelques instants, Mais nous n’opposons à l'article 6 aucune 
recevabilité constitutionnelle parce qu'il suflit de lire le texte 
de la Constitution, que je rappelais à l'instant, et le texte de la 
commission pour voir que ce dernier est recevable. 

On peut le soumettre aux suffrages de l’Assemblée, voter pour 
ou voter contre selon son opinion au fond, on ne peut discuter 
de sa recevabilité. 

Il n’en est pas de même des amendements de M. Tixier- 
Vignancour et de M. Georges Bonnet, qui voudraient consti- 
tutionnaliser un mode de scrutin. Cela est à la fois contraire 
aux travaux préparatoires, à l’esprit et à la lettre de la Consti- 
tution de 1946. 

Je vous demande done, monsieur le président, en vertu de 
l’article 70, alinéa 4 du règlement, de bien vouloir consulter 
l'Assemiblée sur l'irrecevabilité de ces amendements. 

M. le président. Je suis saisi d’un amendement n° 87 déposé 
par M. Ballanger et tendant, dans l’article 6, à substitner aux 
mots: « le mode de scrutin » les mots: « un mode de scrutin 
proportionnel ». 

Cet amendement peut être mis en discussion commune avee 
ceux de MM. Georges Bonnet et Tixier-Vignancour. 


. M: Paul Coste-Floret. Pour simplifier le débat, j'indique que 
j'oppose à l'amendement de M. Ballanger la même irrecevabi- 
lité qu'aux deux amendements précédents. 


M. le président. La parole est à M. Ballanger, pour soutenir 
son amendement. 

M. Robert Ballanger. J'ai écouté avec beaucoup d'attention 
l'intervention de M. Coste-Floret parlant comme député M. R. P. 
et non point — j'en suis persuadé — comme rapporteur, puis- 
qu'il à pris Soin, avant de développer son argumentation, de 
changer de place. Mais ce changement de place n’aboutit point 
au changement de personne et ne peut faire oublier que 
M. Coste-Floret est en même temps rapporteur du projet de loi 
tuodifiant {a Constitution, 

Or je connais trop la vivacité d’esprit de M. Coste-Floret pour 
croire un seul instant que les arguments qu'il a présentés 
aujourd'hui lui avaient échappé au moment où l’on a discuté 
de ce texte de l’articke 6 en commission. 

Or, sur l’article 6, contre lequel nous avons voté, considé- 
rant que de telles dispositions n’ont pas leur place dans un 
texte constitutionnel et qu’ s’agit, en fait, de manœuvres 
pour tenter de forcer la main à l’Assemblée nationale, au cours 
de Ja discussion qui x eu lieu en commission — et je parle 
Sous le contrôle de M. Je président de la commission et de 
M. le rapporteur — des amendements ont été déposés par plu- 
sieurs collègues, par M. Tixier-Vignancour et par M. Georges 
Bonnet, M. Dejean, président de la commission, et comme tel 
respectueux des dispositions econstitutionnelles, a également 
présenté un amendement dans lequel il proposait de faire 
suivre les mots « dans un sens majoritaire uninominal » par 
les mots « à deux tours ». 

Cependant, ni le président qui déposait cet amendement, ni le 
rapporteur qui en discutait n'ont alors opposé, de quelque 
façon que ce soit, une motion d’irrecevabilité. 

Dans ces conditions, il apparaît qu’il s’agit ici seulement 
d'une manœuvre de procédure à laquelle l'Assemblée ne sau- 
rait se prêter, 

M. le de la commission. Me permettez-vous de vous 
interrompre, monsieur Ballanger ? 


M. Robert Ballanger. Volontiers 


M. le président de la commission. Vous avez invoqué mon 
témoignage. Je dois dire que devant la commission, personne, à 
aucun moment, n'a soulevé la question de l'irrecevabilité des 
amendements ou sous-amendements qui étaient présentés. 
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J'ajoute que moi-même et sans doute certains de mes collé- 
gues nous n'avions ni la haute science juridique, mi la vivaeite 
d'esprit de ceux qui ont pu soulever ce soir en séance des 
irrecevabilités dont les membre; de la commission ne se sont 
pas aperçus. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Mai:, en commission comme 
en séance, il s'agit du mème collègue ! 

M. Robert Ballanger. Parlant sous l'autoœité de M. Dejean et 
du rapporteur, j'ai élabli, de facon irréfutable je crois, qu'i y 
a huit jours ou mème trois jours à la conuuission du NT 
universel, M. Coste-Floret, rapporteur, avait une position diffé- 
rente de celle que prend aujourd'hui M. Costelloret, député 
républicain populaire, et qu'il n'opposuit alors ancune motion 
d'irrecevabilité., J'ajoute que, s'il y avait irrecevabilité, celle-ci 
s'appliquerait, non pas seulement aux amendements, Mais éga- 
lement à l'ensemble de l'article 6. 

de ne crois pas que les arguments présentés par M. Coste- 
Floret soient décisifs. En effet, quand où demande qu'un texie 
constitutionnel n'enire pas en application avant qu'intervienne 
une loi déterminant le mode de scrutin, on prend hien une 
position. 

IL existe actuellement un mode de scrutin établi par la Jai, 
er. 11 y a donc bien, dans le texte de 


mais on veut le 
constitutionnaliser un changement de 


l'articie 6, la volonté 
mode électoral. 

Or, si on veut introduire dans la Constitution un texte pré- 
voyant une modification de la loi électorale, on prend Bien 
position coutre une loi électorale existante et, par conséquent, 
pour un mode de scrutin différent. 

L'irrecevabilité soulevée par M. Cosle-Florct s'applique, évi- 
demment, au texte de l'article 6. 

Si cela élait, peut-être pourrions-nous suivre M. Coste-Floret 
dans son argumeutation, mais il n'en est pas ainsi et nous 
défendrons tout à l'heure notre amendement, parce que nous 
eslimons que prévoir dans le texle constitutionnel, tel qu'il est 
ainsi rédigé, un mode de scrutin sans préciser ce que celui-ci 
pourrait ou devrait être, c'est s'engager dans une yuie dange- 
reuse. 


M. le président. Monsieur Ballanger, je vous ai donné la 
paivle pour soutenir votre amendement. 

Nous ne discutons pas encore de lirrecevabilité : 

M. Robert er. Ainsi, me: chers collègues, connaissant 
noire allachement à la représentation proportionnelle, vous 
concevez que nous ftenions, nous prononçant contre la 
recevabilité, à voir diseuter par l'Assemblée Jes amendements 
que nous avons dépo<és, de facon à prendre quelques garanties 
pour le ca$ où, par hasard, le texte constitutionnel prévu par 
l'article G serait adopté. (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 

M. le président. Je vais donner la parole à M Tixier-Vignan- 
cour contre l'irrecevabilité, J'appellerai ensuite l'Assembice 
Datonale à statuer. 

La parole est à M, Tixier-Vignancour, 

M. Jean4ouis Tixier-Vignancour. Mesdames, messieurs, es 
professeurs de droit doivent savoir aussi bien que les avocats 
que, lorsqu'on à un mauvais proces au fond, an essaie de 
Ja nullité de l'exploit introducüf d'in-tance, 

M. Paul Coste-Floret. Tres bien ! 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. C'est ce que vient de faire 
M. Paul Coste-Floret. 

Désespérant de s'opposer victorieusement à mon amendement 
en raison de la fidélité à leurs idées et leurs engagements 
des partisans du scrutin majoritaire uninotminal à lour-…. 

M. Paul Coste-Floret. Je crois que c'est, au contraire, parce 
que l'extrême gauche va voter votre amendement, 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. ne faut jamais préjuger 
un vole, monsieur Coste-Floret ! 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. C'est une grave erreur durs 
un sens comme dans l'autre ! 

ML Jean-Louis Tixier-Vignancour. Désespérant de s'opposer 
viclorieusement à mon amendement, dis-je, connaissant, Wdé- 
pendamment de l'extrême gauche, la fidélité de tous les par- 
lisans du scrutin majoritaire uninominal à deux tours dans 
cette Assemblée, craignant qu'il ne soit adopté, vous vous 
rabattez, si j'ose m'exprimer ainsi, sur l'irrecevabilité. 

Monsieur Paul Coste-Floret, il existe actuellement une 1ni élec- 
orale, et cela répond exactement à l'article 6 de la Constitution 
qui décide, comme vous l'avez rappelé, que le mode d'élection 
est déterminé par la loi. Or, vous soutenez aujourd'hui qu'est 
lrrecevable toute modification de cette loi par la voie consti- 
tulionnelle. 

Je vous indique, monsienr Coste-Floret, que le fait de décider 
Par un texte constitutionnel que la loi sera modifiée revient 


à dire qu'elle sera moditiée dans un sens car si elle ne devait 


être modifiée dans aucun sens, on ne pourrait évidemment 
parler de moditication. 

Vous ne pouvez donc pe déclarer irrecevable l'amendement 
qui précise simplement la nature de 1x modification de ta toi 
clectorale que vous imposer, pour Ve futur, par Lx voie comsti- 
tutionnelle. 

Je pense que M. le président consultera l'Assemblée sur la 
recevabilité de l'amenlement. 

C'est à l'occasion de ce vote, 1mes chers collegues, que 6e 
complerant, non seulement les du scrutin inajoriture 
uninominal à deux Lours, mais tous ceux qui veulent precser 
dans que! sens devra intervenir la future loi électorale, puisque, 
par la loi constitutionuelle, vous avez décidé de modifier la loi 
électorale eu \igueur. 


M. Paul Anxionnaz. Quel est l'avis de la commission * 


M. le président. La parule est à M. le président de la coun- 
Dussion. 

M. te président de la commission. J'ai s 
répèle que la commussion ba saisie d'aucune dem 
d'irrecevalnliié. 

M. Pierre Cot. Vou: soulevez la question d'office, Vous aurièg 
pu le faire en commission. 

M. Paul Coste-Floret. M. le président de la commusion ne 
l'a pas soulevée, 

M. le président de la commission. Lun de nos collegues sou- 
léve la question de l'irrecevahilité en séance. Je dis siniplement 
que la commission n'a pas élé suiste de celle question et n'a 
pas slalué à ce suel. 

M. Robert Ballanger. Ce sont là siumpleiment de mauvaises 
querciles de procédure. 

M. le président. la parole est à M. Boni.et. 

M. Georges Bonnet. M. Tixier-Vignancour à presenlé des 
observations très pertinentes. Je voudrais en ajuuter quelques- 
unes. 

Je relève d'abord qu'en commisson un amendement pré- 
voyant le scrutin majontaire avait été bel et bien déposé, 
qu'un vole avait eu lieu et que personne ne s'était avisé à 
ce moment de soulever la queshon d'irrecevabiihté, C'est ce 
que vient de constater M. le président de la commission, avec 
une loyauté et une bonne foi dont nous le remerciuns une 
fois de plus. 

En second lieu, comme vient de le démontrer M. Tixier- 
Vignancour, si l'irrecevalilité peut étre opposce à rolte 
dement, ele doit létre aussi a l'article 6 qu traite incontesta- 
blement du mode de scrutin. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. C'est évident, 

_M. Georges Bonnet. 1e fait d'avoir ajouté les mots: « an sert 
Un uninorminal à deux tours » ne change en nen l'esprit du 
texte. 

La vérilé ect que nous sommes en pré-etce d'un stratagiime 
extrémement ingénieux qui perinet d'éviter un vole délicat 
pour les amis de M. CosteFloret que je félicite de celte habileté 
qui ne m'étonne pas de sa part. 

I s'agit en effet de voter sur ua mode de serutin qui à (16 
inscrit par la majorité des députés dans leur clec- 
toral. El maintenant, on vient opposer à notre amendement un 
argument juridique, Où invoque toujours les juristes 
on est embarrassé. 

. En tout état de cause, ceux qui voleront contre la recesalu- 
lité de notre amendement se prononceront en réalité contre 
le scrutin à deux tours que nous 
ce soi à l'Assetublée natiouale d'adepter. 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour, Ft aussi contre le <crutim 
proporüonnel. 

M. Georges Bonnet. | 

M. le président. Je mets aux voix la motion d'irrecevabilité 
des trois amendements de M, Tixier-Vignancour, de M, Geur ges 
Bonnet, de M. Bullanger, déposée par M. Coste-Floret, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande pius à voter ? 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du srru- 


; 
Nombre des votants. 116 
Majorité ahsolue...... es 2: 
Pour l'adoption........... 320 
217 


L'Assemilée nalionale a adopté, 
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M. Anxionnaz a présenté amendement n° rertifié ten- 
dant, apres les mols: « en vigueur », à rédiger ainsi la fin de 
l'article 6: 

qu'aprés l'abrogation de la lui électorale actuellement appli- 
cable aux élections à FAssemtblée nationale, le vote définitif 
d'une loi nouvelle et la revision du réglement de l'Assemblée 
palionale ». 

La parole à M. Anionhaz. 

M. Paul Anxionnaz. Aprés l'adoption par l'Assemblée de Ja 
motion dirrecevabilité des trois amendements de M. Tixier- 
Vignancour, de M, Georges Bonret et de M. Ballanger. mon 
amendement tend à expliciter la rédaction initiale de l'article 6 
proposées par M. Brocas, 

M. le président, La parole est à M. Ballanger. 

M. Robeit Ballanger. l'our les raisons que j'ai déja indiquées, 
je demande que l'Assemblée se prononce sur la recevabilité. de 
cet amendement que, pour notre part, nous estimons jrrece- 
vable. 

En effet. étant donné que l'Assemblée vient de déclarer tel 
un amendement demandant que la réforme econstitutionnelle 
me soit pas mise en vigueur tant qu'une réforme électorale à 
base proportionnelle ne serait pas adoptée, je ne vois pas pour- 
quoi on considérerait maintenant comme recevable un amen- 
+ cms qui, dans des conditions à peu prés identiques, 
propose à l'Assemblée nationale d'abroger une existante, 
cestàa-dire, qu'or, le veuille où non, de se prononcer contre 
J'actuel mode de scrutin. 

Dans ces conditions, je dépose une motion tendant à lirre- 
cevabilité. non seulement de l'amendement de M. Anxionnaz, 
mais de larticie 6, 

M. le président. La paroe est à M. Brocas. 

M. Patrice Brocas. Le: amendements de M. Tixier-Vignancour 
et de M. Ballanger paraissaient, en droit striet, irrecevatbles, 
car ils ne se bornaient pis à exprimer le desir d'un change- 
ment de Joi électorale et à subordonner Ja mise en vigueur 
de la réforme cons itutionnelle à celte nouvelle loi: fixaient 
de facon précise le contenu méme de celle-ci: le scrutin majo- 
Yiluire à deux tours dans l'amendement de M. TDxier-Vignan- 
cour, le serutin proportionnel dans celui de M. Ballanger. 

Eu revanche, j'amenderuent de notre ami Anxiohnaz, qui se 
à un texle présenté inilialement par l'ensemble du 
groupe radical, ne précise pas de contenu de Ja loi électorale; 
3 se borne à subordonner la mise en vigueur de la réforme 
constitutionnelle à un changement de loi électorale, I ne tombe 
dons pas sous le coup de Particle 6 de la Constitution puis- 
qu'il n'est pas en contradiefion avec ses disposilions, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission n'ayant pas délibéré sur cet 
s'en remet à l'Assemblée. 

M. André Gayrard, Je demande la paroïe, 

M. le président. l'amendement ? 

M. André Gayrard. (ui, monsieur le président, 

M. Edmond Barrachin. s'en doutail! 

M. le rapporteur. n'a pas d'importance; l'amendement 
de V. Anxionnaz est le méme que le texte de M. Brocas. 

M. André Gayrard. Noire position est elaire. 
L'amendement en discussion propose de préciser à Ja fin de 
6 que nouvelles disposiiions constitutionnelles 
d'entreront en vigueur qu'aprés labrogation de Ja loi électorale 
actuellement applicable aux élecüons à FAssemiblée nationale 
et le vole d'un nouveau mode de serutin, 

Pout-étre Ssomines-nous arrivés à une henre où pent 
avoir l'esprit obus, mais J'avoue ne pas comprendre grand- 
chose, 

I y a quelques jours, l'Assemblée a rejeté le scrutin d'arron- 
dissement. Puis, apres Favoir adoplé je Je précise, €ear 
nous avons été saisis de deux motions différentes — elle à 
émis ce soir un nouveau vole « probatoire » qui n'a rien 
prouvé du lout, sinon son jneapacilé à déterminer un mode 
d'élection. 

On en arrive maintenant au dernier raffinement en propo- 
sant de raver d'un seul trait de plume le systéme arluelle- 
nent en vigueur, quille à essaver ullérieurement de réaliser 
Mn accord pour le remplacer. 

M. Robert Ballanger. I! ne sulbsistera plus rien. 

Mme Francine Lefebvre. Ce n'est pas très sérieux. 

M. André Gayrard. En effet et méme S'il y avait une part 
de sérieux, j'avoue qu'elle dépasserait mes eapaciles. 

Tant que FAssemblée n'aura pas, dans sa sagesse, admis 
la proposition de résolution déposée par M. Barrachin et que 
reprise personnellement, tendant, devant notre incapacité 

déterminer une électorale, à laisser ce soin au pivs je me 
refuserai d'abonder dans le sens de l'amendement de M. Anxion- 
Luz 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 

M. Félix Gaillard, président du conseil. Je vous prie. de 
m'exeuser d'intervenir dans celle discussion, Inais je voudrais 
présenter une remarque que je crois de bon sens. 

Que vent l'Assemblée ? Lier l'adoption finale de la réforme 
constitutionnelle au vote d'une réforme électorale. C'est ce 
qui était exprimé dans l’article 6 résultant de l'adoption par 
la commission d'une soggestion de M. Brocas. 

M. Auxionnaz, lui, demande à l'Assemblée non pas de voter 
une réforme électorale mais d’abroger la loi actuelle. 

M. Paul Anxionnaz. Et de la remplacer. 

M. le rapporteur. C'est pourquoi l'amendement de M. Anxion- 
naz est identique aux trois derniers arnendements proposés. 

M. le président du conseil. Or, que va-t-il se passer ? 

Aucune Assetnblée nationale, en tout cas, j'en suis sûr, pe 
celle-ci, n'abrogera une Joi électorale en vigueur sans y subs- 
tituer une autre. Sinon, nous nous trouverions sans doi 
électorale pour remplacer, par exemple, l'un de nos collegues 
décédé ou, en cas d'élections brusquées, pour permettre au 
peuple de renouveler l'Assemblée! ; 

Dans ces conditions, à inon avis, l'amendement de M. Anxion- 
naz, dans Son intention, rejoint très exactement la proposition 
de M. Brocas mais est susceplibie, éventuellement, d'avoir de 
graves inconvénients. | 

C'est pourquoi je demande à M. Anxionnaz de bien vouloir 
retirer son texte et se rallier à celui de M, Brocas qui, exprimant 
exactement la mème préoccupation, aboutira certainement à 
un résultat meilleur, 

M. le président. La parole est à M. Anxionnaz. | 

M. Paul Anxionnaz. Monsieur le président du conseil, vous 
me demandez de retirer mon amendement. C'est done que la 
nuance qui le distingue de la rédaction de M, Brocas ne vous à 
pas échappée, preuve que ces deux dispositions ne sont pas 
identiques. 

ar amendement, je désire éviter l'apparence d'une 
reforme électorale qui permettrait, par la modification d'un 
détail infime de ja loi électorale, de remplir la condition posée 
par le texte de M. Brocas. 

En adoplant la rédaction que je propose, l’Assemblée natio- 
nale marquerait sa volonté d'un changement profond du mode 
électoral actuel. 

M. le président du conseil. Vous ne déterminez pas une loi 
électorale nouvelle. 

M. Paul Anxionnaz. Mon texte ne la précise pas pour ne 
pas tomber sous le coup de lirrecevabilité qui a été prononete 
à l'encontre des amendements précédents, mais il marque notre 
voionté d'une modification de la loi actuelle qui porte plus que 
sur la forme. 

M. le président du conseil. Vous risquez ainsi, monsieur 
Auxionnaz, que Fon abroge la loi actuelle, ce qui satisfera à 
la condibon posée, et qu'on vote ensuite la même loi électorale. 

M. Paul Anxionnaz. Mais, de celle facon, 1 y aura eu quand 
mièine un vole, 

M. le président du conseil. Le Gouvernement s'en remet à 
Ja sagesse de l'Assemblée. 

M. le président. Monsieur Ballanger, maintenez-vous votre 
motion d'irrecevabilité ? 

M. Robert Ballanger. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Je mets aux voix la motion d'irrecevabilité 
présenice par M. Ballanger à l'encontre de l'amendement de 
M. Anxionhaz. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le serulin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. l’ersonne ne demande plus à voter ?.. 

Le serulin est clos. 

(MS. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a lieu 
de faire le po ntage des votes. 

I vs y élre procédé, Le résultat en sera proclamé ultérieu- 
rerent. 

La séance est suspendue pendant l'opération du pointage. 

(La séance, suspendue le samedi 22 mars à zéro heure vingt- 
menules, reprise à zéro heure cinquante-cing minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du scru- 
Un: 


Pour l'adoption........... 263 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
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Je mets done aux voix l'amenñdement n° 88 reclifié déposé par 
M Anxiunnaz. 
M. le président de la commission. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 

Le serulin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y à 
leu de faire le pointage des votes. 

Il va y être procédé. Le résu.tat en sera proclamé ullérieu- 
rement. 

La séance est suspendue pendant l'opération du pointage. 

(La séance, suspendue à une heure, est reprise à une heure 
vingt minutes.) 

M. le présdent. La séance est reprise. 

Voici, après vérification, le résullat du dépouillement du 
scrutin : 
Nombre des votants...................... 139 
Majorité absolue.......................... 207 


Pour l'adoption........... 270 


L'Assemblée nationale a adopté. 

l'ersonne ne demande plus Ja parole ?.….. 

Je mets aux voix l’article 6, modifié par l'amendement de 
M. Anuxionnaz. 

M. Robert Ballanger. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?. 

Le scrutin est elos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre ‘des -volanfts. 


Pour l'adoption........... 301 


L'Assemblée nationale a adopté. 

J'ai reçu de M. Gavrard la motion préjudicielle suivante 
deposée en vertu de l'article 46 du réglement: 

«“ L'Assemblée nationale décide de surseoir au vote sur 
Lenusemble de la revision de Ja Constitution tant qu'une 
réforme du réglement n'aura pas été votée par elle. » 

M. le président du conseil. C'est prévu dans le texte de 
Particle 6, 

M. André Gayrard. En effet, et je n'insisle pas. 

M. le président. La motion préjudicielle est retirée, 

Avant de mettre aux voix l’ensemble, je dois faire connaître 
à l'Assemblée que la commission propose de rédiger comme 
suit le fitre du projet de loi. 

« Projet de loi tendant à la revision des articles 17, 49, 50, 
et de la Constitution. » 

à pas d'opposition 

Le litre demeure ainsi rédigé. 

Sur l'ensemble, la parole est à M. Paul Reynaud pour expli- 
Quer son vote, 

M. Paul Reynaud. Mesdames messieurs, après ce long débat, 
ll convient de faire le point avant d'envoyer le projet au 
Conseil de la République. 

y a, dans ce projet, deux parties distinctes. La première 
— l'article 17 — concerne Fintlerdiction de Finitiatie des 
dépenses, Sur ce point, alors que des nouvelles surprenantes 
nous parvenaient sur les activités de ia prennere Table ronde, 
jui eu lhonneur d'écrire, le 9 janvier, à M. le président du 
conseil pour lui dire: « Je me permets de vous donner le 
“onseil de détacher Farticle 17 du reste de la réforme, car 
vous pourrez facilement faire voter l'article 17 à la majorité 
Qualitiée, » 

M. le président du conseil n’en a rien fait, ce qui est son 
droit, mais le résullat est le suivant: au premier scrutin, larli- 
cle 17 à oblenu une majorité qualifiée supérieure aux deux 
Lers des Voix, tandis qu'au scrutin d'hier il a obtenu une majo- 
Tilé inférieure aux deux tiers des voix. 

Je regrette que l'article 17 ait tout simplement été conta- 
Iine par les justes critiques soulevées par le reste du projet 
et j'espire que le Gouvernement, qui le peut encore, détachera 
l'article 17 de l'ensemble, 


Je passe maintenant à ce qui, pour l'opinion publique, est 
l'essentiel, à savoir les mesures prises pour mettre fin à 
l'instabilité gouvernementale. 

Nous avons eu à examiner deux projets successifs. Le pre- 
mier avait une qualité: il eélait smmple et efiicace, ce qui le 
distingue totalement du projet actuel, 

Hest vrai qu'il emplovait les grands movens: il enlevait 
tout simplement à | Assemblée nationale le drait de voter les 
lois. H ne lui accordait qu'un droit de veto subordonné à des 
conditions totalement irréalisables en ce qui coneerne les deux 
dernières, et il oubliait, dans son désir de sectionner l'oppo- 
sition, que la loi des démocraties c'est que les voix ne se 
pèsent pas, mais qu'elles se comptent, et qu'on ne doit pas 
plus demander au député, pour le qualifier à voter contre le 
gouvernement, quel est son état d'âme, qu'on ne le demandé 
à l'élécteur qu vote pour le député, 

Eh bien! c'est cet état d'esprit qui inspire la première des 
deux parties, et la première des deux mesures que contient 
le projet actuel dans le but d'essayer de mettre fin à l'insta- 
bilité ministerielle ou de la tempérer. 

La seule’ différence — et elle est capitale — c’est que la 
seule condition qui reste du premier projet est extrèémement 
facile à tourner, et, S'il v avait la moindre hésitation dans un 
esprit quelconque à cet égard, ie vais lever cette hésitation 
tout de suite. 

Mercredi dernier, à la commission da suffrage universe}, un 
de nos rollégues avait déposé un amendement tendant à ajouter 
l'adjectif « précis » à la condilon selon laquelle la motion 
de défiance dit énoncer un programme de Gouvernement, 
Alors lous ses collègues Jui ont dit: « Vraiment, n'insistez pas, 
car que se passera-t-ij en fait ? S'il y à un conflit sur le point 
de savoir si la motion de defiance est recevable où non, le 
président consultera l'Assemblée ; et S'il v à, dans l'Assemblée, 
une majorité décidée à renverser le gorvernement, elle décla- 
rera que le programme est parfaitement précis. » 

Par conséquent, il est acquis maintenant que, sur le plan 
de l'eflicacité, cette prennère parue du projet qui nous est 
soumis #st sans valeur 

La sagesse eût cté d'a Heurs car il s'agit de mesures qui 
pourraient y figurer — de tenter au moins un coup d'essai en 
insérant ces mesures dans le réglement, car il s'agit de la pro- 
cédure de vote, On aurait fait une tentative, on aurait constaté 
qu'elle n'avait pas de résultat et on n'aurait pas commis l'er- 
ieur d'insérer celte Cisposition dans un texte constitutionnet, 

Mais dés lors, mesdames, messieurs, si vraiment ce premier 
moyen est totalement inefficace, le seul espoir réside dans le 
deuxième moyen, Quel est-1? C'est la menace de la dissolu- 

C'est une question que nous avons souvent discutée, et je 
dois rendre hommage à des collegues appartenant à des partis 
différents — que je ne nomme pas pour ne pas bes eompro- 
mettre, mais que tout le monde connait qui, à Fun des 
rendez-vous chez le garde des sceaux, ont eu assez de largeur 
d'esprit — je suis heureux de Vapprobation <ourianté qui me 
vient du banc de ja commiss on — pour comprendre qu'i faut 
savoir ce que lon veut dans la vie et que, si l'on veut dinmne 
puer l'instabilité il faut adopter la seule solution 
efficace, à savoir Ja menace de Ja dssolution, celle qui est 
automatique. 

D'ailleurs, on n'a jamais trouvé autre chose, Les inventeurs 
du régime parlementaire, nos anglais, n'ont jamais créé 
autre chose: c'est leur forme. 

Que s'est-il passé ? HN s'est passé ceci: l'esprit très ingéaienx 
qui sège au banc du Gouvernement, constatant qu'une oppo- 
silion s'était formée du côté socialiste, à dit: « Eh! Je vais 
lever celle opposition, » I la fait instantanément, car il à tout 
simplement supprimé Ja dissolution semi-automatique qu est 
efficace, pour Ki remplacer par la dissolution à la merer du 
président du conseil, qui ne l'est pas et qui même, pratique- 
ment, est imposable, puisqu'il faudrant 
qu'un présdent du conseil monte à cette tribune et, devant 
des banquettes peut-être pleines (Rires). s'adresse aux députés 
our leur dire: « Ou bien vous vous agenouillez et vous votez 
le texte ou bien je vous chasse, » 

Je suis entré dans cetie maison y à nn plus de trente- 
huit an<, et S'il m'est permis de faire appel à mon expérience 
parlementaire, je vous dirai que ce president du conseil phé- 
nonëne, peu Ssoncienx de sa carrière, n'existe pas, Personne 
ne l'avait mieux dit que le président du conseil, auteur de 
cet amendement desastreux qui transforme complétement la 
disposition en question et Ini enlève toute chance d'efficacité. 
il avait démontré — je vous ai Ju l'autre jour à la tribune 
ce qu'ib avait dit à ce sujet — que si, par malheur, on intro- 
duisait la ang du président du conseil dans le débat, 
toutes les chances s'evanouisseient. Il concluait — je ne vous 
lirai pas le texte, car Vons l'avez encore présent à l'esprit, 
vous qui cles les fidcles — que la dissolution prévue 
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par le projet de la commission tomberait en désuétude, exacte- 
ment comme celle qu'a exercée une fois le maréchal de Mac- 
Mahonu. le maréchal de Mae-Mahon n'était-il pas venu 
tenir ce langage provocant devant l'Assemblée; il avait agit 
de son cabinet, 

M. Jean Démarquet. Mais il était maréchal! 

M. Paul Reynaud. Sans doute, mais notre formule à nous à un 
caractere beaucoup plus prétorien que celle de ce maréchal. 
M. Jean Démarquet. M. Edgar Faure n'était pas maréchal. 
M. le président du conseil. Mais il peut le devenir! (Rires.; 
M. Paul Reynaud. Mesdames, messieurs, le président du 
conseil t'a pas dil: « Je me suis trompé i! y a deux ans » 

et voici pourquoi. | 

IL ne pouvait pas le dire. I nous à dit: J'estime que mon 
rôte de président du conseil consiste à agglomérer le plus 
de voix possible. 

M. le président du conseil. J'ai dit qu'il était d'aller le plus 
loim possible. 


M. Jean Démarquet. Avec le plus de voix possible, 


M. Paul Reynaud. D'aller le plus loin possible en ce qui 
concerne le mombre des 


M. le président du conseil. Non, en ce qui concerne la 
réforme. 


M. Paul Reynaud. …. et le moins loin possible en ce qui 
concerne la réforme. 

L'est grâce à cela que vous êtes parvenu à obtenir plus de 
voix. Soyons justes. Je ne suis pas tombé de la cernière 
pluie. (lhres.) « 

M. le président du conseil. Monsieur Paul Reynaud, S' n'y 
avait rien du tout dans ce projet, vous n'auriez pas le plaisir 
aujourd'hui de voter contre la réforme de l'article 17 pour 
liquelle je vous ai entendu, il y a treize ans, d'une de ces 
tribunes, prononcer un magnifique discours, 


M. Paul Reynaud. Je suis trés heureux, monsieur le prési- 
dent du conseil, que vous avez pu m'entendre d'une tribune 
il y a treize ans et je ne suis pas étonné que vous soyez arrivé 
si haut si vous avez commencé votre éducation si tôt (Jüres). 


M. le président du conseil. J'avais de bons maitres et vous 
en étiez, 


M. Paul Reynaud. Mais la question qui se pose dés lors est 
celle-ci: le principal estal d'avoir des voix ou de réaliser une 
réforme ? 

Vous me dites: Vous abandonnez Fartiele 17, Je l'aban- 
donne si peu que je vous ai donné le moyen de le sauver. 
Vous n'avez pas voulu adopter ce moyen, c'est votre droit 
absolu, mais je suis obligé aujourd'hui de montrer les dégats 
entrainés par votre refus et de vous inviter, le plus courtoise- 
ment du monde, à revenir sur une décision que je ne crois 
pas bonne. 

Je reviens À ce qui est, pour l'opinion publique, fondamen- 
tal, à savoir: mettre fin à l'instabilité ministérielle. 

IH m'est pas douteux, après ce que nous venons de dire et 
ce que vous aviez dit vous imême, que nous sommes en face 
du meant. 

Mesdame:, messieurs, pour ma part je ne voterai pas Île 
néant et je me permels de rappeler que, pour couronner 
l'édifice, vous avez subordonné l'application de Ia Constitution 
au vote d'une loi électorale dont de mg générale dans cette 
Assemblee est qu'elle n'aura jamais Tien, Et ceux-là mêmes qui 
la réclament avec le plus d'énergie l'avouent parfois. 

Vous avez le droit, mesdames, messieurs, de voter pour ce 
que j'ai démontré ètre le néant: c'est votre droit absolu. Mais, 
dans la situation actuelle et face aux périls que court aujour- 
d'hui le régime, vous ressemblerez beaucoup à des person- 
nages qui ne font pas une belle figure dans l'histoire, à ceux 
qui croyaient que cela durerait toujours autant qu'eux, aux 
seigneurs de la cour de Louis XVL 

J'ai peur que l'histoire soit aussi sévère pour les uns que 
pour les autres. (Applaudissements.) 


M. 1e président. La parole est à M. Ballanger, 


M. Robert Ballanger. Mesdames, messieurs, nous voici done 
au dernier tableau du premier acte de la revision constitu- 
tionneile. 

Ce nest pas le Gernier, I y aura de nombreux autres épi- 
sudes où nous aurons l'occasion de nous retrouver, 

Ce dernier tableau s'est achevé tout à l'heure par un sketch 
rocédurier, dans lequel M. le rapporteur, comme député 

R. P., 4 joué le rôle principal. 

Je ne veux pas, à cette heure, me livrer à nne étude rompa- 
des textes constitutionnels Ce 1946 et de ceux qui 
Diailènaul suutuis à noire vote, 


Permettez-moi seulement de souligner combien il resterait 
peu de droits à l'Assemblée nationale si, un jour, la réforme 
telie qu'elle ressort des travaux de 
blée nationale élait promulguée et entrait en application. 

Vous avez, en votant le nouvd article 17, retiré aux députrs 
l'initiative des dépenses et, par conséquent — nous l'avons dit 
et prouvé — pratiquement F'initiative des lois. 

Vous avez, er, votant les nouveaux articles 49 et TA, décidé 
que, dorénavant, les députés ne voteraient pas la loi dans le 
détail, mais que le Gouvernement, en définitive, demanderait 
au Parlement de se prononcer Sur un ensemble, Ce sera la 
procédure des décrets approuvés ou repoussés par l'Assemblée 
nationale, puisque nous Le pourrons plus voter sur les amen- 
dements et que le Gouvernement peser: de toute sa force avec 
la question de confiance sur le vote final des députés. 

Et puis, vous ajoutez à ce système la procédure de disso- 
ution 

Il est d'ailleurs assez curieux que, tout au long du débat, 
on ait entendu parler de sanctions, de menaces: 01. veut appli- 
quer des sanctions aux députés qui, pour des raisons persen- 
nelles, se serafent abstenus: on veut menarer l'Assemblée 
nationale de dissolulior.. Tout se passé comme si l'adversaire 
était la représentation nationale. 


M. Maurice Kriegel-Vairimont. Très bien! 


M. Robert Ballanger. Tout se passe comme si l'exécutif devait 
gouverner Contre la volonté de l'Assemblée nationale. 

Le Gouvernement veut, en détiritive, s'octroyer tous les pou. 
voirs législatifs, H est assez étrange qu'il se trouve une majo- 
rité pour voter un texte qui prive les membres de l'Assemblée 
nationale d'une grande partie de leurs droits. 

Nous allons voter contre le projet qui nous est soumis parce 
que nous estimons qu'il est antidémocratique, et que nous 
persons de toutes nos forces que ceux qui ont bäli ce système 
ne tiennent pas compte des réalités. 

Les difficultés que rencontre notre pays ne résullent pas des 
textes, ce sont des difficultés politiques et personne ne peut 
croire que des textes constitutionnels — et surtout ceux-là — 
pourront les résoudre. 

Ce r'est pas la Constitution qui est en cause, mais la poti- 
tique faite par le Gouvernement actuel et par ceux qui l'ont 
précédé, et nous pensons que ce n'est pas de constitution 
qu'il faut changer, mais de politique. 

C'est d’ailleurs en ce sens que les électeurs se sont prononrés 
le 2 janvier 1956. Personre ne leur avait demandé de voter 
pour un changement de constitution... 


M. le rapporteur. Si, moi! 


M. Robert Ballanger. … et ils ont fous voté sur des pra- 
grammes électoraux qui réclamaient un changement de poli- 
tique et demandaient que soit chassé le syndicat des faillis. 

Pour sortir.le pays de ses difficultés, il faut faire une autre 
politique, il faut rassembler les forces de gauche. C'est À quoi 
s'emploieront de toute leur énergie les députés, les militants 
et le parti commistes. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Mesdames, messieurs, à celte 
heure tardive et quelque peu solitaire (Sourires.), nous venons 
d'entendre deux orateurs qui vont se prononcer l'un et l'autre 
contre le projet sur lequel vous êtes appelés à voter. 

L'Assemblée ne sera pas sans 1emarquer que les raisons 
qu'ils ont apportées à l'appui d'un vote hostile au projet sont 
exactement contraires. M. Paul Reynaud a expliqué qu'i vote- 
rait contre parce qu'il s'agit d'une fausse réforme dans laquelle 
il n’y a rien. M. Ballanger, au contraire, votera contre parce 
qu'il considère que c'est une réforme qui comporte trop de 
dispositions menaçantes. 

Il est probable que la vérité est au milieu. 

Dire que chacun d'entre nous va réaliser In réforme de son 
choix, la réforme de ses rêves, serait sans doute inexact, Maïs 
nous allons faire une réforme. 

J'ai écouté avee un peu de tristesse les dernitres paroles de 
M. le président l'aul Reynaud et, si je les relève, ce n'est pas 
pour les critiquer, mais en raison mème de l'estime et du res- 
peet — il le sait — que j'ai pour sa personne et pour sa pensée. 

M. le président Paul Reynaud a évoqué tout à l'heure les 
dernières années de l'Ancien régime. Chacun peut évoquer 
l'Histoire et la faire parier à son profit, C'est sans doute pour- 
quoi Paul Valéry disait que « l'Histoire est Ja mauvaise 
mémoire des peuples »., Elle est peut-être aussi la mauvaise 
mémoire des individus. 

Les dernieres années du règne de Louis XVI ont été mar- 
quées par des hommes qui ne voulaient rien changer et par 
d'autres qui voulaient tout changer en même temps, SI bien 
que, finalement, rien ne fut fait, C'est pourquoi l'Ancien 
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Nous, nous voulons changer quelque chose, nous voulons 
changer tout ce qu’il est possible de changer dans le moment 
où nous sommes. C’est persuadé que cette réforme, pour incom- 

lète qu'elle soit, présente néanmoins un progrès ou une 
chance de progrès, que le Gouvernement demande à l’Assem- 
blée de la voter. 

Le Gouvernement n’a jamais caché qu’à son sens la réforme 
de la Constitution n'était pas suffisante, même si elle était 
conçue d’une manière parfaite. D'ailleurs, il n'est pas de peu- 
ple au monde qui, plus que le nôtre, ait tant changé de sys- 
tèmes constitutionnels, les ait si souvent abandonnés et qui, 
finalement, ait été, nous pouvons bien le dire, gouverné dans 
des conditions plus critiquables et plus difficiles. 

Au delà de la réforme constitutionnelle, nous ne cachons pas 
qu'il faut aussi changer le mode d'élection et engager — ce 
qui est fort important, ce que, je l'espère, l'Assemblée pourra 
entreprendre dés que les vacances de Päques et les consulta- 
tions cantonales auront été dépassées — réforme du règie- 
ment. 

Car c’est ici, dans cette maison, que nos habitudes, nos 
mœurs pourrissent un peu plus chaque jour le régime parle- 
mentaire. Et dans la mesure bù les procédures selon lesquelles 
nous travaillons, selon lesquelles nous discutons peuvent étre 
améliorées, oui, nous pouvons aussi améliorer et renforcer le 
régime parlementaire dont nous sommes les gardiens. g 

Le Gouvernement estime qu'il aura terminé sa tâche lorsqu'il 
aura réalisé les trois parties de ce tryptique qui, dans son 
esprit, sont cohérentes, forment un tout. 

Je ne sais pas, mesdames, messieurs, si votre volonté souve- 
raine, mais parfois impatiente, donnera à ce Gouvernement le 
loisir de venir au bout de sa täche. Mais ce que je sais, c'est 
que le suivant se trouverait devant le même problème et 
devrait le résoudre. 

Nous commençons aujourd'hui; nous faisons un pas limide. 
M. Ballanger trouve qu'il est trop grand; il a sans doute tort. 
M. Paul Revnaud trouve qu'il est trop petit ou insignifiant; il 
a certainement tort. 

Il faut continuer mais, pour continuer, il faut avoir com- 
mencé et c’est le sens du vote que je vous demande d'émettre 
ce soir. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Barrachin, 


M. Edmond Barrachin. Mesdames, messieurs, dans sa quasi- 
unanimité, le groupe des indépendants et paysans d’actioi 
sociale votera le projet qui nous est soumis. 

Ce faisant, il répondra, j'en suis convaincu, au vœu du pays 
qui en est à se demander si le régime est capable de surmonter 
son lnpuissance. 

Nous ne prétendons pas que ces textes soient parfaits. Ts 
sont le résultat d'un compromis entre hommes de bonne 
volonté, Mais ce cont je suis convaincu, c'est qu’ils sont supé- 
rieurs aux dispositions de la Constitution de 1946. 

Nous souhaitons que l'étude en commun qui s’instaurera 
entre les deux Assemblées permette de les perfectionner et 
nous considérons que le vote de re soir est une étape impor- 
tante dans la voie de la restauration 4e l'Etat, 


M. le président. La parole est à M. Dejean. 


M. René Dejean. Mesdames, messieurs, j'avais l’occasion, il 
y à quelques jours, en apportant le vote du groupe socialiste, 
lurs de la prémière question de confiance posée sur la revision 
constitutionnelle de dire pourquoi nous pensions que celte 
réforme était nécessaire et urgente et de donner les raisons 
de notre vote positif. 

Je ne reviendrai pas sur ces explications qui ont ce soir, 
comme il y a quelques jours, toute leur valeur. Mais je vou- 
drais répondre à l'appel que vient de lancer M. le président 
du conseil en affirmant l'accord des socialistes sur sa concep- 
Lon de l'œuvre que nous entreprenons. 

Moi aussi, j'estime que le projet que nous votons ce soir 
en première lecture n’est qu'une partie d’une œuvre commune 
dont nous ne pourrons être satisfaits qu'après l'avoir achevte. 
La ténacité que nous avons apportée à voter les multiples dis- 
positions tant de fois remises en chantier qui constituent les 
articles dont nous allons voter l'ensemble, vous pouvez l'at- 
lendre de nous dans l'œuvre qui reste à accomplir et qui com- 
plétera la réforme de nos institutions. 


Réforme du règlement d'abord. Nous savons trop bien — 4 
n'y insisterai pas — que les principes que nous venons de 
poser seraient inefficaces s'ils n'étaient approfondis et complé- 
tés par des dispostions réglementaires détaillées destinées, 
d'abord, à apaiser certains serupules légitimes qui se sont fait 
Le au cours de la discussion, ensuile, et surtout, à amener 
es parlementaires à une plus juste conception de leurs droits 
el de leurs devoirs vis-à-vis du régime nouveau que nous len- 
lons d'instaurer. 


Je souhaite moi aussi que, dès le mois d'avril prochain, nous 
puissions entreprendre cette réforme qui fera mieux eompren: 
dre à ceux qui doutent encore ce que les dispositions eonstu- 
tutionnelles dont la première lecture s'achève ce sou ont de 
nouveau, 

Mais il est un autre point sur lequel l'Assemblée comprendra 
j'insiste, car, jusqu’à l'adoption détinitive du proget, nl 
demeurera la condition essentieMe que mes amis socialistes et 
moi-même metlons au vole de l’ensemble de la réforme, et 
c'est la revision du statut électoral. 

C’est pour nous la condition essentielle, car nous entendons 
l'appel puissant du pays en faveur d'une réforme électorale. 

e comprends que chacun ait, iei, sur les détails d'un mode 
de scrutin, son opinion, traditionnelle ou personnelle Mais je 
crois qu'une majorité peut se dégager pour répondre à ja 
volonté populaire qui veut que quelque chose soit changé dans 
le mode d'expression du sentiment public et pour l'établisse- 
ment de majorités moins fuvantes. 

Je veux insister sur le fait que, si un effort n'était pas 
accompli en ce sens, lmes amis socialistes et moi-même 
devrions réserver notre vote sur une lecture définitive, ear 
l’une et l’autre réforme se complètent nécessairement et l'une 
sans l’autre serait travail inutile et œuvre trompeuse, 

Nous pensons r la réforme électorale pourra et devra être 
réalisée pendant la période de navette qui permettra au Conseil 
de la République d'examiner le texte que nous votons ce soir, 

A nos yeux, il ne doit pas y avoir d'autre priorité que celle 
du texte constitutionnel et nous pensons que la bonne volonté 
qui s'est manifestée dans l'élaboration de ces dispositions 
pourra nous permettre d'étudier la réforme du règlement et 
la lui électorale, afin que l'année ne s'achève pas sans que le 
Wyptique soit édifié. 

J'ai entendu, depuis dix-huit mois, beaucoup de critiques. 
Elles étaient l'écho de beaucoup de scepticisme. 1 a été donné 
à ce projet de naître dans un climat d'incrédulité et, ce soir 
encore, au moment où une majorité qui ne s'est pas démentie 
dans einquante scrutins va parachever son œuvre se manifes- 
tent des accents d'incrédulité d'autant plus dangereux qu'ils 
ont élé plus éloquents et viennent de per-onnalités plus hautes, 
et qui tendraient à nous faire douter de la valeur du travail 
que nous avons entrepris. 

Qu'il me soit permis de ne pas être d'accord avec ceux qui 
ont exprimé ces sentiments el de penser que nous faisons 
œuvre utile. Ce projet n'aurait pas surmonté, pendant d'aussi 
longs mois, lant de difficultés s'il n'avait été soutenu et porté 
en quelque sorte à bout de bras par des hommes qui, partis 
d'horizons politiques et de conceptions différents, ont su conci- 
lier leurs thèses parce que les unissait un commun dévonement 
à l'intérêt public. 

Ce dévouement nous animera encore. C'est la seule condition 
d'un succès final dont nous savons l'importance pour la Répu- 
blique et pour le pays. 

Mais nous sommes convaincus qu'il en est, dans l’administra- 
tion et le gouvernement des hommes, comme dans les combats, 
Si l’on veut vaincre, il faut d’abord avor foi en la victoire. 
Le vote de celte nuit sera, à nos yeux, la première récompense 
de la foi que nous avons eue. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Brocas. 


M. Patrice Brocas. Mes chers collègues, la majorité du groupe 
républisain radical et radiral-socialhiste votera l’ensemble au 
texte qui vient d’être discuté, 

I] y avait plusieurs moyens, parmi ceux qui avaient été exa- 
minés, d'abord au cours des séances de la « Table ronde », puis 
au sein de la commission du suffrage universel, enlin es 
celte Assemblée, d'améliorer la stabilité et l'efficacité gouver- 
rementales. Les uns étaient relatifs à l’organisation de la ques- 
tion de coniiance ; les autres se rapportaient à l'organisation de 
la procédure de dissolution. 

Le projet de réforme qui nous est soumis met l'accent sur 
la question de confiance. Certains, comme M. Paul Reynaud, 
auraient préféré que l'on fondät la stulité gouvernementale 
sur une procédure de dissolution plus efficace. 

Mais, quelle 4 soit la technique corstitntionnelle employte, 
il est impossible, en régime parlementaire, de pallier unique- 
ment par un mécanisme constitutionnel l'insuffisance, voire 
l'inexistence d'une majorité cohérente et stable au sein du Par- 
lement; d’où l'importance fondamentale de la réforme électo- 
rale. Sur ce point, le groupe radical est unanime. 

Quelles que soient la Constitution en vigueur et les amélio- 
ralions qu'on puisse lui apporter, rien d'efficace ne sera fait 
s. une réforme clectorale majoritaire n'est pas votée. 

Nous en espérons l'aflaiblissement des extrémistes son- 
gen à ruiner le régime parlementaire et la démocratie libérale. 


en espérons aussi une réduction du nombre des groupes 
dans cette Assemblée, 
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M. Maurice Kriegel-Vairimont. Il; se sont déjà passablement 
réduits ce soir! (Hires.) 

M. Patrice Brocas. Mais ils ont d'éminents représentants 
comme ceux qui siégent sur vos bancs et qui suffisent à repré- 
senter plus de cent dépuiés! (Sourires.) 

Nous estiimons, en outre, que la réforme électorale est indis- 
pensable pour répondre aux vœux de l'ensemble de la nation. 

Nous croyons que cette réfarme électorale, si elle est rapide- 
ment adoptée, sera susceptible de redonner aux citoyens foi 
dans l'existence et dans l'eflicacité du régime parlementaire, 
du régime démocratique. 

M. le président. La parole est à Mme Francine Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre. Mes chers collègues, le groupe du 
mouvenest républicain populaire votera le texte sur lequel 
nous avons tres longuement délibéré. 

Un de nos collègues nous à rappelé tout à l'heure les pro- 
messes électorales faites par les uns et les autres. Je crois que 
le mouvement républicain populaire a toujours réclamé la revi- 
sion de la Constitution en vue d'assurer au gouvernement une 
plus grande stabilité. 

Je ne prétends pas que le texte que nous allons voter nous 
donne entière satisfaction, loin de là! Mais je crois cependant 
que les nouvelles procédures qu'il tend à instituer en ce qui 
concerne la motion de confiance et la motion de censure évi- 
teront au gouvernement de tomber dans les chausses-trapes 
qui trop souvent, jusqu'à ce jour, l'ont perdu. } 

I faudra, eulin, que les choses soient claires, que l'on se 
compile ! 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Pas ce soir! (Sourires.) 

Mme Francine Lefebvre. L'occasion s'en présentera. 

On ne pourra plus, à l'occasion du vote sur un ordre du 
jour, renverser Le gouvernement à la faveur d'un amerdement 
déposé sous ses pas comme une peau de banane. I faudra 
désormais qu'une molion de censure soit déposée et qu'une 
la vole pour que le gouvernement suit renversé. Je 
crois que, des lors, le pays y comprendra quelque chose. 

En effet, que voyons-nous ? C'est toujours uue partie de 
la majorité qui renverse le gouvernement. 

Nous n'avons pas à criliquer l'opposition; elle joue son 
rôle, Ce n'est pas elle qui à formé le gouvernement ni qui 
l'a investi de sa confiance. 

U reste que le gouvernement est renversé lorsqu'une partie 
de la majorilé vole avec l'opposition, 

Je crois que les procédures nouvelles pallicront ce défaut 
dont nous avons beaucoup trop souffert. 

Mais je fais, et ave moi le groupe du mouvement républicain 
populaire, les plus expresses reserves sur le libellé de l'article 6. 

l'our nous, la revision de la loi électorale n'est pas indis- 
peusable au bon fonctionnement de nos institutions, ce qui 
ne veut pas dire que nous nous opposions à toute moditi- 
cation de la loi existante. C'est tout autre chose. Et je mia 
félicite du fait que, récemment, une majorité confortable se 
suit dégagée pour repousser le scrutin d'arrondissement. 

Une motion volée dans un de nos comités nationaux à 
déclaré — et je crois que c'est avec raison — que le scrutin 
d'arrondissement était le scrutin des notables, des riches celui 
où l'argent était roi et le député esclave. 

Ceux qui disent que le peuple aspire au rétablissement du 
S'rutin d'arrondissement se trompent, Sans doute sont-ils 
en contact avec de tres braves gens, des maires, des conseillers 
généraux, qui ont connu «les beautés » de ce scrutin, mais 
savent-ils ce que pensent la population laborieuse, les jeunes, 
les femmes, les ouvriers parmi lesquels nombreux sont ceux 
qui ne sont pas d'accord avec le systéme qu'on nous propose ? 

Je souhaite de tous cœur que des gens raisonnables fasseut, 
en définitive, une loi électorale qui ne soit pas celle-là. 
J'aborde maintenant un point sur lequel — je m'en féli- 
cite — il semble y avoir un accord à peu près général, je 
veux parler de la réforme du réglement. 
de rappelle que, dés la premiére séance publique de l’Assem- 
blée nationale au cours de cette législature, nous avons pro- 
gosé une revision du règlement. Seule, une faible minorité 
nous à suivis, L'immense majorité des députés repoussa la 
réforme que nous deimandions. 

Je conslate avec plaisir la conversion qui est intervenue 
el j'espère que, tous ensemble, nous réformerons le règlement 
dans un sens qui nous permettra, par un meilleur travail, 
d'obtenir un meilleur rendement. 

En conclusion, ce que nous devons souhailer tous, c'est la 
rélorme des mœurs. 

On crilique, certes, les mœurs parlementaires. Le problème 
n'est pas simple; pour moi c'est une question de morale. 

Je voudrais que chacun en revienne au respect des contrats 
du contrat entre l'élu et l'électeur. (Applaudisse- 


La politique, pour moi, c'est traduire dans la loi le pro- 
gramme que nous présentons à nos électeurs. 

En second lieu, doit être également respecté le contrat entre 
le gouvernement el sa imajorité. 

Tout cela parait très simple, trop simple peut-être à ceux 
qui n'ont pas l'air de m'approuver, mais c'est cependant bien 
sur ces principes Solides que devrait être fondé le régime 
parlementaire, 1 fonctionnerait alors dans de meilleures 
conditions. 

En définitive, je souhaite que tous les républicains de 
l’Assemblée se mettent d'accord sur Les principes que je viens 
d'exposer et les choses n'en iront que mieux. (Applaudisse- 
ments.) 

M. le président. La parole est à M. Gayrard. 

M. André Gayrard. Mes chers collègues, nous ne faisons pas 
partie de la majorité qui à voté l'investiture à M. le président 
du conseil. 

M. le président du conseil. Il vous est loisible d'y entrer 
maintenant. 


M. André Gayrard. J'admetls celle réplique. 

Ne faisant pas partie de la majorité, nous avons été éliminés 
-- c'est peut-être la règle du jeu, encore qu'elle soit rontes- 
table — de ces fameuses conférences de la « Table ronde ». 

Peut-être auriens-nous pu, nous aussi, nous intéresser à ces 
différeuls travaux, £e qui mous eût évité, monsieur le président 
du conseil, de demander si souvent, en commission du suffrage 
universel, l'audition d'un représentant du Gouvernement, 
comme nous l'avons fait 

En toute bonne foi, je croyais, et d'autres avec moi, que 
ces travaux auraient abouti à tout autre chose qu'à cette 
réforme qui n'est qu'un compromis. Certes, dit-on, un compro- 
mis ne donne satisfaction à personne et mécontente tout le 
monde. Cette délinition n'est pa# sans fondement. 

Pour notre part, l'application de cette réforme constitution- 
nelle nous inquiète. 

Nous représentons une modeste fraction de l'opinion putbli- 
que et nous zegrettons que nos mandants ne puissent obtenir 
Satisfaction. IIS souhaitent, comme l'ensemble du pays, nou 
une réformette, mais une réforme profonde, Tout le monde 
est d'accord sur ce point. 

Je me demande st nous ne sommes pas en train de faillir 
à notre promesse, à nos promesses, en votant une réforme 
qui ne donnera pas vraiment satisfaction au pays. 

+ Cependant, vous pouviez, monsieur le président du conseil 
et vous aussi, monsieur le garde des sceaux, faire un choix. 

Voua avez été pris — il faut bien le reconnaitre — entre le 
désirs de satisiaire les vœux du pays et la nécessité de rallier 
une majorité. Voilà le drame. Si j'étais dur, je dirai que veus 
avez choisi l'Assemblée et que vous avez laissé le pays. 

C'est sans doute regrettable. 

En effet, vous avez fait porter l'essentiel de votre effort sur 
la stabilité ministérielle. Vous avez pensé que la procédure 
nouvelle de la question de corfiance, de la motion de censure, 
voire la suppression de l'abstention volontaire et justifiée vous 
permettaient de vaincre l'instabilité ministérielle. 

Peut-£tre est-ce partiellement vrai, encore qu'on puisse scu- 
tenir une thèse contraire. 

En réalité, le pays pense tout autre chose du problème. I 
estime — el nous partageons son avis — que seule une pro- 
cédure de dissolution permettrait aux députés de faire corps 
avec le pays. Nous délenons un mandat éleetif, nous n'avons 
pas le droit d'en reconsidérer les impératifs au gré des fluc- 
tuations de majorités qui, dans un cycle infernal, s’entre- 
déchirent, renversent des ministères, en forment d’autres. 

On ne peut pas juger sainement son action dans Fatmosphere 
de l'Assemblée nationale. C'est pourquoi il était important de 
donner un caractère plus automatique à la procédure de dis- 
solution. Elle n'est pas, sans doute, exempte de difficultés, 
mais on peut la considérer à la fois comme un encouragement 
pour une équipe ministérielle qui à bien travaillé et comme 
une sanction pour celle qui à failli à ses promesses. 

Il eût été sage d'essayer, par la procédure de dissolutien, 
de se rapprocher du pays. 

L'ensemble de la France eût alors accepté plus facilement 
cette réforme de la Constitution. 

On a dit aussi qu'il fallait joindre À cette revision de la 
Constitution à la fois la réforme du réglement et la réforme 
de la loi électorale. 

Bien sûr, je suis — permettez-mor l'expression — un novice 
dans cette grande maison; je n'ai pas beaucoup 
Mais je viens d'entendre les propos qu'ont échangés M. le pré- 
sident du conseil et M. le président Paul Reynaud. Hs ont 
évoqué des discussions qui remontent à plusieurs années et 
qui portaient, précisément, sur la réforme du réglement et sur 
la revision de la loi éicetorale. Le sujet n'est pas neuf. 


Mme Francine Lefebvre. Sûürement pas! 
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M. André Gayrard. Eh bien! j'ai quelques doutes et quelque 

À mon humble avis, toutes les volôntés de revision ne sont 
pas également sincères dans cette Assemblée, qu'il s'agisse 
du réglement ou du mode d'élection des députés à F Assemblée 
hationale. | À 

Une jour, je me suis surpris à déclarer à celte tribune 
que le meilleur mode de scrutin pour le député en place 
dait celui qui lui permettait d'étre réélu. Eh bien! j estime 
que nous devons conserver au mandat électif qui est le nôtre 
«on véritable séns et ne pas lui donner un caractère semmi- 
professionnel. 

Le pays souffre de l'abandon de sa représentation popu- 
lire et que va-t-il penser à la suite de ces votes « probatuires » 
cuncressifs qui n'ont rien prouvé du tout, sinon l'incapacité 
tutale de FAssemblée nationale de se prononcer, soit pour 
representation proportionnelle, soit pour le serutin d'arron- 
dssement ? Que va-t-il penser d'une Assemblée qui n'accepte 
meme pas le principe d'un recours au referendum pour laisser 
au pays de soin de choisir librement ses insütutions €t son 
mule de représentation ? 

\ous mme perimettrez de douter, messieurs, de l'authenticité 
de votre Volonté revisionniste s'agissagif du mode de scrutin. 

J'ai oui dire que, il y a quelques années, un homme qui 
f{anait autorilé avait beaucoup amélioré le règlement. Celui-ci 
wrait adopté par certains pays, autres que la France, bien 
entendu. Ôr, la précédente législature a cru bon de le modi- 
ler dans un sens qui le rend actuellement inapplicable. Et 
aujourd’hui, on nous propose une nouvelle modification des- 
ünce à simplifier le même règlement aux fins d'éviter des 
dlicultés intérieures, en un mot de faciliter la tâche du gou- 
sernement. 

Depuis des années, on demande une nouvelle réforme du 
riglement et il n'est pas encore possible de dire quand et 
comment elle interviendra. 

Monsieur le président du conseil, vous avez souhaité que 
l'\ssemblée saisisse la chance qui se présente. Nous ne vou- 
lons pas, monsieur le président du conseil, que ce vœu soit 
platonique.. 

Voyez vous, nous siégeons à l'extrême droite alors que nous 
avions promis de siéger à la montagne. C'est le règlement qui 
nous à mis dans l'obligation de siéger à cette place. Peut-être 
un jour aurons-nous l'occasion d'évoluer, je ne sais encore 
comment, (Rires) J'ai, un jour, déclaré à Ja commiss.on du 
suffrage universel que si l'on faisait un cercle de eette 
civeinte, nous rejoindrions l'extrême gauche. (Nouveaur rires.) 

Qui peut, en effet, dire comment évoluera notre groupe qu'on 
a placé à l'extrème droite ! 

Je suis qu'il faut un exutoire dans cette Assemblée. 

Peut-être y a-til chez nous des hommes dont la formation 
n'est pas la même que celle de certains d'entre vous. 

J'eusse souhaité, monsieur le président du conseil, que vous 
n'exprimiez pas an simple vau plaltonique que je eonsidère 
comme un aveu d'impuissance, Et je pense, monsieur le pré- 
sent du conseil, que notre devoir contraire- 
ment à ce que pensent certains de nos collègues, c’est de vous 
husser saisir cette chance et, à cet effet, nous; prenons date 
aujourd'hui même. 

l'uisque le principe de la suppression de l’ahstention semble 
maintenant acquis, je me propose d'user encore une fois de 
cetle abstention en formant le vœu que re soit la dernière 
en temps Ja bonne puisque, selon vos dires, 
l'Assemblée sera ainsi sauvée de tous les maux qui l'aceablent. 


M. le président. La parole est à M. Anxionnaz. 


M Paul Anxionnaz. Monsieur le président du conseil, j'aurais 
oement souhailé que le Gouvernement répondit à la sugges- 
bon de M, Pau Reynaua en séparant la revision de l'article 17 
du reste du projet constitutionnel. 

Je suis de ceux qui ont voté sa suppression, sans enthou- 
Susine, mais convaincu que c'élait nécessaire dans la période 
de graves difficultés financières que nous traversons et dont 
lois he paraissons pas, hélas! sortir bien vile. 

Pourtant, le probleme essentiel, le diagnostie que nous avons 
lus porté, je crois, c'est que cette Assemblée, nos assemblées, 
souffrent d'un manque de majorité. 

C'est pourquoi, avee mon ami M. Bro’as, je pense que Ja 
solution, la solution qui commande les autres, c'est 
le vote d'une loi électorale tres différente de celle que nous 

Je dois vous rendre celte justice, monsieur le président du 
fousell, que vous ne nous avez pas pris en traître sur ce 
point et que vous avez suivi le calendrier que vous aviez 
énoncé dans votre déclaration ministérielle. 

Néanmoins, nous continuerons à nous battre pour que cette 
réforme électorale se fasse dans le sens que nous souhaitons et, 
M adressant à ceux de nos collègues qui mettent en doute notre 


sinsérité quand nous défendons un système électoral, je leur 
suggère de mous mettre au pied du mur. Ils pourront à ce 
moment juger de noire détermination. 


Mme Francine Lefebvre. au pied du mur qu'on voit le 
(Sourires.) 

M. Paul Anxionnaz. Par contre, monsieur le président du 
conseil, l'Assemblée s'est Hivree encore à re travers que vous 
avez dénon-é vous-meéme, à celle sorke de rage consliluante que 
la France connait depuis cent cinquante eu deux cents ans €t à 
laquelle nous avons cédé une fois de plus, 

Notre distinguée collégue Mme Francine Lefebvre annonçait 
que cette Constitution, tout compte fait, ne la salisfaisait pas 
completement, Mais nous avons entendu cela en 146 de la 
bouche de ceux qui nous recommandaient de Ja voter en nous 
disant: Voltez-la quand méme et nous la moditierons. 

Nous risquons, si nous suivons de tels exemples, d'être 
condamnés à consacrer le tiers de notre temps pendant toutes 
législatures à des modifications constitutionnelles. 

Vous avez parlé aussi, monsieur le président du conseil, du 
pourrissement des mœurs parlementaires. 

Sans doute, Encore qu'il soit peut-être un pen injuste de 
transformer l'Assemblée nationale — ce n'est certainement pas 
votre pensée, mais beaucoup le croient hors de cette enceinte — 
en bouc émissaire, responsable de toutes nos catastrophes, 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Tres bien! 

M. Paul Anxionnaz. Qu il me soit permis de dire, sane vouloir 
mettre en cause quiconque, que ce mal n'a pas épargné les 
autres corps de l'Etat. 

Cette collaboration, qui semble difficile, avee l'Assemblée 
nationale serait peut-ctre plus aisée si on faisait ur, peu 
confiance à lémanation de la souveraineté natiwnale, si on 
accordait un peu plus de considération, un peu plus d'attention 
à ses Soucis et aux mahifestatior,s de sa volonté, 

Enfin, monsieur le président du conseil, vous avez rappelé 
que M. Paul Hevnaud considérait que le pas en avant était 
trop pelut, M, Ballanger le tenant, de son roté, pour trop grand, 
Je crains, et ce sera ma conclusion, en m'exeusant d'avoir été 
si long à cette heure, que, pour la démo ratie et pour le pays, 
ne s'agisse d'un faux pas. 


M. le président. La paroie est à M. le rapporteur. 


M. Paul Coste-Floret, rapporteur. Mesdames, messieurs, je 
voudrais au nom de la commission du suffrage universel me 
féliciter de l'aboutissement de cette rélorme dont je pense, 
contrairement à M. Anxionnaz et conformément à la majorité 
des orateurs qui ont parlé ce soir, qu'elle est utile. 

La plupart des membres des groupes, en expliquant leur 
sote, ont indiqué qu'il faudrait réabser un trvplique: la 
reforme consÜtubionnelle — elle est indispensable — la réforme 
au reglement elle est necessaire —, la réforme électorale 
— elle est utile. 

Mais je voudrais rappeler ici qu'à l'intérieur de la réforme 
constitutionnelle 1} y à des étapes, dont relle que nous accom- 
plissons ce soir n'est que la première. I v aura anssi à reviser 
d'autres articles de Ja Constitution sur lesquels des propositions 
intéressantes ont été déposées, 

Mais il v aura encore et surtout à compléter et à terminer 
la revision er, cours. Je voudrais, puisque personne ne l'a fait, 
rappeler que la revision aetuelle porte sur le titre NII de la 
Constitution, relaUf aux territoires d'outre-mer, 


M. le président de la commission, Tres bien! 


M. le rapporteur, ] avais Jit dans mon rapport à cetle tribune, 
il y a quelques semaines, au début de ces longs débats, que 
la commission dn suffrage universel et son rapporteur consi- 
déraient la réforme du ttre VI de la Constitutior, comme la 
plus urgente. 

Certes, je sais que le vote d'une motion préjudirielle à dis- 
joint le travail — pourtant utile et fécond — que la commission 
avait accompli sur ce point, du reste de la réforme, La 
commission ne S'y est point opposée puisque c'est la eom- 
mission des territoires d'outre-mer de l'Assemblée qui avait 
proposé celle motion. 

Mais je rappelle, avant le vole sur l'ensemble, que cette 
motion préjudicielle déclare que la revision du titre VUE devra 
être entreprise et disculée aussitôt apres que sera terminée 
la revision des arlieles 49, 70, 51 et 9, I importé donc de 
la mettre en chantier. 

Nous considérons que la réforme que nous votons ce soir, 
par la reslauration de l'autorité de lexceutif, par l'aruéliera- 
tion de Ja stabililé gouvernementale, n'est que la condition 
prejudicielle de la large décentralisation outre-mer am devient 
chaque jour plus indispensable, Nous espérons que l'Assemblée 
halionale saura rapidement réaliser cette œuvre. 

Je voudrais, en terminant, faire appel à tous les gronpes, 
méme à ceux dont les représentants viennent d'annoncer qu'ils 
S abstiendraient, pour que. dans un vote massif sur l'ensemble 
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du projet de revision, ils affirment leur volonté de rénover 
la KHépublique pour que mieux prospère la France. (Applau- 
dissements.) 

M. le président. Je rappelle à l'Assemblée les termes du 
sixicme alinéa de Farticle 00 de la Constitution: 

Le projet de revision conslitutionnelle «est soumis au refe- 
rendum, sauf s'il a été adopté en seconde lecture par lAssem- 
blée nationale % Ja majorité des deux Uers ou S'il a été voté 
À La majorité des trois cinquiemes par chacune des deux 
Assemblées 

Pour permettre l'application de cette disposition constitution- 
nelle, je dois mettre aux voix l'ensemble du projet de loi 
par serulin publie. 

Je mets aux Voix, par scrutin, l'ensemble du projet de loi. 

Le serutin est ouvert. 

(Les voles sont recuerllis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter? 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Etant donné le caractere du vote, il y a lieu 
de procéder au pointage. 

Le résultat en sera proclamé ultérieurement. 

La séance est suspendue pendant Fopération du pointage. 

(La Séance, suspendue à deux heures trente munutes, est 
reprise à tros heures dir minutes.) 

M. le président. La séance e-l reprise. 

Voici, apres vériicahon, le résultat du serutin sur l'ensemble 
du projet de revision de la Constitution : 


Nombre des votants 


Pour SOS 


L'Assemblée nationale à adopté, 

M. Robert Bal!anger, La majorité des trois cinquitmes n’est 
pas atteinte! 

M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en appli- 
cation de l'article 20, alinéa 2, de la Constitulion, le Conseil de 
la République dispose, pour son examen en première Jecture, 
d'un délai maxiroum de deux mois de sessiog à compter du 
dépot du texte sur son bureau, 


INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'iL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article 36 du réglement, Ja 
conférence des présilents a décidé d'inserire sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisieme jour 
de séance: 

La proposition de résolution de M. Bernard Paumier tendant 
à inviter le Gouvernement à procéder à la revision du code 
au vin et à l'édition de ce code (n°° 4011-6723, (rapport adopté 
à la majorité absolue des membres composant la commission) : 

Rapport repris invitant le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions utiles afin que les cotisations payées à la sécurité 
sociale par les entreprises de transports rouliers soient calculées 
sur l'intégralité des salaires, primes comprises, versés à leur 
personnel (n°4 722-5450); 

La proposition de résolution de M. Lucien Bégouin tendant 
à inviter le Gouvernement à apporter Fappui moral et financier 
de la France pour: 1° l'érection d'un monument international 
au camp d'extermination d'Auschwitz; 2° Ja création d'une 
section française de Ja déportation et de la résistance au musée 
international de ce camp; 3° favoriser l'échange de documents 
sur la déportation; 4° appuyer l'initiative tendant à faire agréer 
le musée international d'Auschwitz auprès de FU.N.E.S.C.0. 
(n°s 1379-6592) : 

La proposition de loi de M. Delabre tendant à modifier les 
articles 166 et 20% du décret n° 46-2369 du 27 novembre 1946 
afin de faire bénéticier les travailleurs de la mine des avan- 
lages accordés aux fonctionnaires par larucle 7 de la loi du 
mars 1928 (n°s 2211-6653) ; 

La deuxieme lecture de la proposition de loi tendant à com- 
pléter le code de la sécurité sociale en ce qui concerne les 
règles d'attribution des allocations de maternité et de salaire 
unique en cas de molnlisation, maintien ou rappel sous les 
drapeaux (n°% 6632-6757) (rapport adopté à la majorité absolue 
des membres composant la commission), 

2° Suivant la distribution du rapport: 

La proposition de Toi de M. Minjez tendant à modifier 
l'article 13 de la loi n° 51-1308 du 31 décembre 1951 relatif au 
fonds de garantie automobile (n° 6214-6512) (rapport adopté 


à la majorité absolue des membres composant la commission: : 
La proposition de loi de M. Trémolet de Villers tendant 4 
moditier le décret-Joi n° 55-60% du 20 mai 1955 relatif aux 
syndies et aux administrateurs judiciaires en vue de conserver 
aux grefliers de justice de paix la possibilité d'exercer ces 
fonctions à titre accessoire 3538-6909) (rapport adopté à 
majorité absolue des membres composant la commission). 

3° Suivant Ja distribution de Favis: 

Le projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratitier la convention commerciale signée à Paris le 
16 novembre 1956 entre le Gouvernement royal laotien et le 
Gouvernement de la République française (n°4 4711-68%) ; 

La proposition de résolution de M. Dronne tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre d'urgence les mesures nécessaires 
au maintien des activités de la radiodiffusion française dans Le 
Sud-Est asiatique (n°4 5088-6424), 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 
Li 


M. le président. Le rapport de la commission de Ja justice 
et de législation, sur la proposition de loi modifiée par le 
Conseil de la République, tendant à ouvrir un nouveau délai 
our L'application de la loi validée du 2 novembre 1941 et de 
du 2 décembre 1944 permettant la légitimation 
de certains enfants de victimes civiles et militaires de fa 
guerre à été mis en distribution aujourd'hui (n° 6493, 6711). 

Conformément à l'article 56 du reglement et à la décision 
de la conférence des présidents du 2S fevrier 1958, il y a lieu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, 
en tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance sui- 
vant la séance d'aujourd'hui. 

Le rapport de }a commission de la justice et de législa- 
tion sur Le projet de loi adopté par le Conseil de la Républi- 
que relatif aux conditions d'application de certains codes à 
été mis en distribution aujourd'hui (n° 5GN2, 6956). 

Conformément à l'article 36 du réglement et à la décision 
de la conférence des présidents du 7 mars 1958, il y a lieu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, 
en tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance sut 
vant la séance d'aujourd'hui. 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Guillermmin une proposition de 
loi tendant à instiltuer un statut pour les concessionnaires 
de marques. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6979, distri- 
buée et, s'il n'y à pas renvoyée à la commission 
des affaires économiques, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Leclercq et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à accorder le bénéfice de Ja sécu- 
rité sociale aux enfants iuvolontairement retardés dans leurs 
études. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6980, distri- 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Defferre et plusieurs de ses co!lègues une pro- 
position de loi tendant à permettre aux conseillers munict 
paux élus outre-mer le 1$ novembre 1956 d'exercer leur mate 
dat pendant six ans. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6981, distri- 
buée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la cominissiol 
des territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Garat et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à rétablir les dispositions de arrêté du 10 octo 
bre 1942, validé pag le décret du ‘16 mai 1945, puis reconduit 
par l'arrêté du 1% octobre 1948, instituant un régime particulier 
aux personnels de police pour changement de résidence, notim- 
ment à la suite de mise où d'adimission à la retraite. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 62, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la Col 
mission de l'intérieur, (Assentiment.) 
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du code du travail un article 57 a relatif à la procédure devant 


DEPOT DE RAPPORTS SUPPLEMENTAIRES 


M. le président. J'ai recu de Mile Marzin un rapport supplé- 
mentaire, fait au nom de la commission de l'éducation nalio- 
pate, sur la proposiion de résolution de Mlle Marzin et plu- 
aeurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
ancliorer les conditions de travail et la rémunération des 
agents des Iveées, collèges, écoles techniques, écoles norma.es 
primaires (n° 1465). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 6975 et 
distribué, 

J'ai recu de M. Coquel un rapport supplémentaire, fait au nom 
de la commission du travail et de la sécurité sociale, sur les 
propositions de loi: 1° de M. Blondeau et plusieurs de ses 
collegues tendant à accorder le bénétice des indemnités journa- 
heres pendant une période de tois années ininterrompues où 
hon aux assurés Sociaux, quelles que soient les maladies avant 
weasionné Farrêt de travail: 2° de M. Lahorbe tendant à la 
nforme des conditions d'atiribution de l'indemnité journalière 
aux assujettis à la sécurité sociale !n°* 5983, 6322, 6274). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 697 el 
distribué, 

— 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 
MODIFIES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le pré-dent Ju 
Conseil de la République, un projet de loi, moditié par Île 
Lonseil de la République, portant orginisation des cadres dn 
service du matérel de l'armée de terre. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6970, distribué et, 
sil n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
défense nationale, (Assentiment.) 

J'ai recu, tranemis par M. le président du Conseil de Ja 
République, un projet de Jo, maudilié par le Conseil de la 
hepublique, tendant à modifier L'articie 434 du code rural. 

Le projet de loi <era imprimé sous le n° 6971, distribué et, 
n'y à pas d'opposilion, renvoyé à la commission de 
Jusure et de (Assentiment.) 


DEPOT DE PROJETS DE LOI! 
ADOPTES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, tran<mis par M. le président Jn 
Conseil de Ja République un projet de loi, adopté par le Conseil 
de la République, relatif à la prorogation du mandat des mem- 
bres du Conseil de Ja République élus en Algérie, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6974, distribué et, 
à pas d'opposition, renvoyé à la mmission du suffrage 
universel, des Jois consGtutionneiles, du règlement et des 
(Assentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de ja Répu- 
bique, un projet de Joi, adopté par le Conseil de Ja Repudlique 
Wodtiant, pour les territoires d'outre-mer, pour la République 
du Togo et l'Etat sous tutelle du Cameroun, la loi n° 48-1471 
tu 23 septembre relative à l'élection des conseillers de la 
Képulblique. 

Le projet de loi sera imprimé sons le n° 6973, distribné £t, 
‘1 ny a pas d'opposition, renvové à Ja commission du suf- 

«re universel, des lois constitutionnelles, du règlement et 
€. péUtions, (Assentiment.) 

J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la Répv- 
que, un projet de loi, adopté par le Conseil de la Républiqne, 
Moitiant, en ce qui concerne l'élection des conseillers de la 
Ripublique représentant les citoyens français résidant an 
Miroe, en Tunisie, am Cambodge, an Laos et an Vietnam, les 
Wispositions de la loi du 23 sep'embre 1948 relative à l'élection 
des conseillers de la République. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6976, distribné et, 
a pas d'opposition, renvoyé à la commission du suffrage 
Universe], des lois constitulionnelles, du règlement et des 
(Assentiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
MODIFIEE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président én 
Conseil de la République, une proposition de loi, modifiée par 
de Conseil de la République, tendant à insérer dans le livre IV 


les bureaux de jugement, 

La proposition de loi sera imprimte sous le n° 6972, distri- 
buce et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyee à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
ADOPTEE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le president du 
Conseil de la République, une proposition de loi, adoptée par 
le Conseil de la République, tendant à letablissement d'un 
statut des agents cormmeretaux, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6973, distri- 
buce et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires économiques, (Assenlument.) 


ADOPTIONS CONFORMES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du Conseil de 
la République uae lettre pr'informant que le 20 mars 1958 
le Conseil de la Republique à adopté sans iodifiralion le 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale dans sa stanre 
du 14 février FOX, tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ralitier la « Convention insüiluant le centre 
tional de caleul », adoptée à Paris le 6 décembre 1954, 

Acte est donné de cette adoption conforme, 

Le texte élant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 

J'ai recu de M. le président du Conseil de Ja Dr une 
lettre m'informant que le 20 mars 1938, le Conseil de la Répu- 
blique à adopté sans modification Je projet de loi, adopté par 
l'Assemblée natianale dans sa séance du 13 février 1958, tendant 
à autoriser le Président de la République à ratifier un amende- 
ment à l'accord international sur lélain, signé à Londres Je 
25 juin 1954. 

Acte est donné de cette adoption conforme, 

Le texte étant devenu définitif sera Wransmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation, 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 23 mars, à neuf heures trente, pre- 
scance publique: 

Suite de la discussion de la proposition de Joi, adoptée par 
le Conseil de la République, tendant à moditier les articles 11 
et K45 du code rural relatifs au droit de reprise en matliére de 
baux ruraux (n°° 5469, 6028, GC3K6. M. Lucas, rapporteur), 

A quinze heures, deuxieme séance publique : 

Discussion du projet de loi n° 69435 relatif au régune fiscal 
d'un emprunt du Trésor à émettre en 1958 ; 


Discussion d'urgence en 2° lecture du projet de lei de 


finances pour 1x (2° partie, — Moyens des services et disposi- 
tions spéciales) (dispositions relatives aux services militaires) 
(n° 646. — M. Francis Leenhardt, rapporteur général) ; 


Discussion d'urgence en 2 leclure du projet de loi relalif à Ja 
participation de l'Etat à la réparation des dommages Hnimoulers 
et mobiliers causés par les Inondations extraordinaires de juin 
1957 dans les departements de la Savoie, des Hautes-Alpes, des 
Basses-Alpes et des Alpes-Maritime<) GK69, 696, — M, de 
Tinguy rapporteur 

Suite de la discussion d'urgence du projet de Joi (n° 6107) 
et des lettres rectilicatives (n° 6751, 6799) au projet de loi 
de finances pour 19538 (2° partie. — Moyens des services et dis- 
positions spéciales) (dispositions relatives aux comptes spéciaux 
du Trésor) (n°° 660%, M, Francis Leenhardt, rapporteur 
général). 

A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite des discussions inscriies à l'ordre du jour de la deuxicine 
séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à trois heures quinze minutes } 


Le Che] du service de la ste nographie 
de l'Assemblée nationale, 
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Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 19 mars 1958. 


Page 1721, 2 colonne, 32 ligne et suivantes, après les mots: 
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Lire : 
« L'Assemblée nalionale à adopté, » 
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Propositions de la conférence des présidents. 


Première réunion du vendredi 91 mars 1%8. 


M. le président de l'Assemblée nationale à convoqué, pour 
le vendredi 21 mars 1958, la conférence des présidents consti- 
tuée conformément à l'article 51 du réglement. 

La conférence des présidents propose à l'Assemblée de fixer 
comme suit l'ordre du jour des prochaines séances: 

1’ Aujourd'hui vendredi 21 mars 195$, après-midi: 

Discussion de la proposition de loi de M. Denvers tendant 
à moditier l'article 62 de la loi n° 57-90 du 7 août 1997 tendant 
à favoriser la consiruction de logements et les équipements 
collectifs 6766, GNT): 

Suite de la discussion du projet et des propositions de loi 
de M. Bernard Lafay, de M. Felix Gaillard, de M, Jacques Four- 
cade, de M, Senghor, de M. Pascal Arrighi, de MM. Marcellin 
et Jean-Moreau, de M. de Bailliencourt, de M. Paquet, de 
M. Barrachin, de M. Courant et de M. Triboulet tendant à la 
revision des articies 17, 49, 50, 51 du titre VIH et de l'article 99 
de Constitution 6327, 511, 580, 660 rectitié, 1042, 2075, 
2121, 2532, 2007, 2792, 2947, 410%, 4419, 4663, 6419, GS10, G953) ; 

Le débat étant poursuivi jusqu'à son terme, 

29 Mardi 25 mars 198: 

Matin : 

Suite de la discussion de Ja pures de Toi adoptée par 
Je Conseil de la tendant à modifier les articles SI 
et du code rural relatifs an droit de reprise en maticre 
de baux ruraux 5169, G02S, 


Après-midi et soir: 

Vote sur la question de confiance, éventuellement posée sur 
le projet de revision de la Constitution; 

Et tin de ce débat, 

Discussion: 

Du projet de loi relatif au régime fiscal d'un emprunt du 
Trésor à emeltre en 1908 (n° 

En deuxieme lecture, du projet de loi de finances pour 1953 
parties (n° 6961, 69461 (dispositions relatives au fonction- 
hement des services, — Services rnilitaires) ; 

En deuxieme lecture du projet de loi relatif à la partici- 
pation de l'Etat à la réparation des dommages hnmobilhers et 
mobihers causés par les inondations de juin 1937 dans les 
départements alpins GN69, GOGN) : 

. Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1958 
(2° partie) (n° 6107, 660%) (dispositions relatives aux comptes 
Spéciaux du Trésor, 

5 Mercredi 26 mars 1958, après-midi et soir: 

Question orude hors tour de M. Desson sur le budget de 
la Radicdiffusion ; 

Discussion de la de loi de M. Blondeau tendant 
à accorder le bénctice des indemnités journalicres pendant une 
période de trois années ininterrompnes où non aux assurés 
sociaux, quelles que Soient les maladies ayant oecasionné 
l'arrêt de travail 6275); 

Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1938 
(2 parie: (n°s 6107, 6600: rapport sur les crédits des anciens 
counbattants et vichmes de la guerre, rapport sur les crédits 
de l'éducation nationale, rapport sur les crédits des affaires 
étrangères. 1. — Services des affaires étrangcres, rapport sur 
des crédits de l'agriculture, 

4° Jeudi 27 mars 1953, 

Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 1958 

(2° partie: 6107, 


Soir: 

Examen des décrets du 12 mars 4198 pris en application de 
l'article 17 de la loi du 3 février 1958: 

Constiluant %es terriloires autonomes d'Algérie (n° 

Relatif à la formation des assemblees territoriales provisoires 
(n° 

Relatif aux conseils territoriaux des communautés (n° 6886, 

5° Vendredi mars 1958, après-midi : 

PMiscussion : 

Du projet de oi adopté par le Conseil de la République 
relatif à la prorogation du mandat des inembres du Conseil 
de La République élus en Algérie: 

Du projet de loi adopté par le Conseil de la République 
moditiant pour les territoires doutre-mer, le Togo et le Carne- 
rouu, La loi relative à l'élection des conseillers de la Répu- 
blique ; 

bu projet de loi adopté par le Conseil de la République 
sur l'élection des conseillers de la République représentant 
les Francais résidant au Maroc, en Tunisie, au au 
Laos et au Viet-Nam. 

Véritication des opérations électorales des Bouches-du-Rhône 
circonscription). 

G° Mardi 29 avril 198, à seize heures: 

Fixation de l'ordre du jour sur proposilions de la conférence 
des présidents, qui se tiendra à quatorze heures trente: 

Suite de la discussion du rapport repris et des propositions 
de loi comeernant les articles 9, 14, 30 et 22 du déeret du 
septembre 1953 sur les baux commerciaux (n°8 53%, 249, 
411, GS$, 819, 1012, 1538, 1619, 1643, 1332, 
AO, 4551, 4006, 4564, 4525, 5114, 5860, 6222, 

Discussion en deuxiéme lecture de la proposilon de loi 
tendant à modtiier les articles 305 et 510 du code rural relatiis 
aux élections aux chambres départementales d'agriculture 
GIR3, 6955) ; 

Discussion en deuxième lecture de la proposition de lai ten- 
dant à faciliter l'organisation et le fonctionnement des colonies 
de vacances (n°% G150, G707; ; 


La conférence des présidents propose en outre que les affaires 
en navette puissent être appelces au cours de la semaine pro- 
chaine, sur demandes conjointes du président du conseil et 
des présidents des commissions intéressées, présentées une 
séance à l'avance, 

En outre, la conférence des présidents a décidé d'inscrire, 
sous réserve Qu'il n'y ait pas débat, les affaires insérées an 
compte rendu ertense Sous la rubrique « Inscription d'affai- 
res sous réserve Qu'il n'y ait pus débat ». 


Denuriéme réunion du vendredi 94 mars 1958, 


La conférence des présidents à décidé de maintenir ses pré- 
cédentes propositions. 


NOMINATIONS DE RAPPORTECRS 


AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


M. de Lipkowski à été nommé rapporteur de la proposilion de 
résolution (n° GS) de M. Jarrosson tendant à inviter le Gou- 
vernement à créer un corps fonctionnaires destinés à 
technique extérieure, en remplacement de M. Mondon (Moselle,. 


M. Devinat à été nommé rapporteur poue avis de la proposition 
de résolulien (n° 6415) de M. Malbrant et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter: le Gouvernement à rétablir la gratuité 
dans les établissements français d'enseignement au Viet-Nam, 
dont l'examen au fonds x été renvoyé à la commission de lédu- 
cation nationale. 


M. Savary à élé nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi {u° 6624) de M. Pielle et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à faciliter l'intégration de l'économie francaise à léco- 
nomie européenne, dont l'examen au fond à été renvoyé à la 
comuission des affaires économiques, 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Jean Villard à élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution {n° 6635; de M. Michaud et Mme Francine Lefebvre 
tendant à inviter Le Gouvernement à moditier le statut des #u- 
diennes d'enfants. 


be 


1 
! 


| 
‘ 
| | 
| 
‘ 
| 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 21 MARS 1958 1863 


FINANCES 


M. de Tinguy a té nommé rapporteur de la proposilion de 
résolution (n° 6647) de MM. Jean Crouzier, Picrre André, de 
Chevigny, tendant à inviter le Gouvernement à indemniser les 
victimes des récentes chutes de neige et des inondations qui 


ont suivi, 


M, Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 6772) de M. Gilles Gozard et plusieurs de ses collègues 
relative à l'exonération de la surtaxe progressive d'une fraction 
de revenu correspondant au salaire minimum interprofession- 
bel garanti. 


M. Leenhardt à éié nommé rapporteur de la pe de 
loi (n° 684) de M. André Monteil tendant à modifier l'article 147 
du code général des 1mpôts fixant les taux applicables aux dif- 
ferentes tranches de revenu pour le calcui de la surtaxe pro- 
gressive et à porter à 260.000 franes le montant de l'abattement 
à la base pour chagne part de revenu. 


M. de Tinguy a lé nommé rapporteur de la proposition de 
resolution (n° 6810) de M. Vassor tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder d'urgence des secours exceptionnels aux 
victunes des inondations qui se sont produites dans Je dépar- 
d'Indre-et-Loire, le 25 février #58, et en particulier dans 
Ja région de Châleaurenault et dans la vallée de la Choisil'e. 


M. Leenhardt à élé nommé j1apporteur de la résolution 
(n° 6KY7) deimandant à l’Assemblée nationale une prolongation 
de sept jours francs du délai constitutionnel imparti au Conseil 
de Ja Republique pour l'examen, en premiere lecture, du projet 
de loi de finances pour 1558 (2 partie — Moyens des services 
ct dispositions spéciales) (Dispositions relatives aux investisse- 
imenis), adopté par l'Assemblée nationale aprés déclaration 
d'urgence, 


INTÉRIEUR 


M. Rey à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
{ne 5310) de M. Pflunlin concernant les droits &’la retraile des 
magistrats et fonchionnaires entrés tardivement 'dans la mmagis- 
irature où dans l'administration à la suite d'événements de 
guerre, 


M. Le Floch à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 65SN) de M. Hovhanian tendant à modifier l'article 82 de la 
loi du 28 1952 portant statut général du %personnel des 
connnunes et des ciablissements publics, 


M. Cagnaire à élé nommé rapporteur du décret da 12 mars 
ESS pris en application de l'article 17 de la loi du 5 février 
IUS8, déterminant la durée des mandats des membres des 
assemblées territoriales, départementales et communales, les 
conditions d'attribution des sièges varants et l'effectif des 
“ouseils municipaux en Algérie {n° G8Sü). 


M. Gagnaire à élé nommé rapporteur du décret du 12 mars 
IS pris en application de l'article 17 de la loi du 5 février 
1958, relatif aux modalités de formation, aux attributions et aux 
conditions de fonctionnement des gouvernements territoriaux 
de l'Algérie (n° 6881). 


M. Gagnaire à élé nommé rapporteur du décret du 12 mars 


LA 


ESS pris en application de J'atirele 17 de la loi du 5 février 


ES relatif aux conditions dans lesquelles le conseil d'Etat 


slatue en commission arbitrale, en vertu de Ja Joi du 5 février 
1958 sur les institutions de l'Algérie (n° G8&5), 


M. Gagnaire à été nommé rapporteur du décret du 12 mars 
US pris en application de l'article 17 de la loi du 5 février 1958 
relatif aux conseils territoriaux dee communautés {n° 686). 


M. Cagnaire à élé nommé rapporteur du décret du 12 mars 
FES pris en application de l'article 17 de la loi du 5 février 1958 
1elaUf à la procédure d'élaboration des décisions des assem- 
blées territoriales d'Algérie {n° 6887). 


M. Gagnaire à été nommé rapporteur du déeret du 
12 mars 1958 pris en application de l'article 17 de la loi du 
5 février 1958, relalif au fonctionnement des assemblées terri- 
loriales in° 6888), 


M. Gagnaire à ‘lé nommé rapporteur du décret du 
12 mars 195$ pris en application de l'aruele 17 de la loi du 
» février 1958, constituant les territoires autonomes d'Alzéme 
(n° 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Seitlinger à été nommé rapporteur de la proposition de 
Joi (n° 4981) de M. Isorni, tendant à modifier les articles 420 
et 483 du code pénal, en remplacement de M. Lacaze. 


M. Wasmer à Clé nommé rapporteur de la pes de loi 
(n° 6698) de M. Baylet et plusieurs de ses collègues tendant à 
retirer tout caractère obligatoire aux sanctions prévues en 
matière fiscale par les textes en vigueur et à donner aux seuls 
tribunaux de l'orüre judiciaire le droit de prononcer lesdites 
sanctions. 


M. Wasmer a été nommé rapporteur du projet de li 
(n° 6788) adopté par le Conseil de la République relatif à cer- 
laines ventes à crédit, 


— 


MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M. Guitton (Jeen) à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 6776) relatif au reclassement des pilotes de la station de 


Saigon, 


MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Dumortier à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
Joi (n° 6477) définissant des mesures d'ordre économique et 
destinées à préparer l'entrée de la France dans le 
Marché commun, dont l'examen au fond à été renvoyé à la 
commission des affaires économiques. 


J'ENSIONS 


M. Carnier à {1 nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 713) de MM. Médecin, Emile Hugues el Darou tendant à 
l'attribution d'un statut spécial de « déportés civils » aux popu- 
litions des communes de Breil-sur-Rova, Fontan, Saorge, Mou- 
linet, avant fait l’objet de mesures collectives de déportation, 
en remplacement de M. Thiriet. 


M. Garnier à été nommé rapporteur de la proposition ae JA 
(ne 1486) de M. Barel et plusieurs de ses collègues tenait à 
le reconnaissance des droits au titre et au statut de « déprtes 
politiques » aux populations des vallées de la Roya et de la 
Bevera qui, par représailles, ont été transférées de forss en 
territoire ennemi durant la période 1944-1955, en rempla nent 
de M. Thiriet, 


M. Perroy à lé nommé rapporteur de !a proposition de loi 
(ne 6659) de M. Paquet et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier l'article 56 du code des pensions civiles et mili- 
laires en vue de prévoir des hbonificalions d'ancienneté pour 
service accomplis hors d'Europe. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE ET ÉNERGIE 


M. Delabre à lé nommé rapporteur de Ja proposition de li 
(n° 570) de M. André Mancey et plusieurs de ses collegues ten- 
dant à abroger le décret n° 48-1145 du 18 septembre 1948 por- 
lant modification du décret du 27 novembre 1%%6 pour le 
retour de la gestion du risque accidents du travail et maladies 
professionnelles aux sociétés de secours miniéres, 


M. Goudoux à élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 10) de M. Courrier et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à mettre effectivement en 
application l'article 37 de Ja loi du 8 avril 1946 et à mnifier les 
tarifications de l'électricité et du gaz pour les usages industriels 
et domestiques 
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M. Coutant à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 6702) autorisant le Président de la République à ratifier la 
convention conclue entre la République française et le royarnme 
de Beigique et fixant de nouvelles limites d'exploitation entre 
les houilleres du bassin lu Nor:! et du Pas-de-Calais et les char- 
bonnages belges d'iensies-Pommerœul et de Bernissart, 


SUFFRAGE UNIVERSEL, [O1S CONSTITUTIONNELLES, 
RÈGLEMENT ET PÉTITIONS 


M. Paul Coste-Floret à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de résolution (n° 665) de M. Georges Bonnet tendant à 
décider la revision des articles 3 et 6 la Constitution, en 
vue de soumettre à un référendum popuiaire la modification à 
apporter à la loi électorale en vigueur. 


M. Paul Coste-Floret à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de résolution (n° 6697) de MM. Caillavet et Baylet tendant 
à décider la revision des articles 3 et G de la Constitution en 
vue de consulter le pays par voie de référendum sur le mode 
d'élection de l'Assemblée nationale, 


M. Barrachin à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 6847) de M. Privat et plusieurs de ses collégues tendant 
à fixer les conditions de rééligibilité des parlementaires à la 
première législature suivant celle au cours de laquelle il à été 
procédé à la revision de la Constitution. 


M. Jean-Paul David à été nommé rapporteur du déeret du 
12 mars 198 pris en appheation de l'article 17 de la loi du 
5 nya 1958 relatif à la propagande électorale en Algérie 
(6882). 


M. Jean-Paul David à été nommé rapporteur du décret du 
12 mars 198 pris en application de l'article 17 de la loi du 
5 février 1958 relatif à l'établissement, à la revision et au 
contrôle des listes électorales (n° 6882). 


M. Jean-Paul David à été nommé rapporteur du décret du 
12 mars 1958 pris en application de l'article 17 de la loi du 
D février 1958, relauf aux conditions d'exercice du droit de 
vole en Algérie (n° 6884), 


M. Jean-Paul David à été mommé rapporteur du décret du 
12 mars 198 pris en application de l'article 17 de la loi du 
5 février 1958, relatif à la formation des assemblées territoriales 
provisoires (n° GSSu). 


M. Jean-Paul David à élé nommé rapporteur du décret du 
12 mars 1958 pris en application de l'article 17 de la loi du 
5 février 1958 relatif au contrôle des opérations électorales et à 
l'organisation du serutin en Algérie (n° 6891), 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Titeux à été nommé rapporteur de la proposition de Jai 
ee 6356) de M. Gautier-Chaumet tendant à l'octroi d'un nouveau 
élai pour le rachat de cotisations des travailleurs salariés. 


M. Titeux à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 6308) de M. Gaborit et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviler le Gouvernement à modifier l'assiette des 
cotisations de sécurité soetale pour les élèves des cours profes- 
sionnels et des cours de prometion du travail. 


M. Ulrich à été nommé rapporteur de la proposition de lai 
(n° 6529) de M. Gabelle tendant à compléter l'article 4 de l'or- 
donnance du 19 octobre 1945 relatif à l'assurance vieillesse. 


M. Jourd'hui à été nommé rapporteur de la per de 
loi {n° 6704) de M. Boisseau et plusieurs de ses collègues tendant 
à accorder aux conducteurs de taxi, propriétaires de leur véhi- 
cule, ün délai supplémentaire de douze mois pour solliciter leur 
au régime de l'assurance voiontatre de la sécurité 
sociale. 


M. Duquesne a été nommé rapporteur du prajet de joi 
{n° 6775) autorisant le Président de la 4 see à ratifier la 
convention générale entre la France et le Portugal sur la sécu- 
rité sociale, signée le 16 novembre 197, 


M. Renard à été nommé rapporteur de la proposition de résolu 
tion (n° 6842} de M. Bouloux et plusieurs de ses collègues ten. 
dant à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence toutes 
mesures nécessaires pour assurer le fonctionnement normal des 
usines de Cenon (Vienne) pour réaliser le réemploi des ouvriers 
déjà licenciés et empècher tous autres licenciements. 


Proposition de résolution adoptée par l'Assemblée de l’Union 
française et transmise à M. le président de l’Assemblée natio- 
nale par le bureau de l’Assemblée de l’Union française. 


(Application de l'article 71 de la Constitution.) 


Proposition de résolution adoptée le 20 mars 1958 invitant l'As- 
semblée nationale à modifier l’artuele 15% de la loi du 27 octo- 
bre 1946 sur la composition et :'élection de l’Assemblée de 
l'Union française et, par voie de conséquence, l'article 454 du 
code électoral. 


L'Assemblée de l'Union française invite l’Assemblée natio- 
nale à voter une loi modifiant ainsi le 2 alinéa de l'article 15 
de la loi du 27 octobre 1946: 

Article 15 (2 alinéa). — Si la liste est épuisée, il sera pro- 
cédé à une élection partielle dans un délai de deux mois lors- 
que la date de renouvellement normal pour le territoire mté- 
ressé sera éloignée de plus de six mois. 

(Renvoyée à la commission du suffrage universel, des Jois 
coustitutionnelles, du règlement et des pétitions.) 


Avis de la commission de l’intérieur. 


sur l'urgence de l'examen des décrets, soumis au Parlement en 
application de l'article 17 de la lai n° 58-95 du 5 février 1458: 


1° Déterminant la durée des mandats des membres des 
assemblées territoriales, départementales et communales, les 
conditions d'attribution des sièges vacants et l'eflectif des 
conseils municipaux en Algérie (n° 6S80) ; 

2e Relatif aux modalités de formation, aux attributions et 
aux conditions de fonctionnement des gouvernements terrilu- 
riaux de l'Algérie (n° 6881) ; 

3° Relatif aux conditions dans lesquelles le conseil d'Etat 
statue en commission arbitrale, en vertu de la loi du 5 février 
1958 sur les institutions de l'Algérie (n°? 6885) ; 

4° Relatif aux conseils territoriaux des eommunautés 
n° 6886) ; 
5° Relatif à la procédure d'élaboration des décisions des 
assemblées territoriales de l'Algérie (n° GS87),; 3 

G° Relatif au fonctionnement des assemblées territoriales 
n° 6888) ; 
7 Constituant les territoires autonomes d'Algérie (n° 68%). 


Paris, le 20 mars 1%8. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, dans sa séance d'an- 
jourd'hui, la commission de l'intérieur s'est prononcée, à l'unanimité 
des % commissaires présents, pour l'urgence de la discussion des 
décrets du 1? mars 193$ pris en application de la loi du 5 février 1%8 
qui lui ont été renvoyés (nos G880, 6881, 6885, 6836, 6887, 6888 el 6890). 


Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 


haute considération. 
Le président de la commission, 
Signé: V. Provo. 


Avis de la commission du suffrage universel. 
des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions. 


sur l'urgence de l'examen des décrets, soumis au Parlement en 
application. de l'article 17 de la loi n° 58-95 du 5 février 1%: 
1° relatif à la propagande électarale en Algérie (n° 6882) ; 
2e relatif à l'établissement, à la revision et au contrôle des 
listes électorales (n° 6882) ; ù 
3 relatif aux conditions d'exercice du droit de vote en Algt- 
rie (n° 6884) : 
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4° relatif à la formation des assemblées territoriales provi- 

sores (n° 6889) ; à 
5° relatif au contrôle des opérations électorales et à l’organi- 

sation du scrutin en Algérie (n° 689t). 

Paris, le 20 mars 1958. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous informer que, dans sa séance de ce 
jour, la eommission du suffrage universel, des lois constilution- 
neles, du règlement et des pétitions a adopté, par 23 voix contre 11, 
l'urgence pour l'examen des décrets n° G8N2, 6883, , 6889 et 
691 du 12 mars 1%8 pris en application de l'article 17 de la loi 
du 5 février 1958. 

Veuillez agréer, Monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le président de la commission, 
Signé: R. 


Nomination de membre de commission. 


Dans sa séance du 21 mars 1958, l’Assemblée nationale à 
nommé M. Casanova membre de la commission des affaires 
étrangères en remplacement de M. Cachin (Marcel). 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 21 MARS 1958 
(Application des articles 94 el 97 du règlement.) 


« Les questions doivent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de ticrs 
nommément désignés. » 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la Suile du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivente également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un Mis. » 


+0 


QUESTION ORALE 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


10956. — 21 mars 1958. — M. Fauchon demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées: 1° si, ainsi que le 
publiait récemment un hebdomadaire parisien, il est exact que les 
troupes en opération en Algérie, ont vu diminuer les avantages qui 
leur étaient autrefois octroyés et si la solde des hommes de troupe 
est passée de 8.000 francs par mois à 900 francs; si la prime de 
bivouac, la prime de risque où de maintien de l'ordre et la prime 
d'au-delà de la durée égale n'ont pas été supprimées; 2° si l'on 
est fondé à écrire, comme l'a fait ledit hebdomadaire, que nos 
soldats d'Algérie sont si mal vêtus et si mal chaussés, qu'ils s’em- 
pressent de dépouiller les fellaghas, tués au combat, pour se revélir 
de leur habillement. 


— 


QUESTIONS ÉCRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


10957. — 21 mars 1958. — M. Paul Coste-Floret demande à M. le 
ministre des affaires étrangères: 1° s’il est esuct que la conven- 
lon franco-vielnamienne sur la nationalité en date du 16 août 19%5 
ait été et soit effectivement appliquée, en vertu de son article 22, 
depuis la date de sa signature, alors Te termes de l'article 27 
de la Constitution, cette convention, relative à l'état des personnes, 
ne saurait « être définitive qu'après avoir été ratifiée en vertu d'une 
loi »: 20 s’il est exact que ce traité a pour effet de priver les Fran- 


cais visés aux artickes 2? et 3 de la convention du droit d'option 
que leur reconnaitrait le droit international commun el que contirime 
le deuxième alinéa de l'article 1; de la Déclaration universelle 
des droits de l’homme; 3 s'il est exact que ce trailé à pour eflel 
d'imposer la nationalité vietnamienne, «en quelque lieu qu'ils se 
soient trouvés au 6 mars 1999», aux anciens «snjeis», devenus 
«citoyens français » en vertu de la loi du 7 mai 1%%6 el de l'ar- 
ticle 80 de la Constitution, « originaires du Sud-Viet-Nam (Cochan- 
chine) et des anciennes concessions de Hanoï, Haïphong et Tou- 
rane », sans laisser à ces Français aucune possibilité d'opter pour 
la conservation de leur nationalité française; 4e s'il est exarl que 
{l'article 19 de la même convention prévoyant, à l'occasion des 
demandes de naturalisation française présentées par des Vietna- 
miens, une «consultation préalable » du Gouvernement vietnamien 
qui aurait un délai de <ix mois pour présenter ses ob-ervalions 
et, réciproquement, une consullation identique du Gouvernement 
français lorsque ce sont des Français qui "demandent la nalurali- 
salion vietnamienne) le ministère des affaires étrangères inter: 
rète cette clause, contrairement à son texte même et au droit 
nternational commun, comme soumettant les nalturalisations dont 
fi s’agit à un « avis conforme » du Gouvernement vietnamien quand, 
du moins, c'est ce gouvernement qui doit être consulté; 5° si (à 
supposer que le ministère des affaires étrangères n'interprète point 
celle clause comme empéchant, en droit, la naturalisation fran- 
çaise d'impétrants vietnamiens dès que le Gouvernement vietna- 
mien y onpose un avis défavorable) il est exact que, dans ce cas, 
le ministère des affaires étrangères bloque haMluellement ou a 
l'habitude d'inviter le ministère de la santé publique à b'oquer 
ou ajourner les demandes de naturalisation ou de réintégration 
dans la nationalité française dont H s'agit; Ge s'il est exact que 
la pralique décrite an %e a eu pour effet de relarder ou empé- 
cher pratiquement, dans de nombreux cas, soit la réintégration 
dans la nationalité française de Français à qui le traité susvisé 
avait imposé la nationalité vietnamienne sans possibilité d'option, 
soit la naturalisation française de Vietnamiens parfaitement dignes 
de l’oblenir et y ayant même acquis, par leurs services dans l’armée, 
l'administration ou la Résistance française, des titres tout parti- 
culiers; 7° quelles mesures ll compile prendre: a) pour assurer, 
en l'espèce, le respect de l'article 27 de la Constitution et du droit 
international commun, et notartament de la Déclaration universel!'e 
des droits de l’homme; b) pour mettre fin à des pratiques qui 
empêcheraient la réintégration dans la nationalité francaise de 
citoyens qui en auraient été privés dans des conditions peu 
conformes aux principes du droit international et la naturalisation 
française de Vietnamiens dont les titres qu'ils ont à l'obtenir ren- 
draient particulièrement critiquables les errements ci-dessus siyna- 
en même temps que parlicu'èrement fréquente l'opposition 
| sms vietnamien, peu désireux de perdre des éléments 
valables. 


10058. — 21 mars 1138. — B. Buron demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget s'il est possible de déduire du passif, lors d'une 
déciaralion de succession déposée dans les services de l'enregistre- 
ment, le montant des frais et honoraires pouvant étre dus à un 
avocat pour difiérentes aflaires plaidées pour le “omptle du de cujus 
avant son décès, 


10959. — 21 mars 1958. — M, Philippe Vayron demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget si, dans l'evalualion des dépenses esten- 
sibles et notoires, les 10 + 15 p. 100 de frais professionnels peuvent 
êlre ajoutés au revenu taxable, 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


10960. — 21 mars 1958. — M, Démarquet, considérant que deux 
inierprétations très diverses ont été successiverment données à pro- 
pos d'un fait unique, à Savoir la détection sur les « écrans radar 
français » d’une dônuzaine d'images mobiles survolant l'Est aîgé- 
rien dans le sens Tunisie-Algérie dans le courant de la nuit du 
mardi 18 au mercredi 19 mars 1958, à vitesse réduite et sans repé- 
rage acoustique concomilant; considérant que, si une premiére 
explication de ce fait conclut au survol du territoire algérien par 
des avions non identifiés, une deuxième interprétation de ces « ima- 
ges-radar » en fait un vol groupé d'oiseaux migrateurs, demande à 
M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 1° «il 
est bien sûr, techniquement, que les deux survols envisagés don- 
nerañent bien la même « image-radar »: % s'il connaît, quant à lui, 
une seule espèce d'oiseaux, palmipèdes ou échassiers, pour ne 
prendre que les plus gros d'entre eux, qui effectuent, en mars, et 
sous ces climats, un vol migrateur nocturne, 


20961. — 21 mars 1958. — M. D demande à M, le 
ministre de la défense e et des forces armées: 1° s'il est 
exact que ses services (secrétariat d'Etat aux forces armées {terrel} 
eludient actuellement la mise en plare, dans chaque région, d'été- 
inents militaires chargés de Ja protection civile et, plus spécialement, 
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de l'extinction des grands incendies; 2° dans l’affirmative, les rai- 
sons qui militent pour la création de ces nouvelles unités, «a priori 
complètement inutiles, puisqu'il existe sur l’ensemble du territoire 
une solide organisation de proteclion contre l'incendie assurée par 
les sapeurs-pompiers civils, professionnels et volontaires, dont la 
vocation est de s'intéresser à la protection des population; 3° alors 
que les crédits sont noloirement insuffisants dans le cadre des orga- 
uisalions existantes, pourquoi esl-il envisagé de nouvelles dépenses. 


FONCTION PUBLIQUE ET REFCRME ADMINISTRATIVE 


10962. — 21 mars 1953. — M. Antier expose à M. le secrétaire d'Etat 
à la fonction publiqus et à la réforme adminisirative le cas d'un 
ancien combattant prisonnier de guerre, qui, classé en 1959, au 
Uire de la loi sur les emplois réservés pour l'emploi de garde des 
eaux et forêts (3% catégorie) a été reconnu inapte physiquement, à 
son retour de captivité, à occuper cet empioi et a été nommé par 
la suite à l'emploi réservé de commis des services extérieurs du 
minislère de la défense nationale, I demande: 1° si le temps 
compris entre la dale de cessation des hostilités et la remise en 
vigueur de ia loi sur les emplois réservés, c'est-à-dire entre le 
Q mai 1913 et ie 10 juillet 1917, ne peut être pris en comple pour 
l'avancement de ce fouclionnaire, étant donné notamment qu'il n'a 
pas été reclassé à son relour de captivité pour un emploi compa- 
tible avec son aptitude physique {invalidité pensionnée au taux de 
1 p. 100) et qu'il lui à fallu attendre le 8 octobre 1%4 pour être 
affeclé à un emploi correspondant de même catésorie; 2° si ce 
fonctionnaire est en droit de bénéficier des dispositions de l'ordon- 
nance no 42-4233 du 15 juin 1913, comple tenu que la commission 
prévue par ladile ordonnance n'était pas en possession de lous les 
éléments d'information lorsqu'elle à examiné son cas. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


10963. ?1 — M. Plantier expose à M. le ministre de 
la France d'outre-mer: 1° qu'en Afrique équatoriale française, 
l'arrèlé no 960 en date du 11 mars 1957 (art. 2, 1°) stipule que les 
travailleurs se trouvant dans les cas visés par l'arlicle 121, fe, du 
code du travail outre-mer et auxquels est reconnu le droit à l'in- 
deinnité instituée par l'article 94 du même code, ont droit à 
cuig jours de congé par mois de service effectif, Or, la circulaire 
IGT/L relative à l'apphicalion de l'arrêté no 960 précise qu'ont 
droil à cinq jours de congé les travailleurs dont le lieu d'emploi 
es! silué en Afrique équatoriale française, anais dont la résidenre 
habituelle se trouve hors de la limite du groupe de territoires de la 
fédération aéfienne ; 2° qu'au Cameroun, l'arrêté no 732 du 7 novein- 
bre 19% fixant les modalités d'application de la loi n° 56-552 du 
97 mars 195%, modifiant le régime du congé payé, précise (art. 2, fo) 
que les travailleurs visés à l'article 95, 3°, du code du travai!, 
c'est-a<dire les travailleurs dont la résidence habituelle est située 
hors du groupe de territoires, du lerritoire non groupé ou sous 
tutelle, ont droit à cinq jours de congé, Devant la confusion de ces 
divers textes, il lui demande quels sont, en matière de congé: 
1o les droits des originaires des terriloires étrangers voisins du 
Cameroun ou de l'Afrique équatoriale française; 29 les droits des 
Camerounais travaillant en Afrique équaloriale française; 3° cs 
droits des aéfiens travaillant au Cameroun: 4° les droits des origi- 
noires d'un lerriloire d'Afrique équatoriale française travaillant dans 
un autre territoire de cette fédération; 39 les droits des travailleurs 
originaires de pays à climat tempéré, mais recrutés sur place, soil 
at Cameroun, soit en Afrique équatoriale française. 


TRAVAIL SECURITE SOCIALE 


10964. -— ?1 mars 19%. — M. Berthet demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale si, en application de la loi no 56-1222 
du fer décembre 19% relative à Ia coordination des régimes de 
retraite professionnels et du décret no 57-1039 du 23 septembre 1957 
(Journal officiel du 24 septembre 157, page M29), un empioyé — 
traitement mensuel — travaillant acluellement aux forges de 
Chasæ-sur Rhône (Isére), peut faire valoir pour sa retraite les 
années de travail passées à la Compagnie des ateliers et forges de 
la Loire, el précise que ces deux usines adhèrent à la mêne caisse 
de reiraile, 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la 2% séance du 18 mars 1958. 


(Réponses des ministres aux questions écrites.) 


Page 1677, 2% colonne, réponse à la question no 10126 de M. André 
Marie à M. le ministre des travaux publics: Comparaison entre le 
budget de 1957 et les prévisions de 1938, à la Se ligne de ce para- 
raphe, au lieu de: « … 184 millions de francs... », lire: « -.. 484 mil- 
ions de francs , ». 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


RECOMSTRUCTION ET LOGEMENT 


9713 — M. Bernard dourd'hui expce à M. le ministre de la recons. 
truction et du logement que, dans la nuil du 6 au 7 janvier 19%, 
deux immeubles du groupe édifié pour le comp'e de la ville de Paris, 
à la porte d'Italie, dans le 13% arrondissement, ont été endommag; 
par l'orage. I s'agit de logements meufs, dont l'aménagement est 
récent, el plusieurs familles se trouvent, à la suile de l'accident, 
dans une situation très difficile. C'est le second accident du même 
ge dans le même groupe depuis octobre 14%. Il lui demandée: 
* quelles mesures il compte prendre d'urgence : 4) pour assurer la 
mise hors eau €t la réparation des logements endommagés ainsi que 
toutes disposilions propres à assurer ia sécur'té des habitants desdits 
immeubles et la juste compensation des dommages subis par chaque 
foyer; b} pour faire vérifier les conditions de sécurité des auires 
immeubles construits par la même société pour le comple de ‘a ville 
de Paris; 2° s'il compte faire procéder à une enquête aux fins d'éta- 
blir les conditions dans lesquelles ses services ont été amenss à 
confier à cette société la construction et la gestion de plus de 
400 logements du même {ype pour le coraple de la ville de laris et 
à réceptionner les travaux effectués par elle. (Question du 14 jan- 
vier 

Réponse. — I n'appartient pas au ministère de la reconstruetion 
et du logement de s'iminiscer dan; cette affaire. En effet, le srouye 
d'immeubles dont il s'agit a €W# construit sur l'initiative de Ia ville 
de Paris sur des terrains lui appartenant, loués par bail emphylthe: 
tique à la socélé visée par l'honorable parlementaire. IL incombe 
done à la ville, dans le cadre des conventions passées avec la 
société, de prendre les disposilions nécessaires pour accélérer la 
en élal des immeubles et prévenir: le relour de pareil 
ents. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


9759. — M. Verges demande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme: 1° quel élait le montant de la caisse 
de réserve du port de la Pointe-des-Galets (Réunion): &) au 1e jan- 
vier 1958; b) au janvier 198; quelle a élé l'utilisation des 
sommes prélevées sur cetle caisse entre les deux dates ci-dessus et 
si cerlaines des dépenses ainsi effecluées n'auraient pas dà êtr 
Hnpulées au budget.de l'Etat. (Question du 14 janvier 1958.) 


Réponse. — 19 Avant le 1° janvieæ 1951, le chemin de fer de la 
Réunion et le port de la Pointe-des-Galels étaient exploités parc 
l'organisme autonome du chemin de fer et du port de la Réurmion 
dit GC. P. Le décret 50-1579 du 27 décembre 1950 a dissous le 
C. P. R. à dater du 31 décembre 190 et institué, pour le port, un 
régime transiloire qui a pris fin le 5 janvier 1956, Il n'y avait donc 
pas, avant le 1° janvier 1951, de caisse de réserve du port, Dans 
ces conditions, le montant de la caisse de réserve du port s'établit 
comme suit: au 1% janvier 1958, pour mémoire (cette Ccais<e n'exis- 
fait pas); au {°° janvier 1951, néant; au {er janvier 1958, néant. 
2e Les sommes portées en recelle à la caisse de réserve du port 
entre le fer janvier 1951 et le 5 janvier 19%6 ont servi à couvrir: une 
part des dépenses de liquidation de l'ancien organisme C. P. R; 
les charges” du budget du port non couvertes par ses receltes nor- 
males ; les dépenses de liquidation du régime transitoire (notamment 
indemnités de licenciement); la part aliribuée au département en 
couverture de diverses charges. Ces dépenses afférentes à la période 
du régrine transitoire, n'incombaient pas au budget de l'Etat. 


10303. — M. Chène demande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme: 1° quel est le inontant des dépen- 
ses entrainées par les travaux d'élargissement de la roule C.D. 168 
d'Ardon à Olivet (Loiret); 29 sur quels crédits sont-elles impu- 
tées; 39 d'autres travaux similaires sont-ils prévus sur celle route 
utilisée essentiellement par le: troupes américaines stationnées au 
camp de Maisonfort, (Question du 11 février 1958.) 


Réponse, — L'administralion des travaux publics n'a, en matière 
de voirie, que Ja seule charge des routes nationales. La question 
posée par l'honorable parlementaire concernant un chemin dépar- 
téermental à été transmise à M. le ministre de l'intérieur (direction 
de l'administration départementale et communale), qui est seul 
compélent pour y répondre. 


10468. — M. Jacques Fourcade demande à M. le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme à quelle date sera publié 
le rapport d'enquète concernant l'accident survenu le 10 septem- 
bre 1955 à  Samba'abo (Cameroun) à l'hydravion  Lalécoëre 
6% F.B.DR.E. de la compagnie France-Hydro, el dans l'hypothèse 
où cette précision ne pourrait être fournie, les raisons pour les- 

uelles cette publication n'est pas encore intervenue el continue 

‘être incessamment ajournée. (Question du ?0 février 1958.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions de l'article 39 de la 
loi n° 53-285 du 4 avril 195%, le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme décide s'il y a lieu de publier les rap- 
ports d'accidents. Aucun rapport d'accident n'a fait l'objet de 
publication au cours des années 1954-1955-1956, mes prédécesseurs 
l'ayant pas cru devoir faire publier ces rapports, Ce n'est qu'en 


197 qu'a été reprise la publication de certains rapports d'accidents, 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du vendredi 21 mars 1958. 


SCAUTIN (N° 


Sur les propositions de la conférence des prés dents. 


Nombre des 


Müjorité absolue . 


Pour 


Contre 


ee 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 

abelin 

Alduy. 

angibault. 
arbeltier, 

arbogast. 

arnal (Frank). 
Aubame. 

auban (Achille). 

Bulestreri. 

Barrot (Noël), 

Pañlet 

Beauguitte (André). 

kenard, Oise. 

Berthet 

E-son (Robert). 

Bchet. (Robert). 

(Gevrges). 

Hilbres. 

Binot 

Ecoum Barèma 
Kissorou. 

Bon: Nazi. 

Binnaire 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Bonnet (Georges), 
Lordogne. 

Bscary-Monsservin. 

Fouhey (Jean). 

Bourgès-Maunoury. 

Eriffod, 

Brocas. 

EBuron 

Cartier (Marcel), 
brome. 

Cassagne. 

Catoire. 

(Jean). 
(Jean). 
Charpentier. 
Chauvet 

(Mohamed 
Saïd). 

Chevigné (Pierre de). 

Coristieens. 

Colin (André). 


Lonombo 
Conte ‘Arthur. 
Cormier. 


Cornigtion-Molinier 

Loste-Floret (Alfred), 
liute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul, 
Hérault. 

Coulibaly Ouezzin 

Loutant (Robert) 

Cupfer 

l‘ladier (Edouard). 

Darou 

livid (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

Dävid (Marcel), 


Landes. 
Defferre 


Mine Degrond. 


Ont voté pour: 


Deixonne. 

De jean. 
Detabre. 
Denvers. 
Depreux. 
Desouches. 
Desson (Guy). 
Devinat. 

Dia (Mamadou). 
Diatlo Saïfoula ve 


Dicko (Hammadoun). 


Mlle Dienesch. 

Diori Hamani. 

Dixmier. 

Borey. 

Doutrellot. 

Dubois. 

Ducos. 

Dumas (Roland) 

Dumortier. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Engel 

Evrard. 

FaggianeNi 

Faraud 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Félice (de). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan 

François-Bénard. 
Uäautes-A:pes. 

Gabelle 

Gagnaire 

Gäillard (Félix). 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph), 

Garet (Pierre). 

Gazier. 

Gernez 

Giacobbi 

Giscard d'Estaing. 

Gossét. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gronitzky. 

Guibert. 

Guihe. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout 

Henneguelle 

Houphouet-Boigny. 

Hugues (André), 
Seine 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Ihuel 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jégorel. 

Joubert. 

July. 


562 
232 
251 
Juskiewenski. 


Juvenal (Max). 

Keila {Modibo). 

kir 

Klock 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Lalay (Bernard). 

Laforest. 

Lalie. 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 

Le Bail 

Leclercq. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), 

Le Floch. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Léolarda (de). 

Le Strat 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Lisette. 

Loustau. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Lux 

Mabrut 

Maga (Hubert). 

Mahamoud Harbi 

Mailhe. 

Mao (Hervé). 

Marcellin 

Margueritie (Charles). 

Mareselli. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meckx 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Merthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois}, Deux-Sèvres. 

Mérigonde 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Minjoz 

Mitterrand 

Moch (Juies). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monnerville (Pierre) 

Montalat. 

Monteil (André) 

Montel (Eugène), 
ilaute-Garonne 

Naegelen (Marcel 
Edmond). 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 


Ninine 

Notebart. 
Ortlieb. 

Crvoen. 

Palmero. 
Parmentier. 
Penoy 

Pfhmlin. 

Piette 

Pineau 

Pleven (René). 
Prigent (Tanguy). 
Prisset. 

Provo 

Queuilte (Henri), 
Quinson 
Rakotovelo 
Ramadier (Paul). 
Raymond Laurent 
Regaudie 
Reille-Souit 


M 

Alliot. 

André (Adrien), 
Vienne 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Ansart 

Anthonioz. 

Anltier 

Anxionnaz. 

Apithy 

Arabi El Gonf 

Arrighi (Pascal). 
Astier de La Vigerie (d”} 

Bidie. 

Builliencourt (de). 

Bailanger (Robert) 

Barbot (Marcel). 

Barel Virgile). 

Barennes 

Barrachin 

Barry Diawadou. 

Barthélemy. 

Bartolini 

Baudry d’'Asson (de). 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Bergass<e. 

Berrang 

Berthoimmier. 

Besset. 

Bettencourt 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisdé (Raymond). 

Boisseau. 

Bone. 

Bonte (Florimond). 

Bouloux. 

Bourbon. 

Bouret 

Bourgeois 

Mme Boutard. 

Boutavant 

Bouxer, 

Brard. 

Breun. 

Bricout. 

Brusset (Max), 

Cadic. 

Cagne 

Caillavet. 

Calas. 

Cance 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Charmant 

Chambeiron 

Charles (Pierre). 

Chastel 


Chatelain. 


Rey 

Reynaud (Paul). 

Ripeyre (Paul). 

Rincent 

Roclore. 

Rolland. 

Sagnol 

Sauvage. 

Savary. 

Schaff 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Segrlle. 

Seilliiger. 

Sekou Touré. 

Senghor 

Sidi ei Mokhtar. 

SimonneL 


Ont voté contre : 


Chatenay. 

Chêne 

Cherrier. 

Chevigny (de). 

Clostermann. 

Cogniol. 

Coirre 

Coquel. 

Cordilet. 

Cot (Pierre). 

Couinaud. 

Courant 

Courrter. 

Couturaud. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Damasio. 

Davoust. 

Defrance 

Delachenal 

Demarquet, 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Diat (Jean). 

Dides 

Doize 

Dorgères d’Halluin. 

Dreyfus-Schmidt. 

Dronne 

Duclos (Jacques). 

Dufour 

Dupont (Louis). 

Buprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Eudier 

Fajon (Etienne). 

Fauchon. 

Febvay 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse 

Fourcade (Jacques). 

Fourvel 

Frédéric-Dupont 

Fulchiron. 

Gaborit 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaillemin 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gavini 

Gayrard. 

Georges (Maurice). 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Goussu. 

Grandin 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guyot (Ravmond). 

Hamon (Marcel) 

Helluin (Georges) 

Hernu 


Lersant, 


Sissoko Fily Lave 

Suulièé (Michel: 

lertgen (Pierre Henri} 

Thibault (Edoua.d), 
Gard 

Thumas (Eugène). 

[nurai 

linguy (de). 

liteux 

lrémouilhe, 

Tsiranana. 

Tubach. 

Vals (Francis). 

Verdier 


[Vignard 
Villard (Jean). 
W asmer. 


Houdrement 
Hovnanian 

Huel (Robert-Renry}, 
icher 

{sorni 

Jacquet (Michel}, 
Jarrousson 
Jean-Moreau. 
Jourd'hui. 

Juge 

Julian (Gaston). 
Juliard (Ueurges}, 
Koenig (Pierre. 
Kriegel-Valrinont 
Laborbe 

La Chambre (Guy). 
Lainé (Jean), Eure. 
Lainé (Raymond), 


Cher 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lareppe 

Laurens Camille). 

Le Carofl. 

Lecœur 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais 

Lefranc (Raymond}, 
Aisne 

Legagneux. 

Legendre. 

Léger 

Leinaire 

Lenormand (André}, 
Calvados. 

Le Pen 

Leroy 

Lespiau. 

Letoquart 

Liquard. 

Llante 

Luciani 

Malbrant 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Lorre 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André). 

Muriat (René). 

Marie (André) 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri) 

Martin (Gilbert), 
Eure 

Mlle Marzin. 

Maton 

Maurice-Bokanowsk{. 

Mendès-France 

Mercier (André), 

Merle. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel 

Midol 

Mignot. 

Mondon, Moselle 

Mondon (ha;mond}, 

Réunion. 

Monin. 

Mora 

Morève 


Morice (André). 
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Mudry Prin. Tarmarelle. 
Naudet Privat 
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Nicolas (Maurice), Prot Thamier à Sur les nouvelles propositions de la conférence des présidents, 

Seine Pus Thébautt (Henri). 
Noël (Marcel). Mine Rabaté. Thibaud (Marcel), 
O0pa Pouvanas. Loire Nombre des votants......... 
Ouedraogo Kango. Rainette. Thorez (Maurice). 
'anier. an ‘oublane. 
Paquet. Renard (Adrien). Tourné 
Parrot Réoyo Fourtaud Pour 337 
Paul (Gabriel). Reynés (Alfred). Trémolet de Villers, 
Paumier (Bernard) Mme Rerraud. Triboulet. Contre 222 
Pebellier (Eugène). Rieu Fri-art 
Pelissou. Mme Roca 
Pelleray. res (Waldeck). Vahé L'Assemblée nationale a adopté. 
Perche Roucaute (Gabriel), 
Peron (Yves). Gard Vailin ; 
Perroy. (Roger), 
Pesquet Ardèche. 
petit (Guy). Rousseau Ont voté pour : 
Pianta Ruf (Joannès). ilippe) 
Pierrard kuffe (Hubert). ayron (Pailppe). 


Pierrebourg (de). 
Pinay 

Pinvidic. 

Pirot 

Plaisance. 
Plantevin. 
Plantier. 

Poirot. 

l'ommier (Pierre). 


Boganda. 
Félix-Tchicaya. 


Mile Rumeau 
Salliard ou Rivault. 
Salvetat. 

sauer 

Savard 

Scheider 
Sesmaisons (de). 
souquès (Pierre). 
Sourbet. 


Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie 


Védrines. 

Vergés. 

Mrre Vermeersch. 
Viallet 

Vigier 

Villon (Pierre). 
Vitter (Pierre). 
Vuillien. 


N'ont pas pris part au vote: 


Mbida. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Cerneau, dont l'élection est soumise à enquête. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bay 


rou 
Béné (Maurice). 
Bouxom 
Bruelle 
Condat-Mahaman. 
Coulon. 
CuiccL 
Pouala, 
Durbet, 


Fontanet. 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet. 

Hénault 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Louvel 

Monnier 

Montet (Pierre), 
Rhône 


Moustier (deÿ. 
Mutter (André). 
Paulin 
Raingeard. 
Sanglier. 
Schmitt (Albert). 
Thiriet. 

Tirolien. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le 


Troquer, 


M. Bruyneel, qui présidait la séance. 


Les nombres 


président de l'Assemblée nationale, et 


annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants 00260000 000 558 
Pour l'adoption 252 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
men! la licte de scrutin ci-de:sus. 


scrutin, M. Delachenal, porté comme ayant voté 


avoir voulu voler « pour », 


MM. 

Abelin. 

Alduy. 

Alliot. 

Alloin 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Angibault. 

Anthonioz. 

Apithy 

Arbeltier. 

Arbogast 

Arnal (Frank). 

Arrighi (Pascal). 

Aubarme. 

Auban (Achille). 

Bacon 

Badie 

Bailliencourt (de). 

Balestreri. 

Barennes. 

Barrachin 

Barrot (Noël). 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Bavlet 

Beauguitte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 

Bénard, Oise. 

Bergasse. 

Berthet. 

Besson (Robert). 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Boisdé (Raymond). 

Boni Nazi. 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourgès-Maunoury. 

Brard. 

Briffod. 

Brocas. 

Buron. 

Cadic. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chastel. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 


Saïd). 
Chevigné (Pierre de). 


Chevigny (de). 

Christüaens. 

Coirre. 

Colin (André). 

Conorabo. 

Conte (Arthur). 

Cormier. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinaud 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant. 

Coutant (Robert). 

Crouan 

Crouzier (Jean). 

Daladier (Edouard). 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Degoutte. 

Mine Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

DelachenaL 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches. 

Desson (Guy). 

Devinat 

Dia (Mamadou). 

Diallo Saïfoulave. 


Dides 

Mlle Dienesch. 

Diori Hamani, 

Dixmier. 

Dorey. 

Doutrellot. 

Dubois. 

Ducos. 

Dumas (Roland). 

Dumortier. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Engel. 

Evrard 

Faggianelli. 

Faraud. 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice). Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fourcade (Jacques). 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont. 

Fulchiron, 

Gabelle. 

Gaborit, 


Dicko (llammadoun). 


Gagnaire. 

Uaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garat {Joseph). 

Garet (Pierre), 

Gavini. 

Gazicr 

Georges (Maurice). 

Gernez 

Giacobbi. 

Giscard d'Estaing. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu. 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Grunitzky. 

Guibert. 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain 

Guissou (flenri). 

üuitton (Antoine), 
Vendée 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Guyon (Jean- 
Ravmond). 

Halbout. 

Henneguelle. 

Huel (Robert-Henry)}. 

Hugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes 

fhuel 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert 

Juliard (Georges). 

July 


Juskiewenski. 
Juvenal (Max). 
(Modibo). 


Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy) 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier 

Larue (Tony), Seine 
Maritime. 

Laurens (Camille). 

Le Bail. 

Leclercq. 


Lecourt. 


€). 
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Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Mine Lempereur 

Léotard (de). 

Le Strat. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Liselte. 

Loustau. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Lux. 


Mahamoud flarbi. 

Mailhe. 

Mao (llervé). 

Marcellin 

Margueritte (Charles) 

Marie (André). 

Maroselli. 

Masse 

Mayer (Daniel). 

Mazier, 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Mignot. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 


Monin. 
Monnerville (Pierre). 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Ansart. 
Antier. 
Anxionnaz. 
Arabi El Goni. 


Astier de La Vigerie(d”). 


Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barry Diawadou. 
Barthélemy. 
Bartolini. 

Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Berrang 
Berthommier. 
Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Blondean. 
Boccagny. 
Boisseau. 


Bône. 

Bonte (Florimond). 

Bouloux. 

Bourbon. 

Bouret 

Bourgeois. 

Mme Boulard. 

Boutavant. 

Bouver. 

Bretin. 

Bricout. 

Prusset (Max). 

Cagne. 

Caillavet. 

Calas 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 


Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Morève. 

Mori:e (André). 

Moynet. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine. 

Notebart, 

Ortheb. 

Orvoen. 

Palmero. 

Paquet. 

Parmentier. 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Penoy. 

Perroy. 

Petit (Guy). 

Pfliroltin. 

Pianta. 

Pierrebourg (de). 

Piette. 


Pina y. 

Pineau 

Pinvidic. 
Plantevin. 
Plantier. 

Pleven (René). 
Prigent (Tanguy). 
Priou 

Prisset. 

Provo. 

Puy. 

Queuille (Henri). 
Quinson. 
Rakotovelo. 
Ramadier (Paul). 
Ramel. 

Ramonet. 
Raymond-Laurent. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 

Rey 

Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Rincent. 

Ritter. 


Ont voté contre : 


Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Charles (Pierre). 
Chatelain. 
Chatenay. 
Chêne. 
Cherrier. 
Clostermann. 
Cogniot. 
Coquel 
Cordillot. 

Cot (Pierre). 
Courrier. 
Couturaud. 
Damasio. 
Davoust. 
Defrance. 


‘| Démarquet. 


Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Diat (Jean). 

Doize. 

Dorgères d'’Ilalluin. 

Dreyfus-Schmidt. 

Dronne. 

Duclos (Jacques). 

Dufour 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Eudier 

Fajon (Etienne). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Garaudy 


Roclore. 

Rolland. 

Rousseau. 

sagnol 

Salliard du Rivault. 

Sauvage. 

Savary. 

schaff 

Schneiler. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 


Schumann (Maurice), 


Nord 
Segelle. 
Seitlinger. 
Sekou Touré. 
Senghor. 
Sesmaisons (de). 
Sidi el Mokhtar. 
Sirnonnet. 
Sissoko Fily Daho. 
Soulié (Michel). 
Sourbet. 
Tardicu. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple. 
Thébault (Henri). 
Thibault (Edouard), 
Gard 
Thomas (Eugène). 
Thoral 
Tinguy (de). 
Titeux. 
Trémolet de Villers. 
Trémouilhe. 
Tsiranana. 
Tubach 
Turc (Jean). 
Ulrich. 
Vals (Francis). 
Vassor. 
Vayron (Philippe). 
Verdier 
Véry (Emmanuel). 
Viatte. 
Vigier. 
Vignard. 
Villard (Jean. 
Vitter (Pierre). 
asmer. 


Garnier. 

Gautier (André). 

Gayrard. 

Girard. 

Girardot 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose), 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Helluin (Georges). 

Hernu 

Hersant. 

Houdremont. 

Hovnanian. 

icher 

Jourd’hui. 

Juge. 

Julian (Gaston), 

Koenig (Pierre). 

kriegel-Valrimont. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lareppe. 

Le Caroff. 

Lecœur. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Léger 

Lernaire. 

Lenormand (André), 
Calvados, 

Le Pen. 

Leroy 

Lespiau. 

Letoquart. 

Liquard. 


Llante. 

Luciani 

Malbrant 

Malleret-Joinville 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane 

Martel (Henri). 

Martin (Gilbert), 
Eure 

Mile Marzin 

Masson (Jean). 

Maton 

Maurice-Bokanowski 

Meudès-France 

Mercier (André), 
Oise. 

Merle 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Mora. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Nerzic 

Nicolas (Maurice), 
Seine 

Noël (Marcel). 

Oopa Pouvanaa. 


Ouedraogo Kango. 

Pages. 

Panier. 

Parrot 

(Gabriel) 

Paumier (Bernard). 

Pelat 

Pelissou. 

Penven 

Perche 

Peron (Yves). 

lesquet 

Pierrard. 

Pirot 

Plaisance. 

Poirot. 

Pommier (Picrre). 

Pourtalet 

Pranchère. 

Mme Prin. 

Privat 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté, 

Ramette. 

Ranoux 

Renard (Adrien). 

Réovo 

Revnès (Alfred). 

Mine Reyraud. 

Rieu. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 


Ruf (Joannès) 

Kuffe (Hubert). 

Mile Ruimeau. 

Salvetat. 

Sauer 

Savard 

Scheider 

souquès (Pierreÿ. 

Soury 

Soustelle 

Tarmnarelle, 

Teuls 

Thamier 

Thibaud 
Loire 

Thorez (Maurice). 

Tixier-Vignancour. 
loublanc, 

Tourné. 

Tourtaud. 

Triboulet,. 

Tricart. 

Tys 

Vahé 

Mine Vaillant- 
Couturier. 
Vallin 

Varvier 
Vaugelade. 
Védrines. 

Vergès 

Mme 
Viallet 
Vilor (Pierre). 
Vuillien. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Boganda. 


Cupfer 
Félix-Tchicava 


Mbida. 
Naudet. 


Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Cerneau, dont l'éleclion est soumise à enquetle, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bayrou. 
Béné (Maurice). 
Bouxom. 
Bruelle 
Condat-Mahaman. 
Coulon. 
Cuicci. 
Douala. 
Durbet. 


N'ont pas pris part au 


M. André Le Troquer, 


Fontanet. 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet. 

Hénault. 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Louvel 

Monnier. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 


M. Bruyneel, qui présidait la séance, 


président de 


Moustier (de). 
Multer (André). 
Paulin 
Raingeard. 
Sanglier. 
Schmitt (Albert). 
Thiriet. 

Tirolien. 


Assemblée nationale 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


283 
Pour l'adoption...... 00000500 0 39 
226 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés confo 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


(Marcel), 


Vermeersch. 


et 


rmé- 


TT — 
Maga _(llubert). | | 
| 
, | 
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Barry Diawadon Diori Yamani. Lapie (Pierre Olivier). 
Baudry d’Asson (de). | Dixmier. Larue (Tony), eine- 
SCAUTIN (N° 925) Baurens Dorey. Maritime. 


Bcauguilte (André). Doutretlot. 


Laurens (Camille). 
Bégouin (André), il 


Lirunne. Le Ba 


Sur l'emendement n° prése nté par Robert Bellanger, Dubois, Leclercq. 
du rapport portant revision (Suppression Bégouin (Lucien), Lecœur. 
de L'intendiction de L'abstention). Seine-et-Marne. Dumas (Roland). Lecourt. 
ergasse. vannès me vre 
Noinbre des votants 522 Berihet (Francine). 
Besson (Robert). Durroux. Le Floch 
. 18. 
Bidault (Georges). Legendre. 
Pour ‘168 Billères Faggianelli. Lejeune (Max). 
Binot Faraud Lemaire, 
Buisdé (Raymond). Faure (Maurice), Lot Strat. 
L'A-cemblée nationale n'a pas adoplé. Boni Nazi Febvay Levindrey 
Pélice (de (Jean de). 
dou: nefo ‘éron (Jacques). 
Morbihan. orbihan 
Bonnet (Georges), Fourcade (Jacques) 
Ont voté pour : Dordo {L 
gne. s-Bé ussy {Charles). 
M Bouhey (Jean). Frédéric-Dupont Mabrut. 
Ansart Fourvel Mouton. Bourgeois Fulchiron. Maga (Hubert\. 
Astier de La Vigerie(d’}. | Mme Gabriel-Péri Mudry Gabelle. Mabamoud Harbi. 
Ballauger (Hobert). Mrue Galicier. Musmeaux sas t Gaborit “ailhe. 
Barbot (Marcel). Garaudy. Noët (Marcel). Gagnaire. Malbrant. 
Barthélemy. Gautier (André). aut (Gabriel). sax: Gaillemin 
Bartolini Girard Paumier (Bernard). Brusset (Max). Galy-Gasparrou. Margueritte (Charles). 
Baylet Girardot. Pelissou Lee Garat (Joseph). Marie (André). 
Benoist (Charles). Gosnat Penven Caillavet Garet (Pierre). Martin (Gilbert 
Biliat Gravoille. Pierrard. Georges (Maurice]. 
Bitloux. Grenier (Fernand). Pirot "Drôme Gernez Musson (Jean). 
Bissol Mie Guérin (Rose). Plaisance. Cassagne Giacobbi Maurice-Bokanowski. 
Biurndeau. Guyot {Raymond}. [Poirot. Catoire Giscard d'Estaing [Mayer (Paniet). 
Boccagny. Hamon (Marcel). Pourtalet. Gosse 
Boisseau Houdremont Pranchère. Cayeux (Jeen1. Gouin (Félix). 
Boute (Florimond}. | jourd'hui Mme Prin. Chaban-Delmas. Gourdon. Fernand). 
Bouloux Juge Pronteau Chamant. Meck._ 
Bourbon Julian (Gaston). Prot Charlot (Jean). Gozard (Gilles). Médecin. 
Mine Boutard. Kriegel-Vatrimont Mme Rabaté. Charpentier. Grandin Méhaignerie.: 
Boulavant. Lambert (Lucien) Ramette Chastel. Grunitzky. Mendès-France. 
Cagne Lamps Ranoux Chatelain. Guibert. Menthon (de). 
Calas Lareppe Renard (Adrien). Chatenay. Guille Mercier (André-Fran- 
Cance Le Caroff Mme Reÿraud. ChauveL. Guitlou (Pi çois), Deux-Sèvres. 
Cartier (Marius), Let Raymond) Rieu Cheikh (Mohamed Le (Pierre). Mérigonde 
Haute-Marne. efranc (Ray * [Mme Roca Saïd). Guislain Métayer (Pierre). 


Casanova. 
Castera 
Cerimolacce. 
Césaire 
Chambeiron. 
Chène 
Cherrier, 
Cogniot. 
Coque 
Cordillot. 
Cot (Pierre). 
Be'rance. 
Derniisois 
Peris (Alphonse). 
Piat (Jean). 
boize. 
Brestus-Schm'dt. 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Mine Duvernois. 
Mme Estachy. 
Eudier 
Fajon (Etienne). 
Ferrand (Pierre), 
Creuse. 


MM. 
Abelin 
Alduy. 
Alliot 
Al!: 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle 


Aisne. 
Legagneux 
Lenormand (André), 

Calvados. 

Leroy 

Lespiau 

Letoquart. 

Liante 
Malleret-Joinville 
Manceau (Robert), 

Sarthe. 

Mancey (André). 

Mariat (René]). 

Marin (Fernand). 

Marrane 

Martel (Henri). 

Mie Marzin 

Maton 

Mercier (André), 
Oise. 

Merle 

Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Mora. 


Ont voté contre : 


Angibault. 
Anthonioz. 
Anxionnaz. 
Apithy 

Arabi Goni. 
Arbeltier 
Arbogast 

Arnal (Frank) 
Arrighi (Pascal). 


Rochet ( Waldeck}). 
Roquefort. 
(Gabriel}, 


G 
Roucaute (Roger), 
Ardèche 


Ruffe (Hubert). 

Mlle Rumeau. 

Sauer 

Savard. 

soury 

Thamier. 

Thibaud (Marcel}, 
Loire. 

Thorez (Maurice}. 

Tixier-Vignancour. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart 

Tys. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 


Aubame. 

Auban (Achille). 
Bacon. 

Badie. 
Bailliencourt (de). 
Balestreri:. 
Harennes 
Barrachin 

Barrot (Noël). 


Chevigné (Pierre de). 
Chevigny (de). 
Christiaens. 
Clostermann. 

Coirre 

Colin (André). 
Conomba 

Conte (Arthur). 
Cormier. 
Corniglion-Molinier 


Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Couinaud 
Coulibaly Ouezzin 
Courant. 
Coutant (Robert). 
Crouan 
Crouzier (Jean). 
Cupfer 
Daladier (Edouard). 
Darou 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel}, 
Landes. 
Defferre 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delabre. 
Delachenat. 
Denvers 
Depreux 
Desouches 
Desson (Guy). 
Devinat. 
Dia (Mamadou). 
Diallo Saïfoulaye. 


Dicko (IHammadoun). 


Dides. 
Mlle Dienesch. 


Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout 

Ienneguelle. 

Hernu 

lersant 

Hounhouet-Boigny. 

Hovnanian. 

Iluel (Robert-Henry). 

Hugues (André), 
Sein ne 

Hugues (Emile), 
Alpes- Maritimes. 

[huel 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson 

Jean-Moreau. 

Jégorei 

Joubert 

Juliard (Georges). 
uly 


Juskiewenski. 
Juvenal (Max). 
Keita {Modiboi. 
Kir 

Klock 

Kænig (Pierre). 
Laborbe 

Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy). 
Lacoste 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 

Lainé (Jean), Eure 
Lalle 
Lamarque-Cando. 
Laniel (Joseph). 


Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 


Michaud (Louis). 
Mignot 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 
Moisan. 

Mollet (Guy). 
Moselle. 

o 

Monnerville (Pie À 
Montalat. 


ontel (Eu [A 
Haute-Garonne. 
Morève. 
Morice (André). 
né 
egelen (Marcel- 
mond). 
Naudet 
Nicolas (Lucien), 
Vosges. 
Ninine 
Notebart. 
Ortlieh 
Orvoen 
Ouedraogo Kango. 
Palmero. 
Panier 
Paquet 
Parmentier. 
Pebellier (Eugène). 
Pelleray. 
Penoy 
Perroy 
Petit (Guy). 
Pflimlin. 
Pianta 
Pierrebourg (de). 
Piette 


Pinay 
Pineau. 
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Pinvidic. Sagnol. Thébault (Henri). 
Plantevin. Salhard du Rivault. Thibault (Edouard), 
Piantier. Sauvage. Gard. SCRUTIM (N° 926) 
Pieven (René). Savary. Thomas ‘Fugène). 
Prigent (Tanguy). Schaff Thoral 
Priou Schneiter linguy (de). Sur l'amendement n° 85 présenté par M. Pierre Cot 4 l'article 8 


Prisset. 
Pro. 3. 


Puy. 

Queuille (fenri). 
Quinson 
Kakotovelo. 
Ramadier (Paul). 
Farmel 

Kamonet 
Jaymund-Laurent 
Regaudie. 
Reille-Soult. 

Res 

Reynaud (Paul}. 
Ribeyre (Paul). 
Rincent 

Ritter 

Roclore. 

Rolland. 
Rousseau 


Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice). 
Nord 


Segelle 
seitlinger. 
Sekou Touré. 
Senghor. 
Sesmaisons (de). 
Sidi et Mokhtar 
Simonnet 
Sissoko Fily Dabo. 
Soulié (Michel) 
Souquès (Pierre). 
Sourbet 
Soustelle. 
Tardicu. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 


Temple. 


Titeux 

Trémolet de Villers. 
Trémouilhe. 
Triboulet 
Tsiranana. 

Tubach. 


Vals (FrancisŸ. 
Vassor 

Vayron (Philippe). 
Verdier 

Véry (Emmanuel). 
Viallet. 

Viatte. 

Vigier 

Vignard 

Villard (Jean). 
Vititer (Pierre). 
Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Anlier. 
Berrang. 
Berthommier. 
Boganda. 
Bône. 
Bouret. 
Bouyer. 
Bretin. 
Charles (Pierre). 
Courrier. 
Couturaud. 
Damasio, 
Davoust. 
Démarquet. 
Dorgères d’Falluin. 
Félix-Tchicayÿa. 


Gayrard 

llelluin (Georges). 

lcher 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Léger. 

Lenormand (Maurice), 
Nouveile-Calédonie 

Le Pen. 

Lucian. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mbida. 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine 


l'arrot. 

Pelat 

Pesquet. 
Pommier (Picrre). 
Privat 

Réoyo. 

Revnès (Alfred). 
Ituf (Joannes). 
salvetat. 
scheider. 
Tamarelle. 
Teulé. 
Toublanc. 

Vahs. 

Varvier. 
Vaugelade. 


Oopa Pouvanaa. 


N'a pas pris part au voie : 


M. Cerneau, dont l'élection est soumise à enquête. 


Excusés ou aïtsents par congé : 


MM. 
Pavrou 
B‘né (Maurice). 
Bouuxom. 
Bruelle 
Condat-Mahaman. 
Coulon. 
Cuicei. 
Douala. 


Durbet 

Fontanet. 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet. 

Hénauit. 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Louvel. 


Montel (Pierre), 
Moustier (de). 
Mutter (André). 
Paulin 
Raingeard. 
Sanglier 

Schmitt (Albert). 
Thiriet 


Monnier. 


lirolien. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assembiée nalionale, et 
M. Hruyneel, qui présidait la séance. 


Les nombres annencés en séance avaient Clé de: 


Nombre des 
Pour 192 
Mais, après vérificalion, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


du rapport portant revision constitutionnelle de l'absu n- 


lion volontaire). 


Nombre des volants........ . 59 
Majorité 261 
Pour 130 


L'Assemblée n'a pas adoplé, 


MM. 
Alloin. 
Ansart 
Astier de la Vigerie 
Ballanger (Kopert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile, 
Barry Diawadou. 
Barthélemy. 
Bartolins. 
Ba vlet 
beauguitte (André), 
Bégoum (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Bénard, Oise 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Besset 
Besson (Robert). 
Bitlat. 
Billoux. 
Bissot 
Blondcau. 
Boccagny. 
Boisseau 
Bonnet (Georges), 
Dordogne 
Bonte (#lorunond). 
Boultoux 
Bourbon. 
Mme Routard. 
Boutavant. 
Cagne 
Caillavet. 
Calas 
Cance 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambeiron. 
Chatetain. 
Chêne 
Cherrier 
Clostermann 
Cogniot. 
Coque! 
Corditiot 
Corniglion Molinier 
Cot (Pierre). 
Cupfer 
David (Jean-Paul), 
Sscine-et-Oise 
Defrance 
Demusois 
Denis (Alphonse). 
Diat (Jean). 
Doize. 
Drevfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 
Dupont {Louis} 
Duprat (Gérard). 


Ont voté pour: 


Dupuy (Marc) 

Mine Duvernois. 

Mme Estachy. 

Fudier 

Fajon (Etienne) 

Faure (Edgar:, Jura 

Ferrana (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel 

Mine Gabriel-Péri. 

Mme Galicier 

Garaudy. 

Garnier 

Gautier (André). 

Girard 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux 

Mme Grappe. 

Gravorlle 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin Rose). 

Guvot (Ravimond,. 

Hamon (Marcet). 

fHernu 

Hersant. 

Houdremont 

Hovnanian. 

Jourd'hus 

Juge. 

Juiian (Gaston). 

July 

Knegel-Vatrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lareppe 

Le Caroft. 

Lecœur 

Lefranc (Raymond), 
Aisne 

Legagneux 

Lenormand (André), 
Calvados 

Léotard (de). 

iæroy 

Lespiau 

Le‘toquart. 

Liante 

Maileret-Joinvilte. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André). 

Mariat (René) 

Marin (Fernand). 

Marrane 

Martel (Henri) 

Martin (Gilbert), 
Eure 

Mile Marzin 

Masson (Jean). 

Maton 

Médecin 

Mendès-France 

Mercier (André), Oise 

Merle. 


Meunier (Pierreÿ, 
Côte d'Or 

Michet 

Midot 

Mondon {Raymond} 
Réunion. 

Mora 

Mouton. 

Mudry 

Musineaux 

Noël (Marcel). 

Pagès 

Panier 

laut (Gabriel) 

Paumier (Bernard). 

Pelissou 

lenven 

Perche 

Peron (Yver} 

Pierrard. 

Pirot 

Plaisance. 

Poirot. 

l'ourtalet. 

Prancnére. 

Mme Prin. 

Pronleau. 

Prot 

Mme ftabaté. 

hamette. 

KRanoux 

itenard (Adrien). 

Mine Kevraud 

hHieu 

Mme Roca 

Rochet (W aldeckF, 

Roclore 

Roquefort 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 

sauer 

savard 

-ouquès (Pierre), 

Sourv 

Thamier 

Thibaud (Marcel), 
Loire 

Thorez (Maurice). 

Tournée. 

lourtaud. 

Tricart. 

Tys 

Mme Vaillant. 
Couturier, 

Vallin. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vernrcersch. 

Villon (Pierre) 

Vuillien. 
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Perroy. Ribevre (Paul). Temple 
Petit (Guy). Rincent Thébault (Henri). 
Ont voté contre : Pfhmlin. Ritler Fhibault (Edouard), 
ierrebour e). Rousseau. omas ène). 
MM. Delabre. Laborbe. Piette. Sagnol Thorat 
Abelin. Delachenal. Lacaze (Henri). Pinay Salliard du Rivault Tinguy (de). 
La Chambre (Guy). Pineau. Sauvage. Titeux 
Allio epreux. Laroste invidi vary. Trémol 
Audré (Pierre), Desouches Lalay (Bernard). Villers, 
Meurthe-et-Moselle. Desson (Guy). Laforest Plantier Schneiter. Triboulet. 
Angibauit. Devinat ainé (Jean), Eure. Pleven (René) Schuman (Robert), Tsiranana 
Anthonioz. Dia (Mamadou) £alle. Prigent (Tanguy). Moselle. Tubach 
Apithy Diallo Saifoutave. Lamarque-Cando, Priou Schumann (Maurice). (Jean). 
Arabi El Gont Dicko (Harnmadoun) (Josepn) Prisset. Nord Ulrich 
Arbellier. Dides Lapie (Pierre-Olivier). Provo. Segelle Vals (Francis). 
Arbogast Mlie bienesch. Larue (Tony), Puy. Seitlinger. Vassor 
Arial (Frank). Diori Hamani. Seine-Maritime Queuille (Henri). Sekou Touré. Vayron (Philippe). 
Arrighi ;Pascal), Dixrmier. Laurens (Camille). Quinson. Senghor Verdier 
Aubarme Bail. Rakotovelo Sesmaisons (de). Very (Emmanuel). 
Auban (Achille). Doutrellot Leclereq Ramadier (Paul). Sidi el Mokhtar. Viallet. 
Bacon Dronne. Lecourt. Ramel Simonnet Viatte. 
Badie Dubois. Leenhardt (Francis). Ramonet Sissoko Fily Dabo. Vigier 
Bailliencourt (de). Ducos Mme Lefebvre Raymond-Laurent. Soulié, (Michel). Vignard. 
Balestreri Dumas (Roland). (Francine). Regaudie Sourbet Villard (Jean) 
Barenpnes. Dumortier Le Floch. Reille-Soult. Soustelle. Vitter (Pierre). 
(Joannès). rar à Rev Tardieu. Wasmer. 
arrot {Noë Juquesne. Pas-de-Calais. - 
Baudry d’Asson (de). Durroux. Legendre 
Baurens Duveau Lejeune (Max). 
Bégouin (André), Engel Lemaire 
Charente-Maritime. |Evrard Mme Lempereur. 
Le Strat 
erthet ardaul Levindre y. sont abstenus volontaireme 
Bettencourt Fauchon Lipkowski (Jean de). Se 
Bichet (Robert). Faure ‘Maurice}, Lot |Liquard. 
Bidault (Georges). Febvay Lisette 
Billères. Félice (de). Loustau. MM. Gayrard. Pesquet. 
Binot Féron (Jacques). Louvel. Antier. Helluin (Georges). Pommier (Pierre). 
Bocoum Barèma Ferrand (Joseph), Lucas Berrang teher Privat. 
Kissorou. Morbihan Lussy (Charles). Berthommier. Lainé (Raymond), Réoyo. 
Boisdé (Raymond). Fourcade (Jacques). Lux Büne Cher. Revnés (Alfred). 
Boni Nazi. François-Bénard, Mabrut Bouret. Léger Ruf (Joannés,. 
Bonnaire Hautes-Alnes Maga (Hubert). Bouyer. Manceau (Bernard),  }Salvetat. 
Edouard Bonnefous. Frédéric-Dupont Mahamoud Harbi Bretin Maine-et-Loire Seheider. 
Bonnet (Christian), Fulchiron, Mailhe Charles (Pierre) Nerzic. Tamarelle. 
Morbihan Gabelle. Malbrant Courrier. Nicolas (Maurice), Teulé 
Boscary-Monsservin Gaborit. Mao (Hervé). Couturaud. seine Toublanc. 
Bouhey (Jean). Gagnaire . Marcellin. Damasio. Copa Pouvanaa, Vahé 
Bourgeois Gaillard (Félix). Margueritte (Charles). Davoust Parrot. Varvier 
Gaillemin Marie (André). Dorgères d’Halluin. Pelat. Vaugelade. 


Bourgès-Maunoury. 
Brord 

Bricout. 

Briflod. 

Brocas 

Brus-et (Max), 
Buron 

Cadic. 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 
Catoire 
Caveux (Jean) 
Chaban-be:mas. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chastel. 
Chatenay. 
Chauvet 
Cheikh (Mohamed 
Saïd) 
Chevigné (Pierre de) 
Chevigny (de). 


(André). 

Conombo 

Conte ‘Arthur). 

Cormier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul. 
Hérault 

Couinaud 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant 

Coutant (Robert). 

Crouan 

Crouzier (Jean). 

Daiadier (Edouard). 

Darou 

David ‘Marcel), 
Landes 

Defferre. 

Degoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejeuln 


Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gavini 

Gazier 

Georges (Maurice). 

Gernez 

Giacobbi. 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Goussu 

Gozard (Gilles). 

Grandin 

Grunitzky. 

Guibert. 

Guille 

Guillou (Pierre). 

Guislain 

Guissou (Ieurf} 

Guitton (Antoine}, 
Vendée 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout 

Henneguelle 

Houphouet-Boigny 

Iluel (Robert-Henry). 

Hugues (André), 
Seine 

Hugues (Emile) 
Alpes-Maritimes. 

Ibuet 

fsorni 

Jacquet (Michef} 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson 

Jean-Moreau 

Jégorel. 

Joubert 

Juliard (Georges). 

Juskiewensk] 

Juvenal (Max). 

Keita (Modibo}. 

Kir 

Klock 

Koenig (Pierre). 


Maroselli 

Masse 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (baniet). 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Merck 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde 

Métlayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Mignot 

Minjoz 

Mitterrand 

Moch (JulesY. 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Monin 

Monnerville (Pierre). 

Montalat 

Monteil (André). 

Monte! (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Morève 

Morice (André). 

Moynet. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine 

Notebart. 

Ortlieb 

orvoen 

Ouedraogo Kango. 

Palmero. 

Paquet 

Parmentier 

Pehellier (Eugène). 

Peileraÿ. 

Penoy. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Boganda. 
Démarquet 
Félix-Tchica ya. 


Giscard d'Estaing 


Luciani. 


Lenormana 


Nouvelle-Calédenie. 
Le Pen. 


Fimer-Vignancour. 


N’a pas pris part au vote. 


M. Cerneau, dont l'élection est soumise à enquête. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bayrou 
Béné (Maurice). 
Bouxom. 
Brueile 
Condat-Mahaman. 
Coulon. - 
Cuicci. 
Douala. 
Durbet. 


Fontanet. 

Gaumont 

Gautier-Chaumet. 

Hénauit 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Monnier 

Monte! (Pierre), 
Rhône. 


Moustier (der 
Mutter (André). 
Paulin 
Raingeard. 
Sanglier. 
Schmitt (Albert). 
Thiriet 

Tirolien. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Bruyneel, qui présidait la séance, 
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1373 


927) 


Sur l'amendement ne Gk, présenté par M. André Mercier (Oise), à 
d'article 3 du rapport portant revision conStifutionnelle (Les vues 


auront lieu au scrutin public à la tribune). 


Nombre des votants..... 
L'Assemblée nationale n'a pas adopié. 
Ont voté pour : 
MM. Ferrand (Pierre). Mora 
Ansart Creuse. Mouton. 
Arabi El Gonf. Fourvel. Mudry 
Astier de La vigere(d”).| Mme Gabriel-Péri Musmeaux. 


Batlanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 

Barel (Virgile). 

Barthélemy. 

Bartolini 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Besset. 

Billat 

Billoux. 

Bissol 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boissean 

Bonte (Florimond). 

Bouloux 

Bourben 

Bourgenis 

Mine Boutard 

Boutavant 

Bricout 

Brusset (Max). 

Cagne. 

Caias 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Charmbeiron. 

Chatenay. 

Chêne 

Cherrier. 

oquel. 

Cordilot 

Cot (Pierre). 

Defrance 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Diat (Jean). 

Doize. 

Drevfus-Schmidt. 

Dronne 

Duclos (Jacques). 

Dufour 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marci). 

Mine Puvernois. 

Mme Estachy. 

Eudier 

Füjon (Etienne), 


. MM 
Abelin. 
Alduy. 
Alliot. 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Angibault. 
Anthonioz 
Anxionnaz. 
Apiths 
Arbellier. 


Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Girard 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux 

Mme Grappe. 

Gravoilte. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guvot (Raymond). 

Hamon Marcel). 

HoudremonL. 

Jourd'hu 

Juge 

Julian (Gaston). 

koenig (frerres. 

Lambert (Lucien). 

reppe 

Le Caroff 

Lefranc (Raymond), 
Aisne 

Legagneux. 

Lemaire 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy 

Lespiau 

Letoquart. 

Liquard. 

Llante 

Malbrant 

Maileret-Joinville. 

Manceau (Robert) 
Sarthe 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane 

Martel (Henri). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurice-Bokanowsk:. 

Mercier (André), 
Oise 

Merte 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midot 

Mondon (Raymond) 
Réunion. 


Ont voté contre : 


Arbogast 

Arnai (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Aubarme 

Auban (Achille). 
Bacon. 

Badie. 
Bailliencourt (de). 
Ralestrert. 
Barennes. 
Barrachin 
Barrot 
Barry Diawadou, 


Noël (Marcel). 

Ouedraogo Kango. 

Pagès 

Paul (Gabriel) 

Paumier (Bernard), 

Pelissou. 

Penven 

Perche 

Peron (Yves). 

Pierrard. 

Pirot 

Plaisance. 

Poirot 

Pourtalet 

Pranchère. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Ramette 

hRanoux 

Renard (Adrien). 

Mine Reyraud. 

fhieu 

Mine Roca 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort 

Roucaute (Gabriel). 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruffe (Hubert). 

Mlle Rumeau. 

sauer 

Savard. 

soury 

Soustelle. 

Thammer. 

Thibaud (Marcel}, 
Loire 

Thorez (Maurice). 

Tourné. 

Tourlaud. 

Triboulet. 

Tricart 

Tys 

Mine Vaillant- 
Couturier. 

Vallin 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Viallet 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 


Baudry d'Asson (de). 
Baurens 


Baylet 
Bégouin (André}, 
Charente-Maritime. 

-— (Lucien), 
ine-et-Marne. 

Bergasse 

Berthet 

Bettencourt. 


Bichet (Robert). 
Bidault (G 
Billères, 
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Binot Frédéric-Dupont. 
Bocoum Barèma Fulchiron. 

kKissourou. Gabelle 
Boisdé (Raymond). Gaborit. 
Bons Nazi uagnarre 
Bounaire Gaillard (Félix). 
Edonard Bonnefous. Gaillemin 


Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Boscarv-Monsservin 

Bouhey (Jean: 

Bourges-Maunvoury. 

Brar: 

Brilfod 

Brocas. 

Buron 

Caok 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise 

Cartier (Marcel), 
Drome. 

Cassagne 

Catnire. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Peltmas. 

Charmant 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chastel 

Chatelain. 

Chauvet 

Cheikh 

Chevigné (Pierre de) 

Chevigny (de). 

Christinens 

Clostermann. 

Coirre 

Colin {André}. 

Conombo 

Conte (Arthur). 

Cormier 

Coste-Floret Alfred) 
laute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Couinand 

Conutibaly Ouezzin. 

Courant 


(Mohamed 


.Coutant (Robert). 


Cronan 

Crouzier (Jeon). 
Cupier 

Daladier (Edouard). 


arou 
bavid {Marcel}, 

Landes 
Defferre 
Degoutte 
Mme Dbegrond 
Deixonne. 
Dejean 
Delahre 
Delactrenal 
Denvers 
Depreux 
Desorirhes 
Desson (Guy). 
Devinat 
Dia (Mamadou. 
saifoutave. 


Dicko (Hammadoun). 


hides 

Mlle Dienesch. 
Diori 
Dixmier. 

Dorey 
Doutrellot. 
Dubois. 

Ducos 

Dumas (Roland). 
Duimortier 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durroux. 
Duveau. 

Engel 

Evrard 
Faggianelli. 
Faraud 

Fauchon 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay 

Félice (de). 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan 

Fourcade (Jacques). 

Francois-Bénard, 
Hautes-Alpes. 


Harat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gavini 

Georges (Maurice). 

Gernez 

Giacobbi 

Giscard d'Estaing 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Goussu 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

urunilzky. 

Guibert 

Guille 

Guillou (Pierre). 

uislain 

Guissou (Henri) 

Guillon (Anioine), 
\endée 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout 

lHennegnelte. 

Hernu 

Hersant. 

Houphouet-Boigny 

Hovnanian 

:fRobert-Henry) 

ilugues (André), 
Seine 

ilugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

fhuet 

Isorni 

Jacqgmet (Michel 

Jacquinot (Los). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrusson 

ean-Moreau. 

Jégoret 

Joubert 

Juliard (Georges). 

Juskiewenski 

Juvenal (Max). 

Keita (Modibo), 

Kir 

Klock 

Laborbe 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Lainé (Jean), Eure. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Josephy. 

Lapie (Pierre-Ulivier) 

Larue Seine- 
Maritime 

Laurens (Camille). 

Le Bail 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Leenhardt (francis) 

Mine Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre 

Lejeune (Max) 

Mine Lempereur. 

Le Strat 

Levindrey 

Lipkowski (Jean de). 

Lisette 

Loustau. 

LouveL 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Lux 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mahamoud Harbl 

Mailhe 

Mao (Hervé). 


Marcellin 

Margueritte (Charles) 

Marie (André). 

Marosellt 

Martin (Gilbert), 
Fure 

Masse 

Masson (Jean) 

Maver 

Maurier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Méhaignerie 

Mendès-France. 

Menthon (de) 

Mercier (André-Fran- 
çois)}, Deux-Sèvres. 

Merigonde 

Métaser (Pierre) 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Michaud (Louis). 

Mignot 

Miujoz 

Mitterrand 

Moch (Juies). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Monin 

Monnerville (Pierre). 

Mentalat 

Monteil (André). 

Montet (Eugene), 
Haute-Garonne. 

Morève 

Morice (André). 

Moyuet 

Naegelen (Marcek 
Edmond). 

Naudet 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninire 

Notebart. 

ortlieb. 

Orvoen 

Patmero. 

Panier 

Paquet 

Parmentier 

Pebelher (Eugène). 

Pelleray 

Penoy 

Perroy 

Petit (Guy). 

Pflimlin 

Pianta 

Pierrecbourg (de) 

Piette 

Pinay 

Peau. 

Pinvidie. 

Plantevin 
Plantier 

Pleven (RenéY 

Prigent {Tanguy). 

Priou 

PrisseL 

Provo. 

Puy 

Queuille (Henri). 

Quinson 

Rakotovelo 

Rarmadier (Paul). 

Rarnel 

Rarnonet 

Raymond Laurent 

Reille-Soult. 

Rey 

Revnaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Rinceul 

Ritter 

Roclore. 

Rolland 

Rousseau. 

Sagnol 

Saltiard du Rivault. 

Sauvage. 

Savar 

Schaf 

Schnerter 

Schuman (Robert). 
Mosetle 

Schumann (MauriceY, 
Nord 


Segelle 
Seitlinger. 
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Sekou Touré. Vals (Francis). 
Senghor Thibault (Edouard), Vassor. 
Sesrnaisons (de). Gard Vayron (Philippe). SCAUTIN (N° 928) 


Sidi el Mokhlar. 

Simonnet 

Sissoko Fily Jaho. 

Soulié (Michei). 

Souquès (Pierre). 

Sourbet 

Tardicu 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Tuinple. 


Thomas (Eugène). 
Thoral 

Tinguy (de). 
Titeux 

Trémolet de Villers. 
Trémouilhe. 
Tsiranana. 

Tubach 

Ture (Jean). 
Ulrich. 


Verdier 

Véry (Emranuel). 
Vialte 

Vigier 

Vignard. 

Villard (Jean). 
Vitter (Pierre). 
Wasmer. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Antier 
Berrang 
Berthommier. 
Bouret. 
Bouver. 
Brelin 
Charles (Pierre). 
Courrier 
Couturaud. 
Damasio. 
Lavoust 
Dorgères d’Halluin. 


Gayvrard 

Helluin (Georges). 

lecher 

Lainé (Raymond), 
Cher, 

Léger 

Mänceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 

Nerzic 

Nicolas (Maurice), 
Seine 

Oocpa Pouvansaa. 

Parrot. 

PelaL 


Pesquet. 
Pommier (Pierre). 
Privat. 

Réoyo 

Reynès (Alfred). 
Ruf (Joannes), 
Salvetat. 
Scheider 
Tamarelle. 
Teulé. 
Toublanc. 

Vahé 

Varvier 
Vaugelade. 


N'ont pas pris part au vaste : 


MM. 

Alloin. 
keausuitte (André). 
B‘nard, Oise 
Besson (Robert). 
boganda 
Bonnet (Georges), 

Dordogne. 


Corniglion-Molinier. 

David (Jean-Paul), 
Seine-el-0ise. 

Démarquet. 

Faure (Edgar), Jura 

Félix-Tehica)a. 

July. 


Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Caiédunie. 

Léotard (de). 

Le Pen 

Luciant. 

Mbida 

Médecin. 

Tixier-Vignancour. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Cerneau, dont l'élection est soumise à enqu£tie, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Pavrou 
Béné (Maurice). 
Bouxom 
Bruelle 
Condat-Mahaman. 
Coulon. 
Cuicer. 
Douala. 


Durbet 

Fontanet. 
Gaumont 
Gautier-Chaumet. 
Hénauit 

Larue (Raymond), 
Monnier 

Montel (Pierre), 


Moustlier (de). 
Multer (André). 
Paulin 
Raingeard. 
Sanglier 

Schmitt (Albert). 
Thiriet 

Tirolien. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, 


président 


M. Biuynee}, qui grésidail la séance. 


de l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annonets en séance avaient été de: 


Pour l'adoption... 109 


Mais, après vérifisalion 


Micut à la liste de scrutin ci-dessus. 


ces nombres ont élé 


reclifiés conformé- 


+- 


Sur l'amendement n° 82, présenté par M. Yves Peron, à l'article 3 
du rapport portant revision constütutionnelle (Suppression de lu 


peine de censure pour le député qui s'est abstenu). 


Majorilé absolue....,..... 
Pour . 150 
L'Acssembiée nationale n'a pas adopté, 
Ont voté pour : 
MM. Fourvel Mouton. 
Ansärt Mine Gabriel-Péri. Mudry 
Asier de La Vigerie (d”). | Mine Galicier. Musmeaux 
Ballanger (Robert). Garaudy. Noël (Marcel). 
Barbot (Marcel). Garnier Pagès 
Barel (Virgile). üaulier (André). Paul (Gabriel). 
Barthélemy Girard Paumier (Bernard). 
Bartolini Girardot. Pelissou. 
Benoist (Charles). Gosnat Penven 
Benoit (Alcide). Goudoux Perche 
Besse. Mme crappe. Peron !Yves). 
Billat Gravoille. Pierrard. 
Billoux. Grenier (Fernand). Pirot. 
Bissol Mine Guérin (Rosc), |Plaisance. 
Blondeau. Guyot (Raymond). Poirot 
Boccagny. Hainon (Marcel). Pourtalet. 
Boisseau Honudremont Pranchère. 
Bonte (Florimond). Jourd’hui Mme Prin. 
Bouloux Juge Pronteau. 
Bourbon Julian (Gaston). Prot. 
Mme Boutard. Kriegel-Valrunont. Mm: Rabaté. 
Boulavant. Lambert (Lucien). Rarnelte. 
Lamps Ranoux 
Caias Lareppe. Renard (Adrien). 
Cance. Le Caroff Mme kReyÿraud. 
Cartier (Marius), Lefranc (Raymond), Rieu 
Haute-Marne. Aisne. Mme Roca. 
Casanova. Legagneux 
Castera. oquefort. 
Ccrmolacre. (André), Roucaute (Gabriel), 
Césaire Leroy Gard 
Chambeiron. Lespiau Roucaute (Roger), 
Chéne Letot yart Ardèche 
Cherrier. Ruife (Hubert). 
Malleret-Joinville. 
Cordillot (Robert), Savard. 
Cot {Pierre). Soury. 
Defrance. - Thamier 
Demusois. Mariat (René). Thibaud (Marcel, 
Denis (Alphonse). Marin (Fernand). Loire 
biat (Jean). Marrane Thorez (Maurice). 
Doize. Martel (Henri). Tourné. 
Lreyfus-Sehmidt. Marzin. Taurtaud. 
Duclos (Jarques). Maton ricart. 
Dufour Mercier (André), Tys 
Dupont ,_ouis}). Oise. Mme Vaillant- 
Duprat (Gérard) Merle Coulurier. 
Dupuy (Marc). Meunier !Pierre), Vallin 
Mme Duvernois. Côte-d'Or. Védrines. 
Mme Estachy. Michel. Vergès 
Eudier Midol Mme Vermec :ch. 
Fajon (Etienne. Mondon (Raymond), |Villon (Pierre). 
Ferrand (Pierre), Réunion. Vuillien. ; 
Creuse. Mora. 
Ont voté contre: 
MM. Arbogast Bavlet. 
Abelin. Arnal (Frank). Beauguitte (André). 
Alduy. Arrighi (Pascal). Bégouin (André). 
Alliot. Aubame Charente-Maritime. 
Atloin. Auban (Achille). Bégouin {Lucien}, 
André (Adrienÿ, Bacon. Seine-et-Marne. 
Vienne Badie Bénard, Oise. 
André (Pierre), Bailliencourt (de). Bergasse. 
Meurthe-elt-Moselle. | Balestreri. Berthet 
Angibault. Barennes. Besson (Robert). 
Anthonioz. Barrachin. Bettencourt 
Anxionnaz. Barrot (NnëlY. Bichet (Robert). 
Apithy. Barry Diawadou Bidault {Georges). 
Arabi El Goni. Baudry d'Assun (de). |Billères. 
Arbellier. Baurens. Binot. 


à 
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Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Boisdé (Raymond). 

Boni Nazi. 

Bonnaire 

Edouard Bonnefous 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Bordogne. 

Boscary-Monsservin 

Bouhey (Jean). 

Bourgeois. 

Bourgts-Maunoury. 

Brard 

Bricout 

Briffod. 

Brocas 

Brusset (Max). 

Buron. 

Cadic. 

Caillavet 

Cartier (Gilbert). 
Seine-et-Oise 

Cartier (Marcel}, 
Drôme 

Cassagne. 

Catore. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-belmas. 

Chamant. 

Charlot (Jean), 

Charpentier. 

Chastel. 

Chatelain. 

Chatenay. 

Chauvet 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Chevisné (Pierre de). 

Chevigny (dej. 

Christiaens 

Closterimann 

Coirre 

Colin ‘’André). 

Conombe 

Conte (Arthur). 

Cormier 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Aïfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Flerel (Paul), 
Hérault 

Couinaud. 

Couliba!ly Ouezzin 

Courant 

Comtant (Robert). 

Crouan 

Crouzrer (Jean). 

Cupfer 

Daladier (Edouard). 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 

David (Marcel), 
Landes 

Defferre 

besoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

bejean 

Delabre. 

belachenal 

Denvers. 

Depreux 

Desouches 

Dessan 

Devinat 

Dia (Mamadou). 

Dialln Saïloutave. 

Dicko (Hammadoun). 

Dides 

Mile Dienesch. 

Diori flamani, 

Dixmier. 

Dorex 

Doniretlot, 

bronne. 

Ducos 

Dumas !Rotand). 

Durnortier. 

Bupraz (Johaunès) 

Duquesne. 

Durroux. 

buveau. 

Fuagei 

Fvrard 

FoggianefL 

Faraud 

Fanchon 

Faure (Edgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice (de). 
Féron (Jacques). 

Ferrand (Josuph}, 
Morbihan 

Faourcade (Jacques). 

François-Bénara, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-bupont 

Fulchiron. 

Gabelle 

Gaborit. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin 

Galy-Gasparron. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gavini. 

Gazier 

Georges (Maurire). 

Gernez 

Giacobbi 

Giscard d'Estaing 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 


Goussu. 

Gozard (Gilles). 

Grandin 

Grunitzky. 

Guibert 

Guille 

Guillou (Pierre). 

Guistain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vend 

Guilton (Jean), 
Loire-Atlarniique. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout 

Henneguelle. 

Hernu 

Hersant 

{ouphouet-Boigny. 

Hovnanian 


(Robert-flenry). 


Hugues (André), 
Seine 

[Hugues (Emile, 
Alpes-Marilhnes. 

fhuel 

{sorim 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson 

Jean-Moreau. 


Joubert. 

Juliard (Georges). 
Juskiewenski 
Juvenat (Max). 
keita ;Modibo). 
Kir 

Klock. 


Labor 

Lacaze (fenri} 

La Chambre (Guy). 
Lacosie 

Lafay (Bernard). 
Lafarest 

Lainé (Jean), Eure. 
Lalle 
Lamarque-Carndo. 
Laniel (Joseph: 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Larue {Tonv). Seine- 
Maribhimne. 

Laurens (Camille). 

Le Bail 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine. 

Le Floch 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calris. 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Mme. Lempnereur. 

Léotard (de). 

Le Strat 

Levindrey. 


Lipkowski (Jean de). 

Liquard. 

Lisetle. 

Loustau. 

Louvel 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Lux 

Mabrut 

Maga (llubert). 

Mahamouda Hart. 

Mailhe 

Malbrant 

(licrvé). 

Marcellin. 

Margueritte (Charles) 

Mäarie (André). 

Maroselli 

Martin {Gilbert}, 
Eure. 

Masse 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowski. 

Maver (Damiel). 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Mélhnaignerie 

Mendès-France. 

Menthon (de) 

Mercier (André-Fran- 
çoisi, Deux-Sèvres. 

Mérigonde 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Mignotl 

Minjoz 

Millerrand 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Gu#). 

Mondon, Moselle. 

Monin 

Monnerville (Pierre). 

Montalat 

Monleil (André). 

Monlel (Eugène}, 
Haute-Garonne. 

Moréve 

Morice (André). 

Movnet 

Naegelen (Marcel- 
Edmond. 

Naudet. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine 

Notebart 

Ortlieb 

Orvoen 

Ougdraogo KRango. 

Palmero. 

Panier 

Paquet 

Parmentier 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Penoy 

Perroy 

Pelit (Guy). 

Piimlin 

Pierrebourg (de). 

Piette. 

Pinay. 

Pinean 

Pinvidie 

Planievin. 

Plantier 

Pleven {René} 

Prigent (Tanguy). 


Queuil!'e (Henri). 
Ouinson 
Rakoltovelo 
Rarmadier (Paul). 
Ramel 

Ramonet 
Rasmond-Laurent 
Pegaudie 
Reille-soult 

Rey 

levnaud Pam}, 
Ribevre (Paul). 
Rincent, 


Ritter 
kRoclore. 
Rotland. 
Rousseau. 


Sagnol 

Sallhiard du Rivaull 

Sauvage. 

Savary 

Schaff. 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice). 
Nord 

Segelle 

Seitlinger 

Sekou Touré. 

Senghor 

Sesmaisons (de). 


Sidi et Mokhtar. 

Simonnet. 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel) 

Souquès (Pierre). 

Sourbet 

Soustlelle 

Tardicu 

leitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple 

Thébault (fMenri 

Thibault (Edouard), 
Gard 

Thomas (Eugène). 
lhoral 

Tinguy (de). 
liteux 


Tréimolet de Villers 


Tréimouilhe, 
Triboulet 
Tsiranana. 
Tubach 

Turc (Jean). 
Uirich 

Vals (Francis). 
Vassor 


Vayron (Phibppe), 
Verdier 

Véry ‘Emmanuel}. 
Viallet 

Vialte 

Vignard 


Villord (Jean). 


Vitter (Pierre). 
Wasmer. 


Se sont voloninrement : 


MM. 
Antier 
Berrang 
Berthormmier. 
Bône 
Bouret. 
Bouver. 
Bretin 
Charles (Pierre). 
Courrier 
Couturaud. 
Parnasio. 
Davonst 
burgères C'flattuin 


Gavrard 

Helluin (Georges). 
icher 

Lainé (Raymond). 
Cher 

Léger 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 

Nerzic 

Nicolas (Maurice), 
Seine 

Oopa louvanaa 

Parrot. 


Pelal. 


Pesquet 


Pommier (Pierre). 


Privat 
Kéove 
Revnès (Alfred), 


Kuf ‘Joannes), 
sSalvelat 
scheider 


lamarelle. 


Teulé 
Toubiane. 
Vahe 


Varvier 
\augelade. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Boganda 
Démarquet 
Félix-Tchicaya. 


Lenormand (Maurice) 
Nouvelle-Calédonie 
Le Pen 


\Luciani 


N'a pas pris part au vole: 


M. Cerneau, dont l'élection est à 


Excusés ou ahbsenmis par congé: 


MM. 
Bayrou 
Béné (Maurice). 
Bouxom 
Bruetle. 
Condat-Mahaman, 
Coulon. 
Cuicei 
Douala. 
Durbet 


Fontanet. 

Gaurnent 

Gautier-Chaumet 

Hénauit 

Larue {Raymond), 
Vienne 

Monnier 

Montelt (Pierre), 
Kliône. 


(Monslier tde) 
Muller (André). 
Paulin 


Raingeard 


[Sanglier 

Schmitt (Albert). 
{Fhiriet 

\Tirolieca. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le 


M. Bruyneel, qui pré- 


Troauer, président de 


Les nombres annoncés en Séance 


Noinbre des 
Majorité 
Pour 


Contre 


Mais, après vérilicalion, ces nombres 


abs lue 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


- 


ont re: 


nalionale, ef 


conformé- 


| | _ 

| | 

| | DENT 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 21 


MARS 


1958 


Sur l'amendement n° 61 présonlé par M. 


apres Les », ajouter: 


Nombre des 


Majorité 


Pour 


Contre 


emblée 


MM. 

Alloin 
André (Adrien), 

Vienne. 
Ansart 
Arabi El Goni 
Arrighi (Pascal). 
Astier de La Vigerie (d') 
kadie 
Bailliencourt 
Ballanger (Robert). 


Barbot {Muarcel;. 
Barel {Virgile 


Barry Diawadou, 

Barthélemy. 

Bartolini 

Beauguitte (André). 

Bégouinm (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise 

Benoist (Charles), 

Benoit (Alcide). 

Besset 

Besson (Robert), 

Billat 

Billoux. 

Bi-sol 

Blondean. 

Boccagny. 

Buisseau 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Bonte ‘’Florimond). 

Bouloux 

Bourbon 

Bourgeois 

Mine Boutard. 

Boutavant. 

bricout. 

Brusset 

Cagne 

Cattavet 

Calas 

Cance 

Carlier (Marins), 
Haute-Marne. 

Casanova 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chatnbeiron. 

Chatelain 

Chatenay. 

Chône 

Cherrier 

Closternann. 

Cogniot 

Coque 

Cordillot 

Cornishon-Molinier 

Cot (Pierre) 

Cupfer 

{Jean-Paul}, 
Seine et-0ise 

france 

Dermusors 

l'enis Alphonse). 


(Max). 


Pevinat 

Dial learn 

Doze. 

bresfus Schmidt 
Dronne 

Lucivs (Jacques). 


volants 


absolue 


idoption 


nationale n'a pas 


SCAUTIN (N° 


Jout d'pute 


Ont voié pour : 


Lufour 

Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
bupuy (Marc) 

Duvernois. 

Mine Eslachy. 

Eudier 

Faggianehi 

Fajon (Etienne). 

Faure (Edgar), 

Ferrand (Pierre), 
Creuse 

Fourvel 

Gaborit 

Mine Gabriel Péri. 

Mine Galicier. 

Garaudy. 

fiautier (André). 

Girard 

Girardot. 

Goshat 

Goudoux 

Mine crappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mine Guérin (Rose). 


Gusot (Ravimond). 
(Marcel). 
ilernu 


Hersant 

Houdremont. 

Hovnanian. 

Jourd 

Juge 

Julian 

Juis 

koenig (Pierre) 

hriegel-Valrimont 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lareppe 

Le Caroff. 

Lecoœour 

Lefranc 
Aisne 

Legasnenx 

Lemaire 

Lenormand (André) 
Calvados 

Léotard (de). 

Lerov 

Lespiau 

Leloguart. 

Liquard. 

Malbrant 

\alleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey 


{Gaston). 


(Raymond), 


(André). 


Mariat (René). 
Marie (André) 
Marin (Fernand) 
Marrane 

Martel (Henri) 
Marlin (Giluert), 
Eure 

Mlle Marin 
Masson (Jean). 
Maton 


Maurice Bokanowsk] 
Médecin 
Mendes France. 


929) 


Andre Mercier 


Jura. 


“ Ch CONYÉ 


520 

261 

... 514 

Mercier {André}, 
Uise 

Merle 


Meunier (Pierre), 

Michel 

Midol 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Mora 

\orève 

Morice (André). 
Mouton 

Mudry 

Musmeanux 

Noël 

Duedraogo kängo. 

Pages 

Panier 

Paul (Gabriel) 

Paumier (Bernard). 

Pelissou 

Penven 

Perche 

Peron (Yves). 

Pierrard 

Pierrebourg (de). 

Pirot 

Plaisance. 

l'oirot. 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Mine Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Queuille (Henri). 

\ine HRabatle. 

Ramonet 

Hanoux 

Renard (Adrien). 

Mine Reyraud. 

kRieu 

Mine Roca 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort 

Roucaule (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Rufle (Hubert). 

Mile Rumeau. 

saucer 

Savard 

Souguès (Pierre). 

soustetlle. 

Thaunier 

Thibaud 
Loire 

Thorez (Maurice), 

Tourné 
lourtaud. 
Iriboulet. 

Tricart 


(Marcely, 


Fvs 

\ime Vaillant- 
Coulurier. 
Vallin 

Védrines. 

Vergès 

Mine Vermeersch. 
Viallet 

Villon (Pierre). 


Vuiilien. 


Oise) à l'ar- 
Dans Le 6e ali- 


»). 


MM. 

Abelin. 

AldUY. 

Alliot. 

Anare ‘Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Angibault. 

Apilhy. 

Arbellier. 

Arbogast 

Arnai (Frank). 

Aubame. 

Auban (Achille). 

Bacon 

Balestreri. 

Barennes. 

Barrachin 

Barrot (Noël). 

Baudry d’'Asson (de). 

Baurens. 

Bégouin (André), 
Charente-Marilime 

Bergasse. 

Berthe! 

Bellencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidauit Georges). 

Billères. 

Binot 

Bocoum Barèma 
Kissorou 

Boisdé {Raymond). 

Bont Nazi. 

Bonnaire 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet ’Christian), 
Morbihan. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean) 

Bourgès Maunoury. 

Brard 

Briffod. 

Brocas. 

Buron. 

Cadie. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise 

Cartier (Mu:cel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Caloire 

Caveux (Jean). 

Chaban-Delinas. 

Chamant 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chastlel. 

Chauvet 

Cheikh (Mohamed 
Saïd. 

Chevigné (Pierre de). 

Chevignv (de). 

Christiaens. 

Coirre 

Colin (André). 

Conombo 

Conte (Arthur). 

Cormier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Couinand 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant 

Coulant (Robert). 

Crouan. 

Crouzier (Jean) 

Daladier (Edouard). 

Darou 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Degoutte 

Mine Degrond. 

Deixonne. 

lejean 

belabre 

Delachenal. 

Denvers. 

Depreux 

Desouches 

Desson 

Dia (Mamadou. 

Diallo Saïfoulave 

Licko (Hamimaäadoun). 


Ont voté contre : 


Dides 

Mlle Dieneseh. 
Diori Hamani. 

bDixiier. 

Doutrellot. 

Dubois. 

Du:os 

Dumas (Roland). 

Duinortier 

bupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Engel 

Evrard. 

Faraud 

Fauchon. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay 

Félice (de). 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan 

Fourecade (Jacques). 

François-Bénard, 
Ilautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont. 
Fulchiron. 

üabelle 

Gagnaire 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gavini 

Gazier 

Georges (Maurice). 

Gernez 

Giacobbi. 

Giscard d'Estaing. 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu 

Gozard (Gilles). 

Grandin 

GrUNHZKY. 

Guibert 

Guille 

Guillou (Pierre). 

Guislain 

uuissou (tlenri}. 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 
Halbout 
lenneguelle 
Houphouet-Boigny. 
Iluel (Robert-lHenry). 
Hugues (André), 
Seine 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Ihuel 


Isorni 

Jacquet (Michef). 
Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard). 
Jarrosson 
Jean-Moreau. 
Jégorel 

Joubert. 

Juliard (Georges). 
Juskiewenski. 
Juvenal (Max), 
Keila (Modibo), 
Kir 

Klock 

Laborpne 


Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guyÿ. 

Lacoste 

Lafav (Bernard). 

Laforest 

Lainé (Jean), Eure. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Larue (Tony). Seine- 
Maritime 

Laurens (Camille). 


Le Bail. 

Leclercq. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Mme Leropereur. 

Le Strat 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 
Lisette 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 
Lux 

Mabrut 

Maga (Iubert). 

Mahamouda Harbi 
Mailhe 

Mao (Hervé). 
Marcellin. 
Margueritte (Chartes}. 
Maroselli 


Masse 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Méhaignerie 


Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Mérigonde 

Mélayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 
Michaud (Louis). 
Mignot 

Minjoz 
Mitterrand. 

Moch (Jules). 
Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 
Monin 
Monnerville (PierreYÿ, 
Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Moynet. 

Naegelen (Marcel 
Edmond). 
Naudet 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine 

Notebart 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Palmero. 

Paquet 
Parinentier 

Pebellier (Eugène). 
Pelleray. 

Penoy. 

Perroy 

Petit (Guy). 
Pflimlin. 

Pianta. 

Piette. 

Pinay. 

Pincau. 

Pinvidie. 
Plantevin. 

Plantier 

Pleven (René. 

Prigent (Tanguy). 

Priou 

Prisset 

Provo. 

Puy 

Quinson. 

Rakotovelo 

Ramadier (Pauly, 

Ramel 

Ravmond-Laurent. 

Regaudie 

Reille-Soult 

Rey. 
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Ribeyre (Paul). ekou Touré. rémolet de Viler 
Senghor. Trémouilhe. SCRUTIN (N° 930) 
Sur le sous-amendement présenté par M. Robert Ballanger à l'amene 
Rolland Simonnet Turc (Jean). dement n° 72 rectijié de M. Giscard d'Estaing à l'artrle 3 du 
Rousseau. Sissoko Fily Dabo. is). rapport portant rerisron  (Erceplion pour les 
du Rivault Vassor rence députés siégeant à une assemblée internationale où européenne 
Sauväge. Teitgen (Pierre- (Philippe). ou en mission hors de la métropole). 
Savary. Henri). Verdie 
Schaft. Temple, Véry 
Schneitler. Thébault (Henri) iatte. 

Moselle. rd Vignard se 260 


Ga 
Thomas (Eugène). 


Schumann (Maurice), Villard (Jean). 
Nord. Thoral Vitter (Pierre). Pour Fadoplion.....s.....6.6.5.. 0 193 
Segelle. Tinguy (de). Wasmer. 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
MM. rard Pesquet. 
Antier. ein (Georges). Pommier (Pierre). Ont voté pour : 
Berrang Privat 
Berthormmier, Lainé (Raymond), (Alfred) 
Bône. 1er. ecynes 
Manceau Bernard) salvetat at ‘Cérardi 
Bretin. Maine- [Kcheider. André Adrien), 
Charles (Pierre). Nerzic Tamarelle. Vienne. ? (Pierre), 
Courrier Nicolas (Maurice), reulé Ansart \ d'Or 
Vaugelade. allange obert). aure (Edgar), Jura. on. 
Dorgères d'Ilalluin Pelat. 5 Barbot (Marcel). Ferrand (Pierre), Mora 
Barel Virgile). Creuse Mouton. 
Barry Diawadou. Fourvel Mudry 
Barthélemy, Mme Gabriel Péri. UE 1 
is part au vote : Bartolini. Mme Galicier. 
| N'ont pas pr Baylet Garaudy. Ouedraogo Kango. 
Beauguitte {André). Garnier. 
MM. Lenormand (Maurice), Mbida Bésouin (André). Paul Gabriel) 
Lémarquet Le Pen Tixier-Vignancuur. Bénard (Oise). Girardot. aurmier (Bernard). 
Félix-Tchica a. Luciant Benoist !Charles), Gosnat Pelissou. 
ya. Benoit {Alcide). Goudoux Penven 
3 Besset. Mme Grappe. Perche 
Besson (Robert), Gravoille. Peron (Yves). 
: Billat. Grenier (Fernand; Pierrard. 
N'a pas pris part au vote: Billoux. Mme Guérin (Rose), |Pirot 
Bissol. Guyot (Raymond). Plaisance. 
Blondeau. Iamon (Marcel, Potro 
| M. Cerneau, dont l'élection est soumise à enquéte. Boccagny. Herou Pourtalet. 
Boisseau Pranchère. 
Bonnet (Georges), Hhoucdre mont, Mme Prin. 
à Dordogne Hovnanian. Pronteau 
Excusés ou absents par congé : Bonte ‘Florimond). 
Bourbon Julian (Gaston), 
Fontanet Moustier (de) bourgeois (Adri 
Béné (Maurice). Gaumont Mutter (André). Boutard. Kœnig (Pi rre). ne 
Bouxom. Gautier-Chaumet. Paulin Kriegel Valrimont. 
Bruelle Hénault Raingeard. Max) (Lucien). Mens Moce 
Cuicci. Monnier Thiriet Caine t Rouceute (Gabriel) 
Douala. Montel (Pierre), lirolien. Ca avet. Lecœur 
Durbet. Rhône. Lefranc (Raymond), |“: 
Cance Aisne Roucaute (Roger), 
Cartier (Marius), Legagneux. Ardèche 
Haute Marne, Lemaire (Ruffe (Hubert). 
Casanova. Lenormand (André), [Mlle Rumeau 
N'ont pas pris part au vote : Castera Calvados |Sauer 
Cermolacce. Léotard (de). Savard 
M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nalionale, et Chambeiron. in s (Pierre). 
. Bruvneel. qui présidait la séance, hatelain. soustelle 
M. qui} lait 1 Chatel t istelle. 
Chatenay, Liquard lhamier 
Chêne Liante lhibaud (Marcel 
| Jostermaon, Malleret-Joinville Thorez (M: 
Les nombres annoncés en séance avaient été de; Manceau (Robert), l'ourné 
0que Sarthe lourtaud 
Cordillot Mancey (André). ‘riboule 
Nombre des volants....... CL Corniglion-Molinier. Mariat (René) 
ajorité absolue... CES TEE 263 Cot ‘Pierre) Marin (Fernand). |Tys 
Majorité abso David (Jean-Paul), Marrane Vaillant- 
seine-el-0ise, Martel (Henri) Co tur er 
Pour 207 Martin (Gilbert), Valti 
Contre Denis (Alphonse). Mlle Marzin |Védrines 
Jean). Masson (Jean). “rmeersch 
ai ‘rificali es ont été rectiliés conformé- Maton 
Mais, apres rification, ces brevlus-Schmidt. Maurice-Bokanuwæsa, | 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. Dronne Médecin k illon (Pierre). 
L'ucivs Jacques), Mendès-France., Vuillicn 
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Queuille (Henri). Schneiter. Thomas (Eugène). 
Ont voté contre : Quinson Schuman (Robert), lhoral. 
Rakotovelo Moselle linguÿ (de). 
Mu Lamarque-Cando Ramadier (Paul). (Maurice), vd 
M. -C Ramel Nor rém e Villers. 
Abelin, Pia (Mamadou). Lanict (Josepn}. Sezelle Trémouwilhe. 
Diallo Ssaïfoufare. Lapie (Pierre-Oivier), Ravmond-Laurent. Seillinger Tsirengne. 
Allo. Dirko Hammadoun). |Larue (Fony), Seine- Resaudie Sekou Touré 
André ‘Pierre) vides Maritime Reille-Soult Senghor lure (Jean) 
Meurthe-et-Mosclle. | Mile Dieneseh. Laurens (Camille). Rev Sesinaisons (de). Ulrich | 
Anvibault Reynaud (Paul). Sidi el Mokhtar. Vals (Francis). 
UN ore sissoko Fil 
Doutrellot. Leenhardt (Francis). Soutié (Michel). Vayron (Philippe). 
Arbogast. Dubois, Mine Lefebvre Rociore. Verdier 
Arnal ‘Frank). Luros {Francine}, Rolland Tardien. Véry (Emmanuel). 
Arrighi (Pasval). ‘Roland). Le Floch Rousseau. feiigen (Pierre- Viatte. 
Aubarne bumortier Lefranc (Jean), Sagnol Henri). Vigier 
Auban (Achille). Dupraz Joannès). Pas-de-Calais. Sailiard du Rivauit. Temple Vignard 
hacon. Duquesne. Sauvage. Thépault pus. 
Durroux. Savary. Thibault (Edouard), itter (Pierre). 
alestrert. Engrel 
Evrard. Levindrey 
Barrachin Faggianelli. (Jean de). 
Barrot (Noël. Furaud. Ise e 
Baudry d'Asson de). | Fauchon us Se sont abstenus volontairement : 
Baurens Faure (Maurice), Lot 
Bésouin (André), Febvay (Charles) Mh. Gayrard Pesquet 
Charente-Maritine, Antier Helluin (Georges). Pommier (Pierre). 
cques). La Berrang icher Privat. 
Berthet. (Joseph), Mags (Hubert) Bertuoinmier. Lainé (Raymond), Réoyo 
t For ues), Harbi Bone Cher Rernès (Alfred). 
Riche obert). - q {Maithe Bouret Léger Ruf (Joannés). 
Bidault (ueorzes). rançois Bénara, (Hervé). Bouyer. Manceau (Bernard), Salvelat. 
Bilières + Marcellin. Bretin. Maine-et-Loire. Scheider. 
Binol Marguerilte (Charles). Charles (Pierre). Nerzic ramareile. 
Dacoum Berèms Marie (André). Courrier. Nicolas (Maurice), leulé 
gg Maroselli Couturaud. Seine foublanc. 
Boisdé Raymond). Gaborit. Masse Damasio. Onpa Pouvanaa Vahe 
Boni Nazi cagnaire. Mayer (Daniel). Davoust | Parrot. Varvier 
Bennaire Gaillard (Félix). Mazier Lorgères d'Halluin. Pelat. Vaugelade. 
Edouard Bonnefous. Gaitlemin. Mazuez (Pierre- 


Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Boscary-Monsservin, 

Bouhey (Jean). 

Bour.:ès- Maunoury. 

Brard 

brillod. 

Brocas, 

Buron. 

Cadic 

Cartier Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drome. 

Cassagne. 

Caloire. 

Cayeux (Jean). 

Charmant 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chauvet. 

Cheikh Mohamed 
Said) 


Chevigné (Pierre de). 


Cheviny (de). 

Christaens. 

Coirre. 

Colin (André). 

Conombo 

Conte ‘Arthur). 

Cormier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret ‘Paul}, 
Hérarnt. 

Commaud 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant. 

Coutant (Robert). 

Crouan. 

Crouzier (Jean) 

baludier (Eteuard). 

barou. 

fHavid (Marcel) 
Landes. 

Petferre 

Desou'te 

Miue Degrond. 

beixonne. 

Dejean 

Desabre 

Delachenal, 

Lenvers. 

Depreux 

be-:ouches. 

Desson {Guy} 


Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garel (Pierre). 

Gavini. 

Gazier 

Georges (Mauriee). 

Gernez. 

Giacobbi 

Giscard d'Estaing. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard :Gilles). 

Grandin 

Guibert, 

Guille 

Guillou (Pierre). 

Guissou (Henri. 

Guitton (Antoine), 
vendée. 

Guitlon (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Guyon (Jean 
Raymon 1). 

Halbout. 

Hennegelle. 

Boign €. 
{Robert-Henry). 
liugues (André), 
seine. 

Hugues 
Alpes-Maritimes. 

Ihuel 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Lente) 

Jaquet Gérard). 

Jarrosson 

Jeon-Mor 

Jégorei. 

Joubert. 

Juliard (Georges). 

Jjuvenal (Max). 

Keita (Modibo). 

kir. 

klork 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Laroste 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Lainé (Jean), Eure 

Lalle. 


Fernand). 


Meeck 
Méhaignerie. 
Menthon  tde). 


Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 
Mérigonde 
Métaver (Pierre). 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis). 
Mignot 

Minjoz 

Mitterrand 

Moch (Jules). 
Moisan 

Mollet (Guy. 

Mowdon, Moselle, 
Monin 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Monteil (Andre). 

Moutel (Eugène}, 
Haute-Garonne. 

Morève 

Morice (André). 

Moxnet 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nicolas (Lucien). 
Vosges. 

Ninine 

Notebart. 

Ortlieb 

Orvoen 

Palmero. 

Paquel 

Parmentier 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Penoy 

Perroy. 

Petit (Guy). 

Pflimlin. 

Pianta 

Pierrebourg (de). 

Piette. 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidie 

Plantevin. 

Plantier 

Pleven (René) 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Prisset. 

Provo. 

Puy. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Bo:anda. 
Cupler 
Déinarquet. 


Tehicaya. 


Nouvelle-Calédonie 
Le Pen. 


Luciani 


enormand :Maurice}.!Mbida. 


Naudet 
Tixier-Vignancour. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Cernean, dont l'éjection est soumise à enquéle. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bayrou 
Béné :Maurice}), 
Bouxom., 
Bruelle. 
Conda!-Mahaman. 
Coulon. 
Cuicei 
Douala 


Durbet 

Fontanet. 
Gaumont. 
Gautier-Chaumet. 


Larue (Raymond), 
Vienne. 


Monnier. 


Montel (Pierre), 
Rhône. 
Moustier (de) 
Muller (Añdré). 
Paulin 
ltaingeard. 
sanglier. 
Schmitt (Albert). 
Fhiriet. 
Tirolien. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de FAssemblée nalonale, et 
M. Bruvneel, qui présidail la seance. 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votants......... 
Majorité absolne......... 261 
Pour l'adoption... 191 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé reelifiés confor- 
mément à la-tiste de serulin ci-dessus, - 
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Billères. Galy-Gasparrou. Mazier. 
Binot. Garat (Joseph). Mazuez (Pierre- 
SCRUTIN (N° 931) Boisdé (Raymond). Garet (Pierre). Fernand). 
Boni Nazi. Gavini Meck 
dement ne ‘sente M. André Mercier (Oisr) à l'ar- Bonnaire Garier Méderin 
Fdoua-:d Bonnefous. Georges (Maurice). Mélhiaiguerie 


ticle 3 du rapport portant revision constitulionneile (6° alinéa: 
supprimer les mots « s'est absicnu ou »). 


Majorité 


Pour l'adoption. 


Contre 


L'Assemblée nalionae n'a pas adoplé, 


MM. 
Ansart. 
Astier de La Vigerie (d') 
bailanger (Kobert). 
Barbot (Marcel). 
Larei (Virgile). 
Barthélemy. 
Bartohini 
lenoist (Charles). 
benoit (Alcide). 
Billoux. 
Bissot 
Biondeau. 
Boccagny. 
boisseau 
Hunte (Florimond). 
bouloux 
Lourbon 
Mine Boutard, 
Boulavant 
Cagne, 
Calas. 
Canre 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
(vrmolacce. 
Césaire 
Charmbeiron, 
Chéne. 
Cherrier, 
Cogniot, 
Coquel, 
Cordittot. 
Cot 
befrance. 
bernusois. 
Denis (Alphonse). 
(Jean). 
Poize, 
breyfus-Schmidt. 
buclos (Jacques). 
Dufour. 
bupont 
buprat (Gérard), 
Dupuy (Marc). 
Mine Duvernais. 
Mme Estachy. 
Eudier. 
Fajon (Etienne). 
Ferrand (Pierre), 
Creuse, 


MM, 
Abelin. 
Alduy. 
Ailtot. 
Alloin. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André ‘Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Angibaulit. 
Anthoniaz, 
Anxionnaz, 
Apithy. 


Ont voté pour: 


Fourvel 

Mme tabriel-Péri. 

Mme t,alicier. 

Garaudy. 

Gautier (André). 

Girard 

Girardot. 

Gosual. 

Goudo'ix 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Kose). 

Guvot (Ravmond), 

ilamon (Marcel). 

ilouaremont 

Jourd'hui. 

Juge 

Julian (Gaston) 

Lambert (Lucien), 

Lamps 

Lareppe 

Le Caroff 

Lefranc (Raymond), 
Aisne 

Legagneux 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy 

Lespiau. 

Leloquart 

Liante 

Malleret-Joinville 

Manceau (Robert}, 
Sarlhe 

Mancey (André). 

Marial (René) 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mile Marzin. 

Maton 

Mercier (André), Oise 

Merle 

Meunier (Pierre), 
Cfte-d'Or. 

Michel. 

Midol 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Mora 

Mouton. 


Ont voté contre : 


Arbeilier. 
Arbogast. 

Arnal (Frank). 
Aubame 

Auban (Achille). 
Bacon. 

Badie 

Barennes. 
Barrachin. 
Barrot {Noël}. 
Barry Diawadon. 
Baudry d'Assun (de). 
Baurens. 


Mudry | 

Musrneaux. 

Noël (Marcel}ÿ. 

Pagès 

Paut (Gabriel) 

laurier (Bernard). 

Pelissou 

Penven. 

Peron (Yves). 

Pierrard. 

Pirot 

Piaisance. 

Pairot 

Pourtalet 

Pranchére. 

Mine Prin. 

Pronteau. 

Mme fRabaté. 
iamette 

Ranoux 

Renard (Adrien). 

Mme Reyraud. 

hieu 

Mme Roca 

Rochetl (W aldeck). 

Roquefort. 

Roucaule (Gabriel}, 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Kufle (Hubert), 

Mile Rumeau. 

sauter 

Savard. 

Soury. 

Tharnier 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thorez (Maurice). 

Tourné 

Tourlaud. 

Mine Vaillant- 
Couturier. 

Vallin 

Védrines 

Verges. 

Mme Vermeerscthi 

Villon (Picire), 

Vuiltien, 


Bavlet. 

scauguitte (André). 

(André), 
Charente-Marilime, 

Bégouin (Lucien;, 
Seine-et-Marne, 

Bénard, Oise. 

Bergasse. 

Berthet 

Besson (Robert). 

Beltencourt 

Bichet (Robert). 

Bidault (Geurges}s 


Bonnet (Chrishan), 
Morbihan 

Bonnet (Geurges), 
bordogne. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourges-Maunuury. 

Brard 

krifflod. 

Brocas. 

Buron. 

Cadic. 

Caillavet 

Cartier (Gilbert), 

Cartier (Marcel), 
Drome 

Cassagne. 

Catoire 

Caveux (Jean). 

Chaban-belmas. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Chastel 

Chatelain 

Chevigne (Pierre de). 

Chevigny (de), 

Christinens 

Clostermann. 

Coirre 

Colin ‘André). 

Conombo 

Conte (Arthur). 

Cormier 

Corniglion Molinier. 

Coste Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Cosie-Floret (Paub, 
Hérault). 

Couinaud. 

Courant 

Coutant (Robert), 

Crouan 

Crouzier (Jean). 

Cupter. 

Dbaladier (Edouard). 

David Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

begoulle. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

bejean 

Delabre 

Detachenal, 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches. 

Desson (Guy). 

Dia (Mamadou). 

Dicko (lHammadoun). 

bides 

Mlie Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey 

Doutrellot. 

Ducos 

Dumertier. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durroux, 

Fngel 

Evrard. 

Faraud. 

Fauchon 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure ‘Maurice), Lo”. 

Febvay. 

Félice (de). 

Féron jacques). 

Fer:anda Joseph), 
Morbihan 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric Dupont 

Fulchiron. 

tabelle 

Gagnaire 

Gautlard (Félix). 

Caillermin. 


Gernez 

Giacobhi 

Giscard d'Estaing 

Gosset 

Gouin (Féiix). 

Gourdon 

Goussu 

Gozard (Gilles). 

Grandin 

Gruntizky. 

Guibert 

Guitile 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guillon (Antoine), 
Vendée 

Guilton (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Guyon (Jean: 
Raïmond). 

guelle. 

Hernu 

Hersant 

Houphouet-Boigny. 

(Hobert-Henry). 

lugues (André), 
Seine 

Hugues ‘Fmite), 
Aipes- Maritimes. 

ihuei 

Jacoauet (Michel) 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet :Gérard). 

Jurrosson 

Jean-Moreau. 

Jégorel 

Joubert 

luliard (Georges). 

Juiy 

Juskiewenski 

juvenal (Max), 

Keila (biudibo). 

Kir 

Laborhe 

Lacauze (Henri). 

La Chambre 

Lacoste 

Lalurest 

Lainé (Jean), Eure. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph) 

Lame (Pierre-Olivier; 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime 

Laurens (Canulie). 

Le Bail 

Lectercq. 

Lecœur 

Leconrt 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre 

Lejeune (Maxi. 

Mine Lempereur, 

Le Strat 

Levindrey. 

Loustau 

Louvel, 

Lucas 

Lussy (Charles). 

Lux 

Mabrut 

Maga (Hubert). 

Mailhe 

Man (Hervé). 

Marcellin 

Marguerite (Charles) 

Maroselli 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masse 

Masson (Jean). 

Mayer (baniel), 


Mendès France. 

Menthon (de) 

Mercier (André Fran- 
çois), Deux Sèvres, 

Mérigonde 

Métlayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 

Mignot 

Minjoz 

Much (Jules). 

Moisan 

Motlet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Monin 

Monnerville (Pierreÿ, 

M ontalat 

Monteil (André). 

Monlel (Eugene), 
Haute-Garonne. 

Mosnet 

Naegelen (Marcelt- 
Fdmond) 

aude! 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Wine 

Notebart, 

Ortlieb 

Orvoen 

Palinero, 

Panier 

laquet 

Parmentier 

Pebellier (Eugèneÿ. 

Petleray 

Penos 

l'erroy 

Petit (Guy), 

Piliontin. 

Pianta. 

l'elte. 

linaw. 

Pineau 

Pinvidic. 

Prantevin. 

ilantier 

Prigent (TanguyŸ. 

Priou 

l'rovo. 

Puy 

Quinson 

Hakotovela 

Ramadier (Paul. 

KHavmond Laurent 

Regaudie 

soult. 

Rev 

Revnaud (Party, 

fRubesre (Paul). 

Rincent. 

Ritter 

Roclore. 

Rolland 

Rousseau. 

Sagnol 

du Rivault, 

Sauvage 

Savary 

Schalf 

Schnei'er 

Schuman (Robert, 
Moselle 

Schumann (Maurice}, 
Nord 

Segelte 

Seitlinger. 

Senghor 

sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar, 

Simonnet 

sissoko 

Soutié (Michel) 

souquès (Pierre). 

Sourhet 

Tardieu 

Teiugen (Pierre Henrip 

Temple 

Thébault (Menri 

Thibault 


Gard. 
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Thomas (Eugène). 
Thoral 

Tinguy (de). 
Titeux 

Tremolet de Villers. 
Tremouilhe. 
Tsiranana. 


Tubarh 

Turc (Jean). 
Utrich 

Vals (Francis). 
Vassor. 

Vayron (Philippe). 
Verdier. 


Véry (Emmanuel). 
Viatte. 

Vigier. 

Vignard 

Villard (Jean). 
Vilter (Pierre), 
Wasmer. 


Se sont volontairement: 


MM. 
Antier. 
Berrang. 
Berthormmier. 
Bône 
Bouret. 
Bouyer. 
Brelin. 
Charles (Pierre). 
Courrier. 
Couturaud. 
Damasio. 
Davoust. 
Dorgères d'Halluin. 


Gavrard 

Helluim (Georges). 

icher 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Léger 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Nerzic 

Nicolas (Maurice}, 
Seine 

Ocpa Pouvanaa, 

Parrot. 

Pelat. 


Pesquet 
Pommier (Pierre), 
Privat. 

Réoyo 

Reynés (Alfred). 
Ruf (Joannes). 
Salvetat. 
Scheider. 
Tamarelle. 
Teulé 

Toublanc. 

Vahe 

Varvier 
Vaugelade. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
El Goni. 
(Pascal), 
Bailliencourt (de). 
Bocoum Baréma 
Kissorou, 
Boganda 
Bonrgeois. 
Bricout. 
Brusset (Mar). 
Chatenay. 
Chauvet 
Cheikh (Mohamed 
Saïd). 
Coulibalv Ouezzin. 
Démarquet. 
Devinat 
Diallo Saïfoulaye. 


Diori Hamani. 

bronne. 

Dubois. 

Dumas (Roland). 

Duveau 

Faggianellh 

Félix-Tehicaya. 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Gaborit 

Guissou (Henri). 

Koenig (Pierre). 

Lafav (Bernard). 

Lemaire 

Lenormand (Maurice). 
Nouvelle-Calédonie. 

Léotard (de). 

Le Pen 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard, 


Lisette. 

Luciani 
Mahamoud Harbi 
Malbrant. 

Marie (André). 
Maurice-Bokanowski. 
Mbida 

Mitterrand. . 
Morève. 

Morice (André. 
Ouedraogo Kango. 
Pierrehourg (de). 
Pleven (René) 
Queuille (Henri). 
Ramonet 

Sekou Touré. 
Soustelle 
Tixier-Vignancour. 
TribouleLz 

Viallet 


N'a pas pris part au vote: 


M. Cerneau, dont l'élec'ion est soumise à enquête. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 


Moustier 
Mutter (André). 
Paulin 
Raingeard. 
Sanglier. 

Scnmitt (Albert). 
Thiriet. 

Tirolien. 


Bayrou Fontanet. 
Béné (Maurice). Gaumont 
Bouxorn. Gautier-Chaumet. 
Bruelle Hpauñt 
Condat-Mahaman. Larue (Raymond), 
Coulon. Vienne. 
Cuicer. Monnier 
Douala. Montel (Pierre), 
DurbeL, Rhône. 
KN'ont pas pris part au vote: 
M. André Le Troquer, présklent 


M. Bruyneel, qui présidait la séance. 


de ]J'Assemblée 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volanis...... 


Majorité absolue.......... 


Pour l'adoption, 350 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


ss... 


ment à la liste de serutin ci-dessus. 


@ 


Bégouin 


nationale, et 


SCRAUTIN (N° 


932) 


Sur l'article 3 du rapport portant revision constitutionnelle. 


Nombre des 888 
252 


Majorité 


Pour 
200 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
Alhot 
Alloin 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Angibault. 
Anthonioz. 
Apithy 
Arbeltier, 
Arbogast 
Arnal (Franky. 
Aubame 
Auban (Achille). 
Bacon 
Balestreri. 
Barennes 
Bar:achin 
Barrot (Noël). 
Baudry &’Asson (de). 
Baurens 
Beauguitte (André), 
‘André;. 
Charente-Maritime. 
Bénard (Oise). 
Bergasse 
Berthet 
Besson ; Robert). 
Bettencourt. 
Bich:t (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Binot 
Baisdé (Kaymond). 
Bon: Nazt 
Bonnaire 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet (Christian). 
Morbihan. 
Bonnet (Georges), 
Dordogne 
Boscary-Monsservin 
Bouhey (Jen) 
Bourgès-Maunoury 
Brard 
Briflod. 
Brocas. 
Buron. 
Caaic 
Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cassagne. 
Catoire 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmnas. 
Chainant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chastel 
C'evigné (Pierre de). 
Chevigny (de). 
Christiaens. 
Coirre 
(André). 
e 


Ont voté pour : 


Coste-Floret !Alfred), 
Häuie-Garonne. 
Coste-Floret (Paul). 

Héraylt 
Coumaud. 
Courant 
Coutant (Robert). 
Crouan. 
Crouzier (Jean\ 
Daladier (Edouard). 
Darou 
Pavia (Marcel), 

Landes. 
Defferre. 
Degoutte. 

Mine Degrond. 
Deixorne. 
Dejean 

Delabre 
Delachenal. 
benve:s. 
bepreux 
Desuuches 
Desson (Guy). 
(Ma nadou). 


Dicko (Hammadoun). 


Dides 

Mlie Dienesch. 

Dixmiter. 

Duutrellot. 

Ducos 

Dumortier. 

Dupraz (Joannès}J. 

Duquesne. 

Durroux. 

Engei 

Evrard. 

Faraud. 

Fauchon 

Faure {Maurice}, Lat. 

Febvay 

Félice (de). 

Firon ‘Jacques). 

Ferrand (Josenn), 
Morbihar 

Fourcade Jacques). 

Frédéric-Dupont 

Fulchiron. 

wabelle 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gailiemin 

Galy-Gasparrou 

Garat (Joseph). 

uaret {Pierre). 

Gavini 

Gazier 

Georges (Maurice! 

Gernez 

Giacobpi 

Giscard d'Estaing. 

Gosset 

uouin (Félix). 

Gourdor. 

Goussu 

Gozard (Gilles). 

Grandin 

Grounilzky. 

Guibert, 


Guille 

Guilou (Pierre). 

Guislain. 

Guilton (Antoine), 
Vendée 


« [Guitton (Jean) 


Loire-Atlantique. 
Guvon (Jean 
KaYmond). 
Halbout 
Henneguellie 
H upliouet-Bnigny 
Hugues (André), 
Seme 
Hugues (Emile). 
Alpes-Marilimes. 
fhuel 
Isorni 
Jacquet (Michet). 
Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard). 
Jarraesson 
Jean-Moreau. 
Jégore! 
Joubert 
Juliard (Georges). 
JuskiewenskL 
Juvenal (Max). 
Keita (Modibo), 
Kir 
Klock 
Laborbe 
Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy}, 
Lacoste. 
Laforest. 


]Lainé Jean), Eure. 


Lalle 

Larmarque-Cande. 

Laniej (Josepn; 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larue (Tony;, 
Seine-Maritime. 

Laurens (Camille), 

Le Bail 

Leclercq. 

Lecourt 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
Francine). 

Le Floch 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Le Strat. 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

(Charles). 


Mao (Hervé). 


Marcellin 


Marguerite (Charies]. 
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Maroselli. 

Martin (Gitbert}, 
Eure 

Masse. 

Mayer (Daniel). 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Méhaignerie 

Mendes-France 

Mentnon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois:, Deux-Sèvres. 

Mérigonde 

Métaver {Pierre). 

Meunier (Jean). 
Indre-<t-Loire. 

Michauc (Louis). 

injoz 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle 

Monin 

Monnerville :erre). 

Montaiat. 

Monteil (André). 

Montet ,Eugène), 
Haute-Garonne. 

MoyneL. 

Naegelen (Marcel- 
:r4) 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine 

Notebart, 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Palmero, 


MM 
André (Adrien), 
Vienne. 
Ansart 
Arabi Ei Goni. 
Arrigbi (Pascal). 
Astier de La Vigerie(d”). 
Badie 
Pailliencourt (de). 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel Virgile). 
Barrs PBiawadou. 
Barthélemy. 
Bartotini. 
Baylet 
Bégouin (Lucien), 
Benoist (Cnartes), 
Benoit (Alcide}. 
Bosset. 
Billat 
Billoux. 
Eissol. 
Bilondea,L 
Boccasny. 
Boisse aa 
Bonte (Florimond). 
Boutoux. 
Pourbon 
Mise Boutard. 
Boutavant. 
Bricout. 
Brusset (Max). 
Cagne 
Caillavet 
Calas. 
Cance 
Carler (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova 
Castera 
Cermotacce. 
Césaire 
Chambeiron, 
Chatelain. 
Chatenay. 
Chêne 
Cherrier 


Paquet 
Parmentier 
Pebellier (Eugène,. 
Pelleraÿ. 

Lenoy 

Perroy. 

Petit (Guy). 
Pflimlin. 

Pianta. 

Piette. 

Pinay. 

Pineaw 

Pinvicic. 
Plantevin. 
Plantier. 

Prigent (Tanguy). 
Priou 

Prisset. 

Provo. 

Puy 

Quinson 
Kakotovelo 
Kamadier (Paul). 
Ramet 
Ravmond-Laurent. 
Regandie 
Reille-Souit 

key 

“eynaud (Paut). 
Ribevre (Paul). 
Rancent. 

Ritter 

Roclore. 

Rolland 
Sagni 

Salhard du Rivaull 
Sauvage. 

Savary. 

Schaff 
Schneiter. 


Ont voté contre : 


Cogniot. 

Uuquel. 

ordiltlot. 

Corpiglion-Molinier. 

Cot (Pierre) 

David (J21n-Paut}, 
Seine-el-Oise. 

Pefrance 

Demusois 

Denis (Alphonse). 

Diat (Jean). 

Doize. 

Drevfus-Schraidt 

Dronne 

Duclos (Jacques). 

Dufour 

bupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Eslachy. 

Eudier 

Faggianelli 

Fajon (Etuenne). 

Faure (Edgar), sura. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourver. 

Gahorit 

Mne Gabriel-Péri. 

Mme Galicicr. 

Garaudy, 

Garnier. 

Gautier (André). 

Girard 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux 

Grappe 

Gravoille 

Grenier (Fernand) 

Mine Guérin Rose). 

Guyot (Baymona). 

Hémon (Marcel). 

Hernu 

Hersant 

#loudremont. 

Hovnanian, 

Jourd'tun. 

Inge 

Julian (Gaston). 


Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Segclie 

seitlhinger. 

senghor 

Sesmaisons (de). 

Sidi et Mokhitar 

Simonnet 

Sissoko Pabo. 

Soulié (Michel). 

sourbei 

Tardieu 

Teilgen (Pierre-Henri} 

Temple 

lhébaolt (Henri) 

Thibault (Edouard), 
Gard 

Thomas (Eugène). 

Thoral 

Tinguy (de). 

liteux 

Tremotet de Villers. 

Trémouilhe. 

Tsiranana. 

Tubacn 

Turc (Jean). 

Utrich 

Vals (Francis). 

Vassor 

Vavron (Philippe). 

Verdier 

\éry (Emmanuel}. 

Viatle 

Vigier 

Vignard 

Villard {J:an). 

\ilter (Pierre). 

Wasmer, 


July 

‘Pierre. 

kriegel-Vatrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Larepre 

Le Caroff. 

Lecœur 

Lefranc (Raymond), 
Aisne 

Lemaire 

Lenormiané (André), 
Calvados 

Léotard (de), 

Leroy 

Lespiau. 

Letoquart, 

Liquard. 

Llante 

Malbrant 

Malleret-Joinville. 

Manceau (kobert), 
Sarthe 

Mancey (André). 

Maria! (R°né). 

Marie (André: 

Marin {Fernand}. 

Mäarrane 

Martel (Henri). 

Mile Marzin 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowski 

Médecin. 

Mercier (André), Oise. 

Merle 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel 

Midol 

Mondon (Riymond), 
Réuion. 

Mora 

Morève 

Morice (Andre), 

Mouton 

Mudrv 

Musmeaux. 

Naudet 

(MarcelY 


Ouedraogo Kango. 


Pagès 

Panier. 

Paul (Gabriet}. 
lPaumier , Bernard). 
Pelissou 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 
Picrrard 
Pierrebourg (de). 
Pirot 

lPiaisance. 

Poirot 

Pourtalet 
Pranchere. 

Mme Prin. 
Pronteau 


Frot 
Queuitle (ilenri). 
Mme kKabpate. 


Riunette 

uamonet 

Ranoux 

ftenard ‘’Adrten). 

Mme keyraud. 

Pieu 

Mme hHoca 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort 

Roucaute ‘Gabriel}, 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruffe (lubert), 

Mlle Rumeau. 

Suuer 

Savard 

souquès (Pierre). 

Sours 

Soustelle. 


Thamier 

Thibaud (Marcei}, 
Laire 

(Maurice). 

rixier Vignar.cour, 

Tourne 

Tourtaud. 

TribouleL 

Tricart 

Tys 

Mine Vaillant- 
Couturier, 

Vallin 

\cdrines 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Viallet 

Vilion (Pierre), 

Vu llien. 


$e sont abstenus volontairement : 


MM. 
Antier. 
Berrang 
Berthommier, 
Bône 
Bcuret 
Bouyer. 
Bretin 
Charies {Pierre). 
Courrier 
Couturaud. 
Damas. 
Da voust 
Lorgères d'Ilalfluin. 


Gayrard 
Helluin (Georges). 


icher 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Léger 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Nerzic 

Nicolas (Maurice}, 
Seine 

Oopa Pouvanaa, 

Parrot. 

Pelal 


Pesquet 
(Pierre, 
l'rival 

téoya 

Reynés (Alfred), 
(Joaunes}, 
Saivetat 
Scheider. 
Teulé 

Toutilanc. 

\ane 

Varvier 
Vaugelade. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Bocouimn Barèma 
kKissorou. 
Boganda 
Chauvet 
Cheikh (Mohamed 
said) 
Coulibalx Ovezzin. 
Cupfer 
Démarauet 
Dialiv Saifoulaye. 


Piori Hamani. 

bul ois. 

Dumas (Roland). 

Duvean 

Felix Tchicava 

François-Bénard 
flautes-Alpes. 

Guissou (Henri). 

Lafay (Bernard). 

Lenormand {Maurice}, 
Nouvelle-Calédonie. 


Le Pen 

Lipkowski (Jean de). 
lasette. 

Luciant 

Mahamoud Harbi 
Mbida 

Mitterrand 

Pleven (René). 
sekou Toure, 


pas pris part au vote: 


M. Cerneau, dont est soumise à enquéle, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Béné (Maurice). 
Bouxcm 
Bruelle 
Condat-Mahamen. 
Coulon. 
Cuicci. 
Douala, 
DurbeL 


Fontanet. 

Gautent 

Gaulier-Chaumet. 

Iénau:t 

Larue (Raymond), 
Vienne 

Monnier 

Montet (Pierre), 
Rhône. 


Moustier (de) 
Hutier André}, 
Paulin 
Raingeard. 
sangher 

Schenitt (Albert). 
ihiriet 

Tirolien. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le 


Troquer, 


présktent 


M. bruynecl, qui pré-iduil la séance, 


de l'Assemblée 


nalionale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


ont été rectifiés con'ormée 


Nombre des Volants. 
Majorité es 
Mais, après vérifiralion, ces nombres 


ment à la liste de gruiin ci 


dessus, 
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SCRUTIN (N° 933) 


Sur l'amendement n° 83, presenté par M. Yves Peron, à l'article 4 


du rapport portant revision constitulionnelle (Suppression de 
l'article), 
Nombre des volants......... . 509 
Pour 998 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
Alloin 
Ansart 
Arabi El Gont. 
Astier de La Vigerie (d”}. 
Bailanger :.0bert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barthéleroy. 
Bartolini 
Beauguilte (André). 
Bénard, Oise 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Besset 
Besson {.obert). 
Billat 
Pilloux. 
Bisso! 
Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau 
Bonnet (Georges), 
Dordogne 
Bonte (Florimond). 
Bouloux 
Fourbon 
Bourgeuis 
Mme Boutard. 
Boulavant. 
Bricout. 
Brusset (Max). 
Cagne 
Calas 
Cance 
Cartier (Marius), 
Haule-’farne. 
Casanova 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambeiron. 
Chatelain 
Chatenay. 
Chône 
Cherrier 
Clostermann 
Cogniot. 
Coquel 
Cordiilot 
Corniglhon-Molinier. 
Cot (Pierre). 
Cupfer 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Pefrance. 
Demusois. 
Denis {A'phonse). 
Diat (Jean). 
LDoize 
Dre yfus-Schmidt. 
Droune 
Durlos (Jacques). 
Dufour. 
Dupont 
Doprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 


Mine buvernois. 


MM. 
Abclin. 
Alduy 
A!tliot 
André (AdrienY, 


Ont voté pour: 


Mme Eslachy. 

Eudier 

Fajon (Etienne). 

Faure (Edgar), Jura. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel. 

Mine Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garnier. 

Gaulier (André). 

Girard 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guvot (Raymond). 

ilamon (Marcel). 

Hernu 

Hersant. 

Hovnanian. 

Jourd’hut 

Juge 

Julian (Gaston). 

July 

Kænig (Pierre). 

Kriegel-Valrinont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lareppe 

Le Caroff. 

Lecœur 

Lefranc (Raymond), 
Aisne 

Legagneux. 

Lemaire 

Lenormand (André) 
Calvados 

Léotard (de). 

Leroy 

Lespiau 

Leloquart. 

Liquard. 

Llante 

Malbrant. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Rchert;, 
Sarthe. 

Mancey André). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mastin (Gilbert), 
Eure 

Marzin 

Masson (Jean). 

Maton. 

Maurice-Bokanowski. 

Médecin 

Mendès-France. 

Mercier (André), Oise 

Merle. 


Ont voté contre: 


André (Pierre). 
Meurthe-el-Moselle 

Angibauit. 

Anthonioz. 

Apithy 

Arbellier, 


Méunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midot 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Mora 

Mouton. 

Mudry. 

Mustneaux. 

Noël (Marcel). 

Ouedraogo kango. 

Pagès 

Panier 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penven. 

Perche. 

Peron Yves). 

Pierrarc. 

Pirot 

Plaisance 

Poirot (Maurice). 

Pourtalet. 

Prancnère. 

Mme Prin. 

Pronteau. 


Ramette. 

Ranoux 

Renard (Adrien). 

Mme Reyraud. 

Rien 

Mine Roca 

Rochet {Waldeck). 

Roquefort 

Roucaule (Gabriel), 
Gard 

Roucaute ‘Reger), 
Ardeche 

Rufle {Hubert'. 

Mile Rumeau. 

sauer 

Savard 

Souquès (Pierre), 

Soury 

Soustelle. 

Thamier. 

Thibauc (Marcel), 
Loire 

Thorez (Mauriceÿ. 

Tixier-Vignancour. 

Tourné 

Tourtand. 

Triboulet, 

Tricart. 


Tys 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin 

Védrines. 

Versès. 

Mme Vermeersch. 

Viallet 

Villon (Pierre). 


Bales(reri, 


Vuillien. 


Arbogast 

Arnal (Frank). 
aubame. 

Awban (Achi e). 
Bacon 


Barennes. 

Barrachin. 

Barrot (Noël) 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Bégouin (André). 
Charente-Maritime. 

Bergasse. 

Berthet 

Betlencourt. 

Bichet (Robert) 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Roisdé (Raymond). 

Boni Nazi. 

Bonnaire 

Edouard Ronnefous, 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourgès-Maunoury. 

Brard 

Britfod, 

Brocas. 

Buron. 


Cadic. 
Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Deimas. 

Chamant. 

Cnarlot (Jean). 

Charpentier. 

Chaslel. 

Chauvet 

Cheikh (Moh. ne4 
Saïd) 

Chevigné 'Pierre de). 

Chevigny de). 

Christiaens. 

Coirre 

Colin (André). 

Conombo 

Conte (Arthur). 

Cormier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Couinaud 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant. 

Coutant (Robert). 

Crouan 

Crouzier (Jean) 

Daladier (,douard}) 

Darou 

David (Marcel), 
Landes. 

befferre. 

Degoulte 

Mine Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Celachenal. 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches. 

Desson (GuyT. 

Dia (Mamadou, 

Diallo Saifoulave. 

Dicko (Hammadoun). 

Dides 

Mile Dlenesch. 

Diori Hainani. 

Dixmier. 

Dorey 

Poutrellot. 

Dubois, 

Ducos 

Dumas (Roland). 

LEumorlier. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durroux. 

Duveau. 

Engel. 

Evrard. 

Faraud. 

Fauchon 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 


Félice (de). 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fourcace 'Jacques). 

François-Bénara. 
lautes-Alpes. 

Frédéric-bupon:. 

Fulchiron. 

Gabelle 

Gagnaire 

Gaillard (Félix). 

Gaillermin 

saly-Gasparrau. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gavin. 

Gazier. 

Georges {Maurice). 

Gernez 

Giacobbi 

Giscard d'Estaing. 

Gosset. 

Geuin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu 

Gozard (Gilles). 

Grandin 

Grunitzky. 


Guibert. 


Guille 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guissau (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guilton (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout 

Henneguelle. 

Houdremont. 

Huel (Robert-Henry). 

Hugues (André), 
Seine 

Hugues (Emile), 
Aip2s-Maritimes. 

fhuel. 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson 

Jean-Morea'r. 

Jégoref. 

Joubert. 

Juliard (Georges). 

Juskiewenski. 

Juvenal ‘Maxi. 

Keita (Modibo), 

kir 

klock 

Laborbe 

Lacaze (Henri. 

La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Josepn). 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 
Laurens (Camille). 

Le Bail. 

Leclercq. 

Lecourt. 

Leeniardt (Francis) 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch 

Lefranc (JeanY, 
Pas-de-Calais. 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Le Strat 

Levindrey 

Lipkowski (Jean de) 

Lisette 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Lussy (Charles). 

Lux 

Mabrut 

Maga (Hubert). 


Mahamoud Harbi 
Mailhe 

Mao (H-rvé). 
Marcellin. 
Margueritte (Charles) 
Maroselll 


Masse 

Mayer (Daniel) 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Méhaigner'e 

Meathon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sè:res. 

Mérigonde. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Michaud (Louis), 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Monin. 4 

Monnerville (Pierre}, 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Moynet 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine. 

Notebart. 

Orvoen. 

Palmero, 

Paquet 

Parmentier. | 

Peoellier (Eugène). 

Pelleray. 

Penoy. 

Perroy. 

Petit (Guy). 

Pflimlin. 

Pianta. 

Piette. 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

P'untier. 

Pleven (RenéY. 

lrigent (Tanguy). 


Quinson. 

Rakotovelo. 

Ramadier (Paulÿ. 

Ramel 

Raymond-Laurent. 

Regaudie 

Rejile Soult. 

Rey. 

Reynaud (”anl). 

Ribeyre (Paul). 

Rincent. 

Ritter 

Loclore. 

Rolland. 

Rousseau. 

Saynol. 

Salliard du Rivault. 

Sauvage. 

Savary. 

Schaf 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Segelie 

Seitlinger. 

Sekou Touré. 

Senghor. 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet 

Sissoko Filv Dabo. 

Soulié ’Michel). 

Sourbet. 
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ardieu. Titeux Vayron (Philippe), 
Teitgen (Pierre Henri, Villers 
Temple rétnouilhe. (”mmanuel). 
fhébault Henri). Tsiranana. Viatte SCRUTIN (N° 934) 
(Edouard), Sur l'amendenent n° prescnte par MM. Paul Reynaud ct Giscard 
Thomas (Eugène). Ulrich Villard (Jean). d Estaing, à l'article 4 du rapport portant retision constututionnelle 
Thoral i Vals (Francis). Vitter (Pierre), Aer alinéa: Suppression de la possibilité d'annoncer que le vote 
Tanguy (de). Vessor. Wasmer. de là motion entrainerait la dissolutjon). 


Se sont abstenus volontairement : 


MM, 
Antier. 
Berrang. 
Berthommier. 
Bône. 
Bouret. 
Bouyer. 
Rrelin. 
Charles (Pierre). 
Courrier. 
Couturaud. 
Damasio 
Davoust. 
Dorgères d’Halluin. 


Gavrard 

Helluin (Georges). 

icher 

Lainé (Raymond), 
Cher 


Léger 

Manceau !3ernard), 
Maine-et-Loire. 

Nerzic. 

Nicoias (Maurice), 
Seine 

Oopa Pouvanaa, 

Parre*. 

Pelat. 


Pesquet 

Pomn i-r (Pierre). 
Privat. 

Réoyo 

Reynès (Alfred). 
Ruf (Joannès). 
Salvetat. 
Scheider. 
Tamarelle. 
Teulé 

Toublanc, 

Vahé 

Varvier 
Vaugelade. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Arrighi Pascal). 
Badie 
Bailliencourt (de). 
Baylet 
ganda 
Démarquet 
Devinat, 


Faggianelli. 


| Félix-Tchica ya. 


Gaborit. 

Lenormand Maurice), 
Nouvelle-Caléuonie. 

Le Pen. 

Luciani. 


Marie (André). 

Mbida 

Morève. 

Morice (André). 

Pierrebourg 


{Queuille (Henri). 


Ramunet 


N'a pas pris part au vote: 


M. Cernean, dont l'élection est soumise à enquéte. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bayrou 
Béné (l'aurice). 
bouxom. 
Bruelle 
Condat-Mahaman. 
Coulon. 
Cuicesr. 
Douala, 


N'ont pas pris part 


M. André 


Le Troquer, 


Durbet. 

Fontanet. 

Gaumont 

Gaubher Chaumet. 

Hénault 

Larue (Raymond). 
Vienne. 

Monnier 

Mentel (Pierre), 


président de 


M. Bruyneel, qui présidait la séance. 


l'Assemblée 


Moustier (de). 
Multer (André). 
Paulin 
Raimgeard. 
Sanglier. 
Schmitt (Albert). 
Chiriet 

Tirolien, 


au vote: 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des DES 
Pour 195 


Mais, après vérification, ces nombres ont 


à la liste de scrulin ci-dessus. 


été rectifiés conformé:- 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 


MM. 

Alliot. 

Alloin. 

André (Pierre), 
Meurthe-el-Moselle. 

Anthonjioz. 

Antier 

Apithy. 

Barennes. 

Barrachin 

Baudry d'Asson (de). 

Beauguitte (André). 

Bégouuin (André), 
Charente-Marilime. 

Bénard, Oise. 

Bergasse 

Berrang 

Berthommier. 

Bettencourt. 

Boisdé (Raymond). 

Bône 

Bonnet (Christian) 
Morbihan. 

Bouret 

Bouyer. 

Brard. 

Brelin. 

Brocas. 

Cadic. 

Chamant. 

Charles (Pierre). 

Chastel. 

Chevigny (de). 

Coirre 

Couinand, 

Courant. 

Courrier 

Couturaud. 

Crouan 

Crouzier (Jean). 

Damasio. 

Davoust 

Delachenal 

Démarquet, 

Dides 

Dixmier 

Dorgères d'Halluin. 

Fauchon 

Faure (Edgar), Jura. 


MM. 
Abelin. 


Alduy 

André (Adrien), 

Angibault. 

Ansart 

Anxionnaz. 

Arbellier. 

Arbogast 

Arnat (Frank). 


Astier de La Vigerie (d’}. 


Aubarne 
Auban 
Bacon 
Balestreri 

Ballanger (Robert). 


(Achille). 


Ont voté pour : 


Febvay 

Féron (Jacques). 

Fourcade (Jacques). 

trédéric-Dupont 

Fulchiron 

Gaillemin. 

Gavin) 

Georges (Maurice). 

Giscard d'Estamg. 

Coussu 

Grandin 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Helluin (Georges) 


Huel (Robert-Henry). 


icher 

isorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson 

Jean-Moreau. 

Joubert 

Juliard (Georges). 

Juiy 

Kir 

Laborbe. 

La Chambre (Guy). 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lalle 

Laniel (Joseph) 

Laurens (Camille). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger 

Le Pen 

Luciani 

Manceau Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mignot 

Mondon, Moselle. 

Monin 

Moynet. 

Nerzic 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 


Ont voté contre: 


Parbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barrot (Noël) 
Barry Liawadou. 
Barthélemy. 
Bartolini 

Baurens. 

Bavlet 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Berthet 

Besset 

Reccon (Robert). 
Bichet (Robert) 

Bidauit (Georges), 


Oopa Pouvanaa. 
PaqueL. 

Parrot 

Pebellier (Eugène). 
Pelatl 

Pelleray. 

Perroy. 

Pesquet. 

Petit (Guy). 
Pianta. 

Pinay 

Pinvidie 
Plantevim. 
Piantier 

Pleven (René). 
l'omimier (Pierre). 
Priou 

Privat 

Puy 

Raumel. 

Révyo 

Reynaud (Paul). 
Reynès (Alfred). 
Ritter. 

Rocliore 

Rousseau 

Ruf (Joannès). 
Salliard du Rivault 
Salvetat. 

Scheider 
Sesmaisons (de). 
sourbet 
Tamarelle. 
Tardieu. 

lemple. 

Teulé 

Thébault (Henriy. 
lixier-Vignancour. 
Toublance 
Trémolet de Villers. 
Turc (Jean). 
Vahé 

Varvier. 

Vassor 

Vaugelade 

Vayron (Philippe). 
Vigier 

Vitter (Pierre). 


Billat 

Billères. 

Billoux. 

Binot 

Bissol 

Blondean. 

Boccagny 

Bocoum Barèma 
Kissorou, 

Boisseau 

Boni Nazi. 

Bonnaire 

Edouard Bonnefous, 

Bonnet (Georges), 
Dordogne 

Bonte (Florimond\. 

Boscarÿ-Monsservin, 
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Bouhey (Jean). Fajon (Etienne). Le Strat. Pranchère. Rulle (Hubert). Thomas (Eug£ne). 

Bonloux Faraud Letoquart. pen Mile Rumeau. Thoral 

Bourbon Faure Maurice, Lol. [Levindrey. Mme Pr Sa lhorez (Maurice). 

Bourgès-Maunoury. Félice au À Lipkowski (Jean de). Frisset Sauer finguy (de). 

Mme Boutard. Ferrand (Joseph}, Lisette. Pronteau. Sauvage. Titcux. 

BoutavanL Morbihan Liane. Prot. Savard l'ourné. 

Briffod. Ferrand (Pierre), Loustau. Provo Savary. Tourlaud 

Buron, Creuse g Çuinson. Schaff. Trémouilhe. 

Cagne Fourvei Luca Mme Rabaté. Schneer. Tricart 

CaiHavet François-Bénard, (Charles). Rakotovelo Schuman (Robert), Tsiranana. 

Calas UHantes-Alpes, Lux Ramadier (Paul). Moselle. Tubach 

Canrce Gabeke Mabrut. Rarmette. Schumann (Maurice), F 

Cartier (Gilhert}, Mme Gabriel Péri. Maga (liubert). Ranoux Nord Ulrich 
Seine-elt-Ouise. Gagnaire. Maharnoud Harbi Raymond-Laurent. Segetle iltant 

Cartier (Marcel), Gaillard (Fétix). Mailhe. Regaudie. Seiinger. ant- 
Drôme Mme Galicier Malleret-Joinvitle. Reille-Soutt. Sekou Touré y in urier. 

Cartier (Marius), Galyÿ-Gasparrou. Manceau (Robert), Renard (Adrien). Senghor val 5 is 
flaute-Marne. Garat (Joseph). Sarthe Rey. sidi et Mokhtar. Ar A rancis). 

Casanova. Garaudy. Mancey (André). Mme Reyrand. Simonnet. 

Cassagne. Garet (Pierre). Mao (Hervé). Ribeyre (Paul). Sissoko Fily Daho. Métro 

Castera Gart Marcellin. Rieu Soulié (Michel) Vergès 

Catoire (André). Margueritte (Charles). Rincent Souquês (Pierre). Mme Vermeersch. 

Cayeux (Jean). Gazier Mariat (René). Mme Soury. Véry (Emmanuel) 

Cermolacce Gernez. Marin (Fernand). à Watdeck). Teitgen (Pierre- Viatte 

Césaire Giacobbi. Maroselli. Rolland Henri}. Vignard 

Chaban-Delmas. Girard Marrane Roquefort. Thamiee ViHard (Jean). 

Chambeiron Girardot Martel (Henri). Roucaute (Gabriel}, Thibaud {Marcel}, Villon (Pierre). 

Chartot (Jean). Gosnat. Martin (Gilbert), Gard Loire. Vuitlien. 

Charpentier. Gosset. Eure Roucaute (Roger), Thibault (Edouard), | Wasmer. 

Chatelain. Goudoux | Mlie Marzin. Ardèche. Gard. 

Chauvet Gouin (Félix). Masse. 

Cheikh (Mohamed Gourdon D (Jean). 

:hêne Mme Grapye, ayer aniel). 

Cherrier Gravoille. Mazier Se sont abstenus volontairement : 

Chevigné (Pierre de). | Grenier (Fernand). Mazuez (Pierre- MM. 

Christiaens Grunitzky Fernand). Arabi El Goni. Dronne Maurice-Rokanowskl. 

Clostermana. Mme Guérin (Rose). |[Meck Bourgeois. Koemg (Pierre). Ouedrango kango. 

Cogniot Guibert Médecin Bricout Lemaire. Soustelle. 

Collin (André). Guille. Méhaignerie. Prusset (Max). Liquard. friboulet. 

Conombe. Guillou (Pierre). Mendès-France. Chatenay. Malbrant. Viallet. 

Conte (Arthurÿ, Guistain. Menthon (de). 

Coquel Guissou (Henri). Mercier (André), 

Cordillot. Guititon (Jean), Oise. 

Cormier Loire-Atlantique. Mercier (André-Fran- N'ont pas pris part au vote : 


Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Altred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault 
Cot (Pierre). 
Coulibaty Ouezzin 
Coutant (Robert). 
Cupter 
Daladier (Edouard). 
Darou 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Defrance. 
Degoutte 
Mine Degrond. 
Deixonne. 
Dejean 
Delabre 
Demusois. 
Denis (Alphonse). 
benvers 
bepreux 
Desouches 
Desson (Guy. 
Dia (Mamadou. 
Diallo Saïfoulaye. 
Diat (Jean). 


Dicko (Hammadoun). 


Mlle Dienesch. 
Diori Hamani. 
Doize. 

Dorey. 
Doutrellot 
Drevfus-Schmidt. 
Dubois. 

Duclos (Jacques). 
Ducos 

Lufour 

Pumas (Roland). 
Dumortier. 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durroux. 
Duveau 

Mme Duvernois. 
Engel 

Mme Fstachy. 
Eudier 

E\rard. 


Guyon (Jean- 
Raymond) 

Guyot (Raymond). 

falbout 

Hamon (Marcel). 

Henneguetle. 

Hernu 

Hersant 

Houdremont 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian 

Hugues (André), 
Seine 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

fhuel 

Jaquet (Gérard). 

Jégorel 

Jourd'hui. 

Juge 

Julian (Gaston). 

Juskiewen<k1. 

Juvenal (Max). 

Keita (Modiho). 

Klock 

kriegel-Valrimont. 

Lacuze (Henri). 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lamarque-Canda 

Lambert (Lucien). 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Lareppe. 

Larue (Tony), 
Maritime. 

Le Bail 

Le Caroff. 

Leclereq. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Fioch 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur 

Lenormand (André), 
Calvados 

(de). 
Lerov 

Lespiau. 


Seine- 


çois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Merle 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-el-Loire. 

Meunier (Pierre}, 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis). 

Michel. 

Midol 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jutes). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon (Raymond), 
Réunion 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton 

Mudry 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Nicolas (Lucien}, 
Vosges. 

Ninine 

Noël (Marcel). 

Notebart. 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Pagès 

Palimero. 

Panier. 

Parmentier. 

Paul (Gabrielr. 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penoy. 

Fenven. 

Perche 

Peron (Yves). 

Pflimlin. 

Pierrard. 

Pielte 

Pineau. 

Pirot 

Plaisance. 

Poirot 


Fourlalet 


MM. 
Arrighi (Pascal). 
Badie 
Bailliencourt (de). 
Boganda. 
Devinat. 


Faggianelli 

Félix-Tchicaya. 

Gaborit. 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 

Marie (André). 


Mbida. 

Morèéve. 

Monce (AndréY. 

Pierrebourg (deÿ. 
Queuille (Henri). 
tamonet. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Cerneau, 


dont l'élection est soumise à enquête. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bayrou. 
Béné (Maurice, 
Bouxom. 
Bruelle 
Condat-Mahaman. 
Coulon. 
Cuicci. 
Douala. 
Durbet. 


Fontanet. 

Hsaumont. 

&autier-Chaumet. 

flénauit 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Monnier 

Montet (Pierre), 
Rhône. 


Moustier (def. 
Mutter (André). 
Paulin 
Raingeard. 
Sanglier 

Schmitt (Albert). 
Thiriet. 

Tirolien. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le 
M. Bruynecl, 


Majorité 


Mais, apres 
ment à la liste de 


Troquer, 
qui présidait la séance. 


président de 


l'As-embice 


nationale, ct 


Les nombres annoncés en séance avaient 616 de: 

Pour 

101 

vérification, ces nombres ont été rectifiés couformé- 
scrulin ci-dessus, 
+ à »- 


4 
4 
À 
1 
1 
À 
A 
/ 
À 
A 
E 
F 
B 
B 
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Cartier (Gilbert Gabelle Lux £ 
Mme Gabriel-Péri Mabru:. - 
SCRUTIN (N° 935) Cartier (Marcel), Gagnaire Maga (Huvert). 


Sur l'amendement n° 52 présenté par M. Paquet à l'article 4 du 
rapport portant revision constitutionnelle (Confirmation dans les 


rois jours. d'un vote entrainant la dissolution), 


Nombre des Volants... 


Majorité 


Pour 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Alliol 
André (Pierre) 
Meurthe-ct-‘{oselle. 
Anthon1oz, 
Antier. 
Apithy. 
Barennes. 
Barrachin 
d’Asson (de). 
Bézouin André), 
Charente-Maritime. 
Bergasse. 
Berrang 
Berthormmier. 
Bettencourt. 
B: isdé (Raymond). 
Bouret. 
Bouver. 
Brard. 
Bretin. 
Brocas. 
Ci tic. 
Chamant. 
Crarlés (Pierre). 
Chastel. 
Chevignys (de). 
Coirre. 
Couinand. 
Courant. 
Courrier. 
Couturaud. 
Crouan 
Crouzer (Jean). 
Damasio 
Davonust 
Delachenal, 
PDémarqueL 
Dides 
Dixmier 
Dorgères d’Halluin. 
Fauchon. 
Febvay 
Féron (Jacques). 
Fourcade (Jacques). 


MM. 

Abelin. 
AIduy. 
Allo. 
André (Adrien), 

Vienne. 
Angibauit 
Ansart,. 
Anxionnaz, 
Arbeltier. 
Arbogast. 
Arnal (Frank). 
Astier de ja Vigerie ‘d”). 
Aubame 
Athan (Achille). 
Bacon 
Balestrert 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Bare] Virgile). 
Barrot (Noël). 


Ont voté pour: 


Frédérir-Dupont. 

Fulchiron. 

Gaillermin. 

Gavini 

uayrard 

Georges (Maurice). 

Giscurd d'Estaing. 

Goussü 

Grandin 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Helluin (Georges). 

Huet (Robert-Henry). 

‘cher 

isorni 

Jacquet (Michel) 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson 

Jean-Moreau 

Joubert 

Juliard (Georges). 

kir 

Laborbe. 

La Chambre (Guy). 

Lainé (Jean). Eure. 

Raymond), 
Cher. 

Laile 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 

Letranc (Jean,. 
Pas-de-Calais. 

Legenare. 

Léger 

Le Pen. 

Luciani. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mignot 

Mondon, Moselle. 

Monin 

Moynet. 

Nerzic 

Nicolas (Maurice), 
Seine 

Oopa Pouvanaa, 


Ont voté contre : 


Bartolini. 

Baurens. 

Ba ylet 

Beauguitte (André). 

Bégouin (Lucten), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise 

Benoist ‘Charles). 

Benoit (Alcide). 

Berthet. 

Besset 

Besson (Robert). 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billat 

Billères. 

Billoux. 

Pinot. 

Bissal. 

Blondeau. 

Boccagny. 

Bocoum Barèma 
Kissorou, 


536 
268 
129 
466 
Paqur®t. 
Parrot, 


Pebellier (Eugène). 
Pelat 

Pelleray. 

Perroy. 

Pesquet 

Petit (Guy), 
Pianta 

Pinax 

Pmvidic. 
Plantevin. 
Plantier 

Pommier (Pierre). 
Priou 


Réoyo 

Reynaud (Paul). 
Reynès (Alfred). 
Ritter 

Roclere 

Rousseau 

Ruf (Joannès). 
SaHiard du Rivault 
Salvetat 

Scheider 
Sesmaisons (de), 
sourpbet 
Tamarelle, 
Tardieu. 

Temple. 

Teulé 

Thébault (Henri). 
Toublanc. 
Trémolet de Villers. 
Ture (Jean). 
Vahé 

Varvier. 

Vassor 

Vaugelade. 
Vayron (Philippe). 
Vigier 

Vitier (Pierre). 


Boissean 

Bon: Nazi 

Bonnaire 

Edouard Bonnefous 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordoene 

Bonte (Florimond). 

#oscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bouloux 

Bourbon 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutara. 

Boutavant 

Briflod, 

Buron. 

Cagne 

itlavet. 


Drôme 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

{assagne. 

Castera 

Catoire 

Ciyeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire 

Chaban-Delmas. 

Chambeiren 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chatelain. 

Cnaivet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Chêne 

Cherrier. 

Chevigné (Pierre de). 

Christiaens 

Clostermann. 

Cogniot 

Colin (André). 

Conombo 

Conte (Arthur), 

Coquel 

Cordillot. 

Cormier. 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret ;Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Cot (Pierre) 

Coulibaly Ourzzin 

Coutant (Robert). 

Cupfer 

Daladier (Edouard). 

David (Jean Paul), 
Seine-et-Oise 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Defrance. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Peiabre 

Demusois 

Denis (Alphonse). 

Denvers 

Depreux 

Desouches 

Pesson (Guy) 

Dia (Maimnadou). 

Diallo Saifoulaye. 

Diat (Jean) 

Dicko {Hammadoun). 

Mlle Dienesch. 

Diori Hamani. 

Doize. 

Dorey 

Doutrellot 

Dre vfus-Schmidt 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Pucos 

Dufour 

Dumas ‘Roland). 

Dumeortier. 

Dupont (Lans), 

Puprat (Gérard). 

Dupraz (Joannés). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durroux. 

Duvean 

Mme Duvernois. 

Engel 

Mme Estachy. 

Eudier 

Evrard 

Fajon ‘’Etienne). 

Varaud 

Faure (Edgar\, Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Félice (de) 

Ferrand (Joseph}, 


Morbihan 
Ferrand (Pierre), 
Creuse. 
Fourvet 
franeois-Bén 
Hautes-Alpes, 


Gaitlard (Félix). 

Mme Galicier 

Galy-Gasparrou 

Garat (Joseph). 

Garaudy, 

Garet (Pierre). 

Garnier 

Gautier (André). 

Gazier 

Gernez 

Giacobbf. 

Girard 

Girardot. 

GosnaL. 

Gosset. 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky 

Mme Guérin (Rose). 

Gurbert 

Guille 

Guillou (Pierre). 

Guislain 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique, 

Guyon (Jean- 
Raymond) 

Guyot (Raymond). 

Halbout 

Hamon (Marcel). 

Henneguelie. 

Hernu 

Hersant. 

tHhoudremont 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanman 

Hugues (André), 
Seine 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 


fhuel 

Jaquet (Gérard). 

Jégorel 

sourd'hui. 

Juge 

Julian (Gaston). 

Juskiewenski 

jJuvenal 1M:x). 

Keita (Modibo), 

Klock 

kriegel-Valrimont. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Lafay {Bernard}. 

Laforest 

Lama-que-CLando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Larue 
Seine-Marilime. 

Le Bail 

Le Caroff. 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lecourt 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lelebvre 
{Francine). 

Le Floch 

Lef:anc (Raymond), 
Aisne 

Legagneux. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur 

Lenormand (André), 
Calvados 

Léotard (de). 

Leroy 

Lespiau. 

Le Strat 

Letoquart. 

Levindrey 

Lipkowski (Jean de). 

Lisette. 

Liante 

Loustau. 

Lou vel, 


Luras. 
Lussy {Charles}. 


Mahamoud Harbi. 

Müilhe 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 

Mao (Hervé). 

Marcellin 

Margueritte (Charles). 

Mariat (René) 

Marin (Fernand). 

Maroseli 

Marrane 

Martel (Henrf). 

Martin (Gilbert), 
Eure 

Mile Marzin 

Masse 

Masson (Jean). 

Maton 

Mayer (Daniel). 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André). Ofse, 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Mérigonde 

Merle 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis). 

Michel 

Midol 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Juies). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon (Haymond}, 
Réunion 

Monnerville (Pierre). 

Montaiat 

Monteil (André), 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet 

Nicolas (Lucien}, 
Vosges 

Ninine 

Noël (Marcel). 

Notebare 

Ortliep. 

Orvoen., 

Pagès 

Palmero, 

Panier 

Parmentier 

Paul (GabrielY 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 


Peron (Yves). 
Pflimlin 
Pierrard. 
Piette 

Pineau. 

Pirot 
Plaisance. 
Pleven (René). 
Poirot 
Pourtalet. 
Pranchère 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
Prisset 
Prontesau 

Prot 

Provo 
Ouinson. 


Mme Rabaté. 


| 
| 
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Ramadier (Paul). 

Ramette. 

Ranoux 

Raymond-Laurent 

Regaudie 

Reille-Soult 

Renard (Adrienk. 

key 

Mine Revraud 

Ribeyre (Paul). 

Rieu 

Rincent 

Mine Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rolland 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruffe (Hiubert). 

Mlle Rlumeau. 

Sagnol. 

Sauer 

Sauvage. 

Savara. 


ASSEMBLEE 

Savary. Tinguy (de), 
Schaft l'iteux. 
Schneiter. Tourné. 
Schuman {Robert}, lourtaud 

Moselle lremouilhe, 
Schumann (Maurice), |Tricart 

Nord. Tsiranana. 
Segelle. Tubach. 
Seitlinger. Tys 
sekou Touré. Ulrich. 
Senghor Mme Vaillant- 
Sidi el Mokhtar. Couturier. 
Sunonnet Vatltin 
Sissoko Fils Dabo. Vais (Francis). 
Soulié (Michel). Védrines. 
souquès (Pierre). Verdier. 
(Mierre-Henri) Vosges 
Thibaud (Marcel), (Emmanuel). 

Loire iatte 
T'ibault (Edouard),  |Vignard 

Gard Villard (Jean). 
Thomas (Eugène). Villon (Pierre). 
Thorat Vuillien. 
Thorez (Maurice). Wasmer. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM 
Arabi El Goni. 
Bourgeois. 
Bricout. 
Brisset (Max). 
Chalenay. 


Pronne 

Koenig (Pierre). 
Lemaire. 
Liqua”d. 
Malbrant. 


Maurice-Bokanowski. 
ouedraogo kango. 
Soustelle. 

Triboulet. 

Viallet, 


N'ont pas pris part au vole : 


MM. 
Arrighi Pascal). 
Badie 
Bailliencourt (de). 
Boganda. 
Devinat 
Faggianelli. 


Félix Tehicava 

Gaborit 

Lenorimand (Maurice) 
Nouvelle-Calédonie. 

Marie (André). 

Mbida. 


Morève 

Morice (AndréŸ. 
Pierrebourg (de). 
Queuille (enr). 
Ramonet 

Tixier Vignancour. 


N'a pas pris part au vote. 


M. Cerneau, dont l'élection est soumise à enquêle. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bayrou 
Béné (Maurice). 

Bouxom. 

Bruelle. 
Condat-Mahaman. 
Coulon 
Cuicei. 

Durbet 


Fontanet. 

Gaumont 

üautier-Chaumet. 

Hénauit 

Larue (Raymond). 
Vienne. 

Monnier 

Montel (Pierre), 
Rhône. 


Moustier (deY. 
Muller (André). 
Paulin 
Ramgeard. 
sanglier 

Schmitt {Albert}. 
Thiriet, 

Tirolien. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assecmike nationale, et 


M. Bruynecl, qui présidail la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votants............... es 
Majorilé absolue ....... 350 
Pour l'adoplion......... ses 
Conte A08 


Mais, après vérifealion, ces nombres ont rcetifiés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


+— 


SCRUTIN 936) 


Sur l'amendement no 74 présenté par M. Triboulet à l'article 4 
du rapport portant revision constitulronnelle, 


Nombre des 


Majorité 256 


Pour 17 


Contre 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté, 


MM. 
Arabi Goni. 
Bourgeois, 
Bricout. 
Brocas 
Brusset (Max), 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
Alliol. 
Alloin. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-ei-Moselle. 
Angibault 
Ansart. 
Anthonioz. 
Anxionnaz 
Apithy 
Arbeltier 
Arbogast. 
Arnal (Frank). 


Astier de la Vigerie :d"). 


Aubame 

Auban (Achille). 

Bacon 

Baiestreri 

Rallange- (Robert). 

Barhot (Marcel). 
Barel (Virgie). 

Barennes 

Barrachin 

Barrot (Noël). 

Barrs Diawadou. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baudrys d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet 

Boauguitlte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 

Begouin (Lucien), 
seine-et- Marne. 

Bénard, Oise. 

Benoist (Chartes). 

Bennit (Alcide). 


Resset 

Besson (Robert). 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges), 

Billat. 

Bilières. 

Bitloux. 

Hinot 

Bissol. 

Biandeau. 

Roccagny. 

Bocouin Baréma 
Kissorou 

Roisdé Raymond). 

Boisseau, 


Ont voté pour: 


Chatenay. 
Dronne 

Kocnig (Pierre). 
Lemaire. 
Liquard. 
Malbrant, 


Ont voté contre: 


Boni Nazi. 

konnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Chrisuan), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Bonte (Florimond). 

Boscary-Monsservin 

Bouhey (Jean). 

Bourbou 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard. 

Boultavant. 

Brard 

Brilfad. 

Buron. 

Ladic. 

Cagne. 

Caillavet. 

Calas. 

Cance. 

Cartier (Gilbert), 
se:ne-et-Oise 
Cartier (Marcel), 

Drôme 
Cartier (Marius), 
laute-Marne. 

Casanova. 
Cassagne 
Castera. . 
Latoire. 
Cayeux (Jean). 
(ermolacce. 
Césaire. 
Chaban Delmas. 
Chambeiron. 
Charlot (Jean). 
barpentier. 
Chastel. 
Chaltelain. 
Chauvet. 
Cheikh (Mohamed 
Saïd). 
Chêne. 
Cherrier. 


Unevigné (Pierre de). 


Chevigny (de). 
Chrisliaens 
Clostermann. 
Cogniot. 

Coirre. 

Colin ‘André). 
Conombo. 


‘onte (Arthur), 


Coquel. 
Cordillat, 
Cormier, 


Maurire-Rokanowski, 
Ouedraogo Kango. 
Soustelle. 
TribouleL 

Viallet, 


Corniglion-Molinier. 

Coste-Florel (Alfred}, 
Haute-Garonne. 

Ceste-Florel (Paul) 
Hérault 

Cot (Pierre). 

Louinaud 

Coulibaly Ouezzin. 

Lourant. 

Coutant (Robert). 
jrouan. 

rouzier (Jean), 

Cupter. 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

David (Jean Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defrance. 

begoulte 

Mme bDegrond. 

beixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Delachenat. 

Demusois. 

Lenis (Alphonse), 

benvers. 

Depreux. 

Pesouches. 

besson (Guy). 

Dia (Mamadou). 

Diallo Saïfoulaye. 

Diat (Jean). 

Dicko (Hamadoun). 

Lides 

Mlie Pienesch. 

Diori :Harmani), 

Dixmier. 

Poize. 

Doutreltot. 

Dreyfus-Schmidt. 

lPubois. 

Duclos (Jacques), 

Duccs. 

Dufour. 

Dumas (Roland). 

pumorter 

bupont (Louis). 

buprat (Gérard). 

Dupraz (Joannés). 

Dupuy (Marc). 

huquesne. 

Durroux. 

puveau 


Mme bDuvernois, 
Engel. 


LÉ 
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| 
| 
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M 
G 
G 
G 
Il 
Rergasse Ja 
Berthet. 
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Mme Estachy. 

Ladier, 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Jura 
aure ar), 

Lot. 


Faure 
Febvay. 
Félice 1de)}. 


Féron (Jacques). 

Ferrana (Juseph}, 
Morbihan 

(Pierre), 
Creuse 

Foi ircade (Jacques). 

Fourvel 

François Bénard, 
Hautes-Alpes. 

ulchiron. 

Mine Péri. 

Gagnaire 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Mine Galicier. 
Galy-Gasparron, 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 
Garnier 

Gautier (André). 

Gavini, 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Giacobbi. 

Girard 

Girardot 

GHisvard d'Estaing. 

&osnatl. 

Hosset. 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gouss 

‘{Gilles). 

Grandin 

Mine 

Gravo 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky 

Mme Guérin (Rose). 
Guibert. 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guistain 

Gouissou (Henri). 
Huilton {Antoine}, 
Vendée 

Guitton (Jean), Loire ? 
Atlantique. 

Guyon (Jean- 
Raymond) 

Guyot (Raymond). 

Halbout. 

llamon (Marcel). 

llenneguelle. 

Hernu 

Hersant. 
Houdremeont. 

louphouet- Boigny. 
lovnanlan. 

(hohert- Nenrÿ) 
André), 
seine 

[Higues (Emi). 
dipes Marilimes 
Ihue! 

Isorni LE 

Jacquet (Michel 

(Lomis), 

Jaicuet Gérard). 

Jarrocson 

Jean Moreau. 

Hgorel. 

Jubert, 

Jourd'hui. 

Juge, 

Julian (Gaston). 

J''iard (Georges) 

Jaty. 


Juskicwenski, 
Livenal Max). 
keila (Modiba). 
kir 

kKlock 

kriege} Vatrimont. 
Laborhe 


Lacaze (Henri) 


| 


La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Laforest 

Lainé (Jean), Eure 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lauiel (Joseph). 

Lamie (Pierre-Oiivier) 

Lüreppe 

Larue Seine 
Maritime. 

Laurens (Camille). 

Le Bail. 

Le Caroff. 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre 
(Francine), 

Le Floch. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Lefranc iRaymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Lesendre 

Lejeune (Maxr. 

Mme Lempereur 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Léotard (de). 

Leroy. 

Lesplau. 

Le Strat. 

Letoquert. 

Levindrey 

Lipkowski (Jean de). 

Liselte. 

Liante. 

Loustau. 

Louvel 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Lux. 
Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe. 

Malleret-Joinvitle. 

Manceau ‘Robert, 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mao (Hlervé). 

Marcellin 

Marguerilte me: 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Maroselli 

Marrane. 

Martel {Henri . 

Marlin {Gibert, Eure 

Mile Marzin. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Maton. 

Maver (Daniel). 

Mazier 

Mazuez (Pierre- : 
Fernand). 

Meck 

Médecin 


Méhaignerie 


Mendès France. 
Men'hon :de). 
Mercier (André). Oise 
Mercier (André Fran 
çois!, Peux-Sèvres 
Mérigonde. 

Merle 

Métayer (Pierre. 
Meunier Jean}, Indre 
et-Loire 

Meunier Pierre), 
Côte-a'Or. 

Michaud 
MieheL 

Midol 

Mignot, 

Minjoz. 

\Mitierrand 

Moch (Juies). 

Moisan 

Mallet (Guy). 
Mondon, Moselle 
Mondon (Raymond). 
Réunion. 

Monin, 


Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
ilaute-Garunne. 

Mera. 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Nacgelen (Marcel- 
Edmona). 

Naudet. 

Nicolas (Lucien), 

Ninine 

Noët (Marcel). 

Notebart. 

Ortheb. 

Orvoen. 

Pagès. . 

Dalmero. 

Panier. 

Paquet 

Parmentier. 

Pout {Gabriel}. 

Paumier (Bernard). 

Pebellier (Eugène). 

Pelissou 

Pellcray. 

Penoy. 

Penven. 

Perche 

Peron (Yves). 

Perroy 

Petit (Guy). 

Pihrolin. 

Pianla 

bierrard. 

Piette. 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Pirot. 

Plaisance. 

Plantevin, 

Plantier 

Pleven ,René). 

Poirot. 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Prigent (Tanguy). 

Mine Prin, 

Priou 

Prisset. 

Pronteau. 

Prot 

Provo. 

Puy. 

Quinson 

Mme Rahaté. 

Rakotuvelo. 

Ramadier (Paul). 

Ramel. 

Ramel:ie. 

Ranoux. 

Raymund-Laurent. 

Regaudie. 

Reille Souit 

Renard (Adrien). 

Res. 

Revnand (Paul). 

Mme Revraud. 

Ribevre (Paul). 

Rieu. 

Rincent 

Mine 

Rochet 

Aolland 

Roquefort. 

Roncaute (Gabriel), 
Gard 

Roucante (Roger), 
Ardèche. 

Roussean 

Rutfe Hubert}. 

Mile Rumeau. 
Sagnal 

<alliard du Rivault. 

sauer. 

sauvage, 

Savard. 

Savary. 

Sechaff 

schneiter 

schoman 
Moselle. 


(Robert), 


Schumann (Maurice), 
Nord. 


Sege!! 

Sseithinger 

Sekonu Touré. 
Senghor. 
Sesmaisons (de). 
Sidi et Mokhtlar. 
Simonnet. 
Sissokoe Fily Dabo. 
Soulié (Michel). 
Souquès (Pierre). 
Sourbet. 


Thibault (Edouard), 
Gard 


Thomas (Eugène), 
Thorat. 

Thorez (Maurice). 
Tinguv (de). 
Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tréimolet de Villers. 
Trémouille. 


Vallin 

Vals (Francis). 
Vassor. 

Vavron (Phitippe). 
Védrines. 

Verdier 

Vergès. 

Mme Vermeerseh. 
Véry (Emmanuel). 
Viatte 

Vigier 

Vignard 

Villard (Jean). 
Villon (Pierre). 
Vilter (Pierre). 
Vuillien. 

Wasmer. 


Pesquet 

Pommier (Pierre). 
Privat 

Réoyo 

Reynèés (Alfred). 
Ruf (Joannès). 
salvelat 


Soury Tricart. 
Tardieu Tsiranana. 
Teilgen Henri: | Tubach. 
Temple. Fure ‘Jean), 
Thamier Tys 
Thébault Henri). Ulrich 
Thibaud (Marc2l), Mme Vaillant- 
Loire. Couturier 
Se sont abstenus volontairement. 
MM. Gaxrard 
Anlier lviluin (Georges). 
Berrang tener. 
Berthommier. Lainé (Raymond), 
Bône Cher. 
Bouret. Léger 
Bouyer Mancean (Bernard), 
Bretin. Miine el-Loire. 


Charles (Pierre). 
Courrier. 
Couluraud. 
PDamasio. 
bavoust. 


Dorgères d'Halluin, 


Nerzic 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Pouvanaa. 

Parrot 

Pejat. 


scheider 
ramareile. 
Teulé 
Toublanc. 
Vahé 
Varvier 


Vargelade, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Arrighi (Pascal). 
Badie 
Buittiencourt (de). 
Boganda ‘ 
Démarquet, 
Devinat. 


Fagzianeni 
Félix-Fehicaya. 
Gaborit 


Lenormand (Mauwurice).!Morice 
Nouvelie-Cakdonie. 


Le Pen. 
Lucian, 


Marie André}, 
Mbida. 

Moreve. 

(André). 
Prerrebourg de). 
Queuille (lltenri), 
hamonel, 


N'a pas pris part au vote. 


M. Cerneau, dont l'élection est soumise à enquête, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bayrou 
Béné (Maurice). 
Bouxom. 
Bruelle 
Condat-Mahaman, 
Coulon. 
Cuicei. 
Donala. 
Durbet 


Fontanet, 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet. 

Hénault 

Larue (Raymond), 
Vienne 

Monnier 

Montel (Pierre). 
Rhône 


Mouslier {de). 
Mutler (André}. 
Paulin 

Raingeard 
Sanglier. 

Schmitt (Albert). 
lhiriet. 

Tirolien. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le 
M. Bruyneel, 


Troquer, 
qui présidail la <éanre. 


président de 


nationale, 64 


Les nombres annoncés en stance avaient élé de: 


Maÿjoril absolue.......... 257 
Pour 17 
495 


Mais, 
iéinent à Ja 


après vérification, 
liste de 


ces nombres 
scrulin ci-dessus. 


on! 


éié rechfiés confor- 
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Mazuez (Pierre- Penoy. Schumann (Maurice), 
Fernand). 
Meck. elit (Guy). segelle 
SCRUTIN (N° 937) Méhaignerie. 
ianta. sekou Touré. 
Sur l'article à du rapport portant revision conslitutionnelle. es gg Piette. Senghor. 
Mercier (André-Pron- Pinay. 
Çois), Deux-Sèvres. Pineau. el 
élayer (Pierre). Plantevin. )ISSOKO 
Majorité absolue..,........ . 256 Meunier (Jean), Plantier. Soulié (Michel). 
Michaud (Louis) Pleven (René). 
ichau uis). ardieu, 
Pour l'adoption... Minjoz print. (Eanguyi. Teilgen (Pierre- 
Mitterrand. ia enri). 
(Guy) à Thibault (Edouard) 
olle uYy). H ubau ou 
L'Ascerablée nationale à adoplé, Mondon Moselle. Gard 
, Rakotovelo. 
Thomas (Eugène). 


MM. 
Abelin 
Alduy. 
André (PierreŸ, 
Meurthe-el-Moselle. 
Angibauit. 
Anthonioz. 
Apithy 
Arbellier. 
Arbogast 
Arnal (Frank). 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Bacon 
Balestreri. 
Barennes 
Barrachin. 
Barrot (Noël). 
Baudry d'Assun (de). 
Baurens 
Bégouin (André), 
Charente-Marilime. 
Bergasse. 
Berthet. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 


Bidault (Georges). 
Billères. 
Binot 


Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Boisdé (Raymond). 

Boni Nazi. 

Bonnaire 

Edouard Bonnefous 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

PBoscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourgèés-Maunoury. 

Brard 

Briffod. 

Brocas. 

Buron. 

Cadic 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cassagne 

Catoire 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delrmas. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chas!el. 

Chauvet 

Cheikh (Mohamed 
Said) 

Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 

Christiaens 

Coirre 

Colin (André). 

Conombho 

Conte (Arthur). 

Cormier 

Coste-Floret (Alfred), 
Iaute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Couinaud 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant 

Coutant (Robert). 


Ont voté pour : 


Crouan 

Crouzier (Jean). 

Cupler 

Daladier (Edouard). 

Darou 

David (Marcel), 
Landes. 

Deflerre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre 

Delachenal. 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches. 

Desson (Guy). 

Dia (Mamadou). 

Diallo Saïfoulaye. 


Dicko (lHarmmadoun). 


Dides 

Mlle Dienesch. 
Diori Harman, 
Dixmier. 

Dorey. 
Doutrellot. 
Dubois. 

Ducos. 

Duinas (Roland). 
Duimorbier. 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durroux. 
Duveau. 

Engel 

Evrard. 

Faratud. 

Fauchon 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay. 
Félice (de). 
Féron (Jacques). 
Ferrand (Joseph), 
Morbihan 
Fourcade (Jacques). 
François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 
Frédéric-Dupont. 
Fulchiron, 
Gabelle 
Gagnaire 
Gaillard (Félix). 
Gaillermin. 
Galy-Gasparront. 


Garat (Josepn}. 
Garet (Pierre). 
Gavini 
Gazier 


Georges (Maurice). 
Gernez 
Giacobbi. 
Gosset 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Goussu 
Gozard 
Grandin 
GrunizKky. 
Guibert. 
Guille 
Guilou 
Guislain. 
Guissou (Henri). 
Guitton (Antoine), 
Vendée. 


(Gilles). 


(Pierre). 


Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique, 

Guyon (Jean- 
Raymond). 
Halbout. 
lHenneguelle. 
Houphouet-Boigny. 

Huel (Robert-Ienry). 
lugues (André), 
Seine 

Hugues (Emile), 
Alpes Maritimes. 

Ihuel 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert 

Juliard (Georges). 


Juskiewenski. 
Juvenal (Max). 
Keita (Modibo), 
Kir 

Klock 

Laborbe. 
Lacaze (Henri). 


=a Chambre (Guy). 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

(Jean), Eure. 
alle. 

Larmarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime 

Laurens (Camille). 

Le Bail 

Leclercq. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Mine Lempereur. 

Le Strat. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Liselte 

Loustau. 

LouveL 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Lux 


Mabrut 

Maga (Hubert). 
Mahamoud Harbi. 
Mailhe 

Mao (llervé). 
Marcellin. 


Margueritte (Charles) 
Marie (André). 


Maroselli. 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masse 

Maver (Daniel), 

Mazier. 


Monin. 

Monnerville (Pierre). 

Monlalat 

Monteil (André). 

Montiel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Moynet 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine. 

Notebart, 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Palmero. 

Paquet 

Parmentier. 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 


M 
Alliot. 
Alloin. 
André 
Vienne. 
Ansart 
Anxionnaz. 
Arabi EI Goni 
Astier de La Vigerie(d”). 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barry Diawadou. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baylet 
Beauguitte (André). 
Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Bénard, Oise. 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Besset 
Besson (Robert). 
Billat. 
Billoux. 
Bissol. 
Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau. 
Bonnet (Georges), 
Dordogne. 
Bonte (Florimond). 
Bouloux. 
Bourbon. 
Bourgeois. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Bricout 
Brusset (Max). 
Cagne. 
Caillavet. 
Calas. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambeiron. 
Chatelain. 
Chatenay. 
Chêne 
Cherrier. 
Clostermann 


Ramadier (Paul). 

Ramel 

Raymond-Laurent. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rey 

Ribeyre (Paul). 

Rincent. 

Ritter 

Rolland. 

Rousseau. 

Sagnol. 

Salliard du Rivault, 

Sauvage. 

Savary. 

Schaf 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 


Ont voté contre : 


Cogniot. 

Coquel. 

Cordillot. 

Corniglion-Molinier. 

Cot (Pierre). 

David (Jean-Paul), 
Seine-el-0ise, 
Defrance. 
Demusois. 

Denis (Alphonse). 
Diat (Jean). 

Doize. 
Dreyfus-Schmidt. 
Dronne 

Duclos (Jacques). 
Dufour. 

Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 

Mine Duvernois. 

Mme Estachy. 
Eudier 

Fajon (Etienne). 
Faure (Edgar), Jura 
Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel. 

Mme Gabriel-Péri 
Mme Galicier. 

Garandy, 

Garnier. 

Gautier (André). 

Girard. 

Girardot. 

Giscard d'Estaing. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 

Guyot (Raymond). 
Hamon (Marcel). 
Iernu 

Hersant. 
Houdremont. 
Hovnanian. 

Jourd'hui. 


uge. 
Julian (Gaston). 
July. 

Koenig (Pierre). 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 

Lareppe. 


Thoral 

Tinguy (de). 
Titeux 

Trémolet de Villers. 
Trémouilhe. 
Tsiranana. 
Tubach 

Turc (Jean). 
Ulrich 

Vals (Francis). 
Vassor. 

Verdier 

Véry (Emmanuel). 
Vialte. 

Vigier 

Vignard 

Villard (Jean). 
Villter (Pierre). 
Wasmer. 


Le Caroff. 
Lecœur. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne 
Legagneux. 
Lemaire. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Léotard (de). 

Leroy. 

Lespiau. 

Letoquart. 

Liquard. 

Llante. 

Malbrant. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mile Marzin. 

Masson (Jean). 

Maton. 

Maurice-Bokanowski 

Médecin. 

Mercier (André), 
Oise. 

Merle. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

MicheL 

Midol. 

Mignot. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Mora 

Moulon. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Naudet 

Noël (Marcel). 

Ouedraogo Kango. 

Pagès. 

Panier 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 
Pierrard. 

Pirot. 

Plaisance. 


M 


Le 


Ma 
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Poirot. Roquefort. Ti Vi 
Pourtalet. Roucaule (Gabriel), 
Pranchère. Gard. Tourtaud 
Mme Prin. Roucaute (Roger), lriboulet. SCRUTIN (N° 938) 
Ardèche. Tricart Sur la motion d'i 
Ram Rabaté. Mlle ses. Mme Vaillant- présentés à l'article 
xamette Sauer “onstitutionnetie poriant 
constutulionnetle, 
Renard (Adrien). Scuquès (Pierre). Vayror ili 
Reynaud (Paul). Soury. Nombre des 
Rieu Thamier. Mme Ver Müjorité solue 
Rochet (Waldeck). Loire. Villon (Pierre). 
Roclure. Thorez (Maurice). Vuillien. Pour 338 
Se sont abstenus volontairement. L'A semblée nationale a adopté, 
MM. Gayrard. Pesquet 
Antier Helluin (Georges). Pommier (Pierre). 
Berrang. lcher. Privat Ont 
Berthommier. Lainé (Raymond), Réoyo. voié pour : 
Bône. Cher. Reynès (Alfred). 
ouyer. Manceau (Berna Salvetat. Coste- 
Bretin Maine-et-Loire. Scheider. Abelin 
Charles (Pierre). Nerzic. Timarell Alduy. Loste-Florel (Pi (Gi 
art | e. oste-Floret (Paul) Gozard (Gill 
Courrier. Nicolas (M Te Alliul. 
las (Maurice), reulé Hérault Grandin 
Couturaud. Seine Toublanc. André (Pierre), Couinaud 
Damasio. Pouvanaa. Vahé Meurthe-et-Muselle | Coulihaly Ouezzin 
VOUS arrot. Varwier Courant. 
Durgères d’Halluin. Pelat. Vaugelade. Anthonioz. Courrier Guillou (Pierre) 
Coulant (Robert). Guislain 
y, luri » 
ler 
N'ont pas pris part au vote : 
te : Guitton  (Jea 
Aubamne. Darou 
MM Faggianelt. (Achille). David (Marcel), Guvon 
Arrighi (Pascal). Félix-Tehica va. Morève Kaymond) 
borit. Morice (AndréY. Barennes 
Bailliencourt (de). Lenormand (Maurice), /Pierrenourg (de). Barrochia 
Boganda. Nouvelle-Calédonie. [Queuille (Henri) Barr Mine Degrond. l'enneguelle 
Béso ela Hugues (Emile), 
égouin (André), velachenal. Alpes-Marilimes, 
DémarqueL icher._ 
‘Bi envers. thuel 
N'a pas pris port au vote : bepreux 
M. Cerneau, dont l'élection est soumise à enquête Diallo Saïfoulaye 
E é bs Binot 
xcusés ou absents congé : Bocoum Barèr Hamani. 
MM. Boisdé (Raymond) Lorev 
Béné (Maurice). Muller Ban Nazi Keita 
Gautier-Chaumet. Paulin Edouard Bonnetons Keita iModibus. 
prociie Hénault Raingeard. Bonnet (Christian), Dumas (Roland). 
ondat-Mahaman. Larue (Rarmond), Sanglier. Morbihan Dumortier Kinck. 
Coulon. Vienne. Schmitt (Albert) Boscary-Monsservin Dupraz (Joannès). 
Cuicel, Bouhey (Jean). Duquesne. Lacaze (Henri, 
Montel (Pierre), Tirolien. Bouret Durreuz. (Guy}, 
Rhône. Bourgès-Mi ngel 
Maunoury. Evrard. Lafay (Bernard, 
Fauchon ainé aymond), 
'aure (Fde Cher. 
ei Briffod Faure (Edgar), Jura 
ont pas pris part au vote : us. he (Maurice), Lot 0 Cando 
M. An | Cartier (Gi Féron ‘(Jacque 
M. Br nt de l'Assemblée nationale, ct Lapie (Pierre-Ulivier)s 
Bruyneel, qu sk] 
aynvel, qui présklail la séance, Cartier (Marcel), Morbihan 
brôme Fourcade (Jacques). ill 
Catoire. François-Bénard, Le Bail PPT 
(Jean. lautes- Alpes. Lecourt. 
haban-Delmas. Frédéric-Dupont, æeenhar 
Les nombres annoncés en séance avaient élé de: Fulchiron. 
harles jerre). Gabelle fPrane 
| Charlot (Jean). Gagnaire. 
Nombre des volants........….. SAS Charpentier. Gaillard (Félix) 
Maijorit Chastel. Gaillemin 
Majorité absolue........... Chauvet Garat (Joseph) 
| Cheikh (Mohamed Garet (Pierre). 
x Chevigné (Pierre de). | Gayrard. Mine Lempere | 
202 Chevigny (de). Gazier Le Pen 
Georges (Maurice). Le Strat. 
is, après vérificalion, ces nombres ont été rectifés conformé- Colin (André). Giacobbi. (Jean de) 
cnt à la liste de scrulin ci-dessus. Giscard d'Estaing. Lisette - 
rthur). Hosset > Loustain 
Gouin (Félix), Louvel, 


, 
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Lucas Ortieb. Schaff Manceau (Robert), Naudet. Roquefort. 
Luciani Orvoen. scheider. Sarlhe. Noël (Marcel). Roucaute (Gabriel), 
Lussy (Charles), Paimero. schneiter Mancey (André). Ouedraogo Kango. Gard 
Lux Paquet Schuman (Robert), Mariat (René). Pagès. Roucaute (Roger), 
Mabrut. Parmentier. Moselle. Marie (André). Panier. Ardèche 
Maga (fubert). Parrot Schumann (Maurice), Marin (Fernand). Paul (Gabriel). Ruffe (Hubert). 
’elat segelle ar (Henri). issou. Sauer. 
et-Loire. belleray. Seitiinger Martin (Gilberb, Penven. 
ervé) Penoy sekou Touré. ure. Perche souqués (Pierre 
’esquet. sesmaisons (de). asson (Jean). ierrard Soustelle. 
Masse s Peut (Guy). sidi et Mokhlar. Maton Pierrebourg (de). Thamier. 
{Daniel}, Pflimlin. guet, Maurice-Bokanowsk!. | Pirot (Marcel), 
4410 É Pianta. sissoko Fily Dabo. Médecin. Plaisance. ire 
Mazuvz (Pierre- Piette. Sourbet Mendès-France. Poirol Thorez (Maurice). 
incau. 'ardieu. ise. ranchère. ourn 
béhaignerie. Pinvidie. Teitgen (Pierre- Merle. Mme Prin. Tourtaud. 
Menthon (de). Plantevin. Henri). Meunier grierre), Pronteau. Triboulet. 
Mercier {André-Fran- | Ternpie. Côte-d'O Prot. Tricart. 
ends Deux-Sèvres. | pieven (René). Teulé Michel. Queuille (Henri). Tys. 
Mérizunde Pommier (Pierre). Thébault (Henr{y. MidoL kKRabale. Mme Vaillant- 
Tiou Gar téunion. amane 
Prisset. Thomas (Eugène). Mora. Ranoux. Védrines. 
(Louis). Privat. ThoraL Morève. Renard (Adrien). Vergès. 
uy iteux euton. 
Quinson. Toubianc. Mudry. Mme Roca Villon (Pierre). 
ules}, Rakotovelo. Trémolet de Villers. Musimeaux, Rochet (W a!ldeck). Vuillien. 
Guy Ramadier (Paul. Tsiranana. 
egaudie. 
| Vahe N'ont pas pris part au vote : 
Monteil {André) Révyo Vals (Francis). 
Montet (Eugène) Rey Varvier 
Haute-Garonne. Reynaud (Paul}. Vassor., MM. Bucos. Lenormand (Maurice), 
Moynet Reynés (Alfred). Vaugelade. Bogatida. Félice (de). 
Naege len (Marcel- Ribeyre (Paul). Vayron Philippe), Bonnaire. Félix-Tchicava. Mailhe. 
Nicolas (Lucien) Rociore. Viaite Cupler. Hugues (André), Holland. 
Vosges ” Rousseau. Vigier Daladier (Edouard). Seine Sagnol. 
Nicolas (Maurice), Ruf (Joannés). Vignard. begoutte. Laforest. Soutié {Michel}, 
Salliard du Rivault. Villard (Jean). Desouches. Leclercq. Trémouilhe. 


Seine 
Ninine 
Notebart 
Oopa Pouvarnaa, 


M 
Alloin 
Andre (Adrienÿ, 
Vienne. 
Ansarl 
Anxionnaz 
Arabi Ei Goni 
Arriginr (Pascaly. 
Astier de la Vigerie(d”}. 
Budie 
Bailliencourt (de). 
Batlanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barrs Diuwadou 
Barthélemy. 
Bar 
Bayle 
(André). 
Begouin (Lucien), 
cine-et-\iarne. 
Bénard, Oise | 
Benoist {Chartes}. 
Beno:' (Alcide). 


Besset 
Besson (Robert). 
Billat 


Büloux 

Bisso! 

Blondean. 

Boccagny 

Boisseau 

Bonnet (Georges), 
bordogne. 

Bonte (Florimond). 

Bouloux. 

Bourbon 

Bourgenis 

Mine Boulard. 

Boutavant 

Bricot 

Prusset (Max). 

Cagne 


Caillavet, 


salvetat. 
Sauvage. 
Savary. 


Ont voté contre : 


Calas 

Lance. 

Cartier (Marius}, 
laute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambheiron. 

Chatelain. 

Chatenay. 

Chêne. 

Cherrier. 

Clostermann. 

Cagniot. 

Coquet 

Cordillot. 


Corniglion-Molinier. 


Cot (Pierre) 
David (Jean-Paul), 
seinc-et-Oise. 
À 
L'ennuso 

Denis 

Diat (Jean). 
Doize. 
Dreyfus-Schmidt 
ironne 

Duelog (Jacq:st 
Dufour 

Dupont (Louis}. 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Duvean 

Mme bDuvernois. 
Mme Estachy. 
Eudier 
Faggianelli 

Fajon ‘Etiennef. 
Ferrand (Pierre). 
Creuse. 
FourvelL 

Gaborit 


Vilter (Pierre), 
Wasmer. 


Mme Gabriel Péri. 
Mine Galicicr. 

Garnier. 

uaatier (André). 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mine Grappe. 

isravoifle 

ürenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose), 
(Raymond). 
fainon (Marcel). 
Hernu 

lersant 
Houdremont, 
Hovnanian. 

Jourd'hus. 

Juge. 

Julian (Gaston), 
koenig :Pierre,. 

Kriegel-Valrimont 

Lambert (Lucien), 

Laraps. 

Lareppe. 

Le Caroff. 

Lecœæur. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 
Lemaire 

(André), 
Calvados 
Léotard (de). 
À 

Lespiau. 

Letoquart, 
Liquard. 

Liante 

Matbrant 


Malleret-Joinville 


N'a pas pris part au vote: 


M. Cerneau, 


dont l'éleclion soumise à enquôte, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bayrou 
Béné (Maurice). 
Bouxom 
Bruelle 
Condat-Mahaman. 
Coulon. 
Cuicci. 
bouala, 
Lurbet. 


Fontanet. 
Gaumont. 
Gautier-Chaumet. 
Hénault. 
Larue (Raymond), 
Vienne. 
Monnier. 
Montet (Pierre), 
Rhône. 


Moustier (de). 
Mutter (André). 
Paulin. 
Raingeard. 
Sanglier. 
Schmitt (Albert). 
Thiriet 

Tirolien. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, 


M. Bruyneel, qui grésidail Ja séanre. 


président de }'Assemblée nationale, 


Les nombres annoncés en Séance avaient été de: 


Nombre des volants......,... 


Majurilé à 


Pour 59 


Contre 


Vois, après vérificalion, ces nombres ont été rectilés conform 
ment à la liste dé scrutin ci-dessus. 


—+ 


| 
| 
| 
| 
| | 
B 
E 
C: 
Ci 
| 
| C: 
| Ca 
Ca 
Ca 
Ca 
Ca 
Ce 
Ch 
Ch 
Ch 
Che 
Cog 
Col 
Cor 
Coq 
Cor 
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Noël (Marcel) Reille-Soult Tamarelle 
Pouvanaa. hepard (Adrien). Tengen (Pierre-Henri}, 
Ortlieb Réoyo Teulé 

SCAUTIN (N° 922) orvoen. Rey 
Pagès Revnès (Alfred). Thibaud (Marcel), 
Parrot Mme neyraud Loire 

Thibault (Edouard), 


Sur la motion d'invalidité apposte par M. Ballanner à l'amendement 
de M. Anrionnaz à larticle du rapport sur la revisson conslilu- 
tonnelle {Abrogaton de la lo électorale actuctle et vote d'une 


d'une nouvelle loi) (Résultat du pointage.) 


Nombre des volants. 533 


Pour 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Abelin 
Angibault 
Ansart. 
Antier 
Arbogast 
Astier de La Vigerie(d”’) 
Aubame 
Balestreri. 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barrot (Noël). 
Barthélemy 
Barto!tini 
Benoist (Charles), 
Benoit (Alcide). 
Berrang 
Berthommier. 
Besset 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billat 
Billoux. 
Bissol. 
Elondean. 
Boccagn y. 
Boisseau. 
Boni Nazi 
Bonnet (Christian), 
Morbihan 
Bonte (Florimond). 
Bouloux 
Bourbon. 
Bouret 
Mine Boutard. 
Boutavant 
Bouver. 
Bretin. 
Buron. 
Cayne. 
Calas 
lance 
Cartier (Gilbert), 
Seine-el-0ise. 
Cartier (Marius), 
ilaute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Catoire. 
aveux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron 
Charles (Pierre). 
Charpentier. 
CUhène. 
Cherrier 
Chevigné (Pierre de). 
Cogniot 
Colin (André). 
Conombo. 
Coquel 
Cordillot. 


Ont voté pour : 


Coste Floret (AWred), 
Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault 
Cot (Pierre), 
Courrier. 
Coulturand. 
Damasio. 
Davoust. 
Defrance. 
Démarquet. 
Demusois 
Denis (Alphonse). 
Dia (Mamadou). 
Diat (Jean) 
Mile Dienesch. 
Doize. 
Dorgères d’Hallnin. 
Dreyfus-Schmidt 
Duclos (Jacques). 
Dufour 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard) 
Dupraz (Joannés). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne 
Mme Duvernois. 
Engel 
Mine Estachy. 
Eudier 
Fajon (Etienne). 
Ferrand ‘Josepn). 
Morbihan 
Ferrand (Pierre), 
Creuse. 
Fourvel. 
tabelle 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garnier, 
Gautier (André). 
Gayrard. 
Girard 
Girardot, 
Gosnat. 
Gosset 
Goudoux. 
Mme Grappe. 
Gravoille 
Grenier (Fernand). 
Gronitzky 
Mine Guérin (Rose). 
Guillou (Pierre) 
Guyot (Raymond). 
Halbout. 
Hamon (Marcel). 
Helluin (Georges). 
Houdremone. 
lcher. 
thuel 
Jégore! 
Jourd'hui. 
Juge. 


Julian (Gaston). 

Kiock 

kriegel-Valtrimont, 

Lacaze (Henri) 

Laine (Räymond}, 
Cher 

Lambert (Lucien). 

Lammps 

Lareppe 

Le Caroff 

Mme Lefebvre 
{Francine} 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Le Pen. 

Leroy 

Lespiau 

Letoquart. 

Llantie. 

Louvel. 

Luecäs 

Luciani. 


Lux 

Malleret-Joinville 

Manceau (Bernard), 
Maine-el-Loire 

Manñreau (Robert), 
Sarihe. 

Mancex (André). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane 

Martel (Henri). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Meck 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André), Oise 

Mercier (André-Fran- 
Çuis), Deux-Sèvres. 

Merle 

Meunier (Pierre), 
Côle-d'or 

Michaud (Louis). 

Michel 

Mido!l 

Moisan 

Mondon (Raymond), 
Réunion 

Monteil (André). 

Mora 

Mouton. 

Mudry 

Musineaux. 

Nerzic 

Nicolas (Lucien), 


osges 
Nirolas (Maurice), 
Seine. 


Paul (Gabriel\ 
Paumier (Bernard). 
Pelnt 

Pelissou. 

Penoy 

Penven 

Perche 

Peron (Yves). 
Pesquet 

Pierrard. 

Pirot 

Piaisance. 

Poirot 

Pommier (Pierre). 
Pourtalet 
Pranchére. 

Mme Prin. 
Prissei 

Privat 

Pronteau 

Prot 

Mine Rabhaté. 
Rakotovelo. 

Ranoux 
Rasymond-Laurent 


MM. 
Allhot. 
Alloin. 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurlhe-el-Moselle 
Anthonioz. 
Anxionnaz. 
Apith} 
Arabi El Goni. 
Arbellier 
Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Auban (Achille). 


Badie 
Bailliencourt (de). 
Barennes 
Barrachin 

Barry Diawadou 


Baudry d’Assun (de). 


Baurens. 

Balet 

Beauguitte (André). 
Bégouin (André), 


Charente-Marilime. 


Bégouin Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise. 

Bergasce 

Berthet 

Besson Robert). 

Betlencourt. 

Binot 

Bocoum Farèma 
kissorou 

Boisdé (Raymond). 

Bonnaire 

Bonnet (Georges), 
Dordogne 

Bouhey (Jean). 

Bourgeois. 

Brard 

Bricout. 

Briffod 

RBrocas 

Brussel (Max). 

Cadic 

Caillavet 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cassagne. 

Chamant 

Charlot (Jean). 

Chastel. 

Chatelain. 

Chatenay. 

Chauvet, 


Rieu 

Mme Roca 

Ruchet (Walderk). 

Roauelort 

Roucaulte (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruf (Joannès). 

Ruffe (Hubert). 

Mlle Roumeau. 

Sulvelat. 

Sauer 

Sauvage. 

Savard. 

Schaff 

Scherder 

Schperer 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice) 
Nord 

Seithinger 

Senghor 

Sidi el Mokhtar. 

Suury. 


Ont voté contre : 


Cheikh (Mohamed 
said) 

Chevigny (de). 

Clostermann. 

Coirre 

Conte (Arthur). 

Cormier, 

Corniglion-Molinier. 

Couinand 

Coulibaly Ouezzin 

Courant 

Coutant (Robert). 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cupler 

Daladier (Edouard). 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-el-0ise. 

David (Marcel), 
Landes 

Defferre 

Degoutle 

Mine Degrond. 

Derxonne. 

Dejean 

Delabre 

Delachenal 

Denvers 

Depreux 

Desouches 

Desson (Guy). 

Devinat 

Diailo Saïfoulaye. 

Dides 

Diori Hamani. 

Dixmier 

Doutrellot. 

Dronne. 

Dubois, 

Ducos 

Dumas (Roland). 

Dumortier. 

Durroux. 

Duyean. 

Evrara 

Faggianelli. 

Faraud 

Fauchon 

Faure (Edgar), Jura 

Febvay 

Félice (de). 

Féron ‘Jacques), 

Fonrcade (Jacques) 

Francois-Bénard, 
Hautes-Alpes 

Frédérie Pupont. 

Fulchiron. 


Gard 
Thurez (Maurice). 
Tinguy (de), 
Toublance. 
Tourne 
Tourtaud. 
Tricart 
Tubach, 


Vané 

Mme Vaillant- 
couturier, 

Vallin 

Varvier 

Vaugelade. 

Védrines 

Vergès 

Mine Vermecrsch. 

Viatle 

Vignard 

Villard (Jean) 

Villon (Pierre). 

Vuillien 


W üsimcer. 


Gaborit. 

Güillemn 

Galv-Gasparrom, 

Garat (Joseph). 

Gavin. 

Gazier 

Georges (Maurice}. 

Gernez 

Giscard d'Estaing. 

Gouin (Félix). 

ourdon. 

oussu 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Guibert. 

Guille 

Guislain 

œuissou (Henri 

Guillon (Antoine), 
Vendée 

Guillon (Jean), 
Loire Allanirque. 

Henneguelle. 

Hernu 

Hersant 

Hovnanian. 

fuel (Robert-HenryY. 

Hugues (André), Seine. 

Isorni 


.|Jacquet (Michel). 


Jacquinnt (Louis). 

Jarrosson 

Jean Moreau. 

Joubert 

Juliard (Georges). 

Juiv 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Kir 

Koenig (Pierre). 

Laborbe 

La Chambre (Guy). 

Lalay (Bernard), 

Lalforest 

Lainé (Jean) Eure. 

Latlle 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Josepn) 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime 

Laurens (Camille). 

Le Bail 

Leclercq 

Lecœur 


Leenhardt (Francis}, 
Le Floch. 
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Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Strat. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard. 

Lisette 

Loustau 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Maharmoud Harbi 

Mailhe. 

Maibrant 

Mao (Hervé) 


Marguerilte (Charles). 


Marie (André). 

Maroselli 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masse 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowski 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Médecin 

Mendès-France. 

Mérigonde 

Meunier (Jean, 
Indre-et-Loire, 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 


Mollet (Guy). 
Mondon, Moselle 
Monin. 


Monnerville (Pierre). 


Montalat. 

Montel {Eugène}, 
Haute-Garonne. 

Morève. 

Morice (André). 

Moynet 

Naegelen (Marcel- 

mond). 

Naudet. 

Ninine 

Notebart 

Ouedraogo Kango. 

Palmers. 

Panier. 

Paquet 

Parmentier 


Pebellier (Eugène). 


Pelleray. 

Perroy. 

Petit (Guy). 
Pianta 

(de). 
Piette 

Pinay. 

Pinvidic. 
Plantevin 
Plantier 

Pteven (RenéY 
Prigent (Tanguy). 
Priou 

Provo 

Puy. 

Queuille (Henri). 
Ramadier (Paul). 
Ramel. 


Ramonet. 
Regaudie. 

Reÿnand (Paul). 

Rincent. 

aitter. 

Roclore. 

Rolland 

Rousseau. 

Sagnol. 

Salliard du Rivault. 

Savary. 

Segelle 

Sekou Touré. 

Sesmaisons (de). 

Sissoko Fily babo. 

Soulié (Michel}. 

(Pierre). 


Soustelle. 
Tardieu. 
Temple 

Thébault (Henri). 
Theral. 

Titeux 
Tixier-Vignancour. 
Trémolet de Yilers. 
Trémouilhe. 
Triboulet. 
Tsiranana 

Turc (Jean) 

Vals (Francis). 
Vassor 

Vayron (Philipz-e). 
Verdier 

Véry (Emmanuel). 
Viallet. 

Vigier 

Vitter (Pierre). 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Bacon 
Billères. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous 
Boscary-Monsservin. 
Bourgès-Maunoury. 
Chaban-Delmas. 
Christiaens 


Dicko (Hammadoun). 


Dorey 
Faure (Maurice), Lot. 
Félix Tchicaya. 


Gaillard (Félix), 


Garet (Pierre). 
Giacobbi 
Guyon (Jean- 
Raymond} 
Houphouet-Boigny. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Jaquet (Gérard). 
Keita (Modibo), 
Lacoste. 


Lecourt. 
Lejeune (Max). 


Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Caïédonie. 

Maga (Hubert). 

Marcellin. 

Mbida. 

Métayer (Pierre). 

Pflimlin. 


Pineau 

Quinson. 

Ribevre (Paulÿ. 
Simonnet. 

Thomas (Eugènef. 


N'a pas pris part au vo'e : 


MeCerneau, dont l'élection est soumise à cnquêle. 


Excusés ou absents par congé: 


Bayrou 

Béné (MauriceÏ. 
Bouxora. 

Bruelle 
Condet-Mahaman. 
Coulon. 

Cuicci. 

bounra. 

Durbet. 


Fontanet. 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet. 

Hénault 

Larue (Raymônd), 
Vienne. 

Mounier 

Montel (Pierre), 
Rhône. 


Moustier (de). 
Mutter (André). 
Paulin 

Rain 

Sanglier. 

Schmitt (Aïbert). 
Thiriet. 

Tirolien. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, 


M. Bruyneel, qui présidail la séance, 


président de l'Assemblée nationale, et 


Sur l'amendement de M. Antionnaz à l'article 6 du rapport sur la 
revision de la Constitution (Abrogation de la loi électorale et vote 


d'une nouvelle loi. (Résuitat du pointage.) 


Nombre des votants.. 
Majorité absolue... 


Pour l'adoplion.......... 


(N° 940) 


267 


270 


Contre 263 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Alduy. 
Attiot. 
AlIOin. 
André (Adrien), 
(Pier 
An { re) 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonivoz. 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Arabi El Goni. 
Arbetter 
(Frank). 
Arrighi (Pascal), 
Auban (Achilie). 
Badie. 
Bailliencourt (de). 
Barennes. 
Earrachin. 
Barry Diawadou. 
Baudry d'Assun (de). 
Baurens. 
Baviet. 
Beauguitte (André). 
Bégouin (André), 
harente-Maritime. 
Bégouin (Lucien), 
eine-et-Marne. 
Bénard, Oise. 
Bergasse. 
Berthet. 
Besson (Robert). 
Bettencourt 
Binot. 
bBocoum Earèma 
Kissorou. 
Boisdé (Raymond). 
Bonnaire 
bonnet (Georges), 
Dordogne 
Bouhey (Jean), 
Bourgeois, 
Brard. 
Bricout. 
Briffod. 


Brocas 

Brusset (Max). 

Cadic. 

Caillavet. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 


Cassagne. 

Chaman. 

Chartot (Jean). 

Chastel. 

Chatelain. 

Chatenay. 

Chauvet 

Cheikh (Mohamed 
Said). 


Chevigny (de). 
Clostermann 


Coulibat Juezzin, 
Courant” 


Ont voté pour: 


Coutant (Robert). 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cupter. 

Datadier (Edouard). 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deflerre. 

L'ugoutte 

Mme 

beixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Detachenal. 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches. 

Desson (Guy). 

Devinat 

Diatto Saffoulaye. 

Dides 


Biori flamani. 
Dixmier 
Doutrellot. 
Dronne. 
Dubois. 


Ducos. 

Dumas (Roland). 

Dumerticr. 

Durroux. 

Duveau 

Evrard. 

Faggianelli. 

Faraud. 

Fauchon 

Faure (Edgar), Jura 

Febvay. 

Félice (de). 

Féron (Jacques). 

Fourcade (3acques). 

François-Bénara, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric- Dupont. 

Fulchiron. 

Gaborit 

Gagnaire. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Gavini. 

Gazier. 

(Maurice). 


Giscard d'Est 
Gourdon. 


Guislain 
Guissou (Henri). 


| Guitton (Antoine), 


Vendée. 


Guitton (Jean), 
| Loire-Atlantique. 


Tenneguelle. 

Hernu 

Hersant. 

Hovnanian. 

Huel (Robert-Tlenry}, 

lilugues (André), 
Seine. 

{sorni 

Jacquet (Michet). 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Joubert 

Juliard (Georges). 

Juty. 

luskiewensky. 

luvenal (Max). 

Kir 

Koenig (Pierre). 

Laborbe. 

La Chambre (Guy). 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Lainé (Jean), Eure. 

Lalle. 

Larmarque-Cando. 

Laniel (Josepn). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime 

Laurens (Camille). 

Le Bail. 

Leclercq. 

Lecœur 

Leenhardt (Francis). 

1æ Floch 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Strat. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard. 

Lsette. 

Loustau 

Lussy (Charles). 


Maïtbrant. 

Mao (Hervé). 
Margueritte (Charles), 
Marie (André). 
Maroselli 


Martin (Gilbert}, 
Eure. 


Masse. 
Masson (Jean). 
Maurice-Bok 
Mayer (Daniet). 
Mayier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Médecin 
Mendès-France, 


Mérigonde, 


Chamt 


Conomi 


| 

Ab 
An, 
An: 
An! 
Arb 
Ast 
Bali 
Bar 
Bar 
Bar! 
Ba: 
Bar! 
Ben 
Ben 
Berr 
| 
Bess 
Bich 
Billa 
Biilo 
Bissc 
Blon: 
Bocc. 
Bûône 
Boni 
Bonn 
Mo 
Bonte 
Boule 
Bourt 
Boure 
Mme 
Bouye 
Bretin 
MM. Buron 
Cagne 
Mabrut. Calas, 
Mahamoud Harbi Cance 
Mailhe. Cärtie 
Sein 
Cartie 
Hau 
Casan 
aing. Caster 
Catoire 
Goussu Cermo 
Gozard (Gilles). Césaire 
Guibert. Charte 
Coirre. Guilte Charpe 
Conte :Arthur). Chêne 
Cormier. Cherrie 
| Corniglion-Molinier. Cnevig 
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r (Jean Perroy. Segelle Musmeaux. Rakotove:o. Sidi el Mokhtar. 
Petit (Guy). Sekou Touré. Nerzic. Ramette. 
Mignot. Pianta Sesmaisons (de). Nieolas (Lucien), Ranoux Tamarel 
Minjoz Pierrebourg (de). Sissoko Fily Lano. Vosges Raymond-Laurent Teitgen Pierre: Heart) 
Mitterrand. Piette. Soultié (Michel). Nicolas (Maurice), Reille-Souit Teulé 
Much (Juies). Pinay. Souquès (Pierre), Seine Renard (Adrien). Thamies. 
Mollet (Guy). Pinvidie. Sourbet Noël (Marcel). Réuyo. Thibaud (Marcel), 
Mondon, Moselle. Plantevin. Soustelle. Oopa Pouvanaa, Rey Loire 
Monin. Plantier. Tardieu. Ortlieb Reynès (Alfred). Thibault (Edouard), 
Monnerville (Pierre). |Pleven (René). Temple. Orvoen. Mme Reyraud. Gard. 
Montalat (Tanguy). Thébault (Henri) Pagès. Rieu (Maurice), 
Montel (Eugène), Priou. Thoral Parrot. Mme Roca nguy (de). 
llaute-Garonne. Titeu x. Paul (Gabriel). Rochet (Waldeek). oublane, 
More ve Tixier-Vignancour. Paumier (Bernard). Roquefort us 
Morice (André). Queuitle (Henri). Trémolet de Villers. Pelat Roucaute (Gabriel), Tourtaud, 
Moynet Ramadier (Paul). Trémouilhe. Pelissou. Gard Tricart. 
Naëgelen ES Ra mel. Triboulet Penoy. Roucaute (Roger), Tubach. 
Edmond). Ramonet. Done Penven. Ardèche Tys 
Naudet. Regaudie. gr ) Perche Ruf (Joannès). Ulrich. 
Ninine Reynaud (Paul). Vais ee an?. Peron (Yves). Rufle (Hubert). Vahe. 
Notebart. Rincent. + rancis). Pesquet. Rumeau. Mme Vaiilant 
aogo Kan Ritter . Pierrard. alvetat. Couturier, 
Roclore. Vayron (Philippe). Pirot. Sauer Vallin. 
Panier Rolland Verdier Plaisance. Sauvage. Varvier 
Paquet Rousseau. Véry (Emmanuel), Poirot. Savard. Vaugelade. 
Parmentier Sagnol Viallet. Pommier (Pierre), Schaff Védrines. 
Pebellier Eugène). Salliard du Rivault Vigier Pourtalet. Scheider. Vergès. 
Pelleray. Savary. Vitter (Pierre). Pranchère. Schneiter. Mme Vermeersch. 
Mme Prin, Schuman (Robert}, Viatte. 
Prisset. Moselle. Vignard. 
Privat Schumann (Maarice), Villard (Jean). 
Pronteau. Nord Villon (Pierre). 
Prot. Seitlmger. Vuillien. 
Mme Rabaté. Senghor. Wasmer. 


MM. 

Abelin 
Angibault, 
Ansart. 
Antier 
Arbogast. 
Astier de La Vigeried'} 
Aubame. 
Balestreri. 
Ballanger (Robert), 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barrot (Noël), 
Ba:thélemy. 
Bartolini 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Berrang. 
Berthommier. 
Besse 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billat 
Biiloux. 

Bissol. 

londeau. 
Boccagny. 
Boisseau. 

Bône 

Bon: Nazt 

Bonnet (Christian;, 

Morbihan 

Bonte (Florimond). 
Bouloux. 

Bourbon. 

Bouret 

Mme Boutard, 
Boutavant, 

Bouver. 

Bretin. 

Buron. 

Cagne. 

Calas. 

Cance. 

Cirtier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marms), 
Haute-Marne. 

Casanova. 
Castera 

Catoire 

Cieux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambeiron. 
Charles (Pierre). 

Charpentier. 
hône 

Cherrier 
Chevigné (Pierre de). 
Cogniot 

Clin ‘A 
Conombo, 


Ont voté contre: 


Coquel. 

Cordillot. 

Coste-Floret (Alfred). 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Cot (Pierre), 

Courrier. 

Couturaud. 

Damasio. 

Davoust. 

Defrance. 

Lémarquet. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Dia (Mamadou), 

Diat (Jean) 

Mile Dienesch. 

Doize. 

Dorgeres d’Halluin. 

Dre yfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 

Dufour 

Dupont (Louis). 

LDuprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne 

Mme Duvernois. 

Engel 

Mme Estachy. 

Eudier 

Fajon (Etienne). 

Ferrand (Joseph}, 
Morbihan 

Ferrand (Pierre}, 
Creuse. 

Fourvei. 

Gabelle 

Mine Gabriel-Péri 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gayrard. 

Girard 

Girardot. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky 

Mme Guérin (Rose). 

Guillou (Pierre). : 

Guyot (Raymond). 

Haibout 

Hamon (Marcel). 

Helluin (Georges). 

Houdremont 

Icher. 


Thuel. 
Jégorel. 
Jourd’hui. 


Jufian (Gaston). 


Lacaze (Henri). 
mond}, 


Lambert (Lucien). 


Le Caroft 
Mme Lefebvre 
(Francine). 
Lefranc (Raymond), 
Aisne. 


Le ormené (André), 
Calvados. 

Le Pen. 

Leroy. 

Lespiau. 

Letoquart, 

Llante. 

Louvel. 

Lucas. 

Luciani. 


Lux. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane 

Martel (Henri). 

Mlle Marzin. 

Maton 

Meck 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André), Oise. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Merle. 


Micheod (Louis). 
Michel. 

Midol 

Moisan. 

{Raymond}, 


Monteil (André). 


Mora 


Mouton. 
M 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Bacon. 
Billères. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourgès-Maunoury. 
Chaban-Delmas. 
Christiaens 
Dicko (Hammadoun). 
Dorey 
Faure (Maurice), Lot, 
Félix-Tchicaya. 


Gaillard (Félix). 

Garet (Pierre), 

Giacobbi 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Boigny. 
(Emile), 

Alpes-Maritimes. 

Jaquet (Gérard). 

Keita (Modibo). 

Lacoste. 

Lecourt. 

Lejeune (Max}. 


Lenormand (Maurice}, 
Nouvelle-Calédonie. 

Maga (Hubert). 

Marcellin. 

Mbida. 

Métayer (Pierre), 

Pflimiin. 


Qi 

Ribe. Paul). 
Simonnet 

Thomas (Eugène), 


N'a pas pris part au vote. 


M. Cerneau, dont l'élection est soumise à enquête, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bayrou. 
Béné (Maurice). 
Bouxom. 
Bruelle. 
Condat-Mahaman. 
Coulon. 
Cuicci. 
Douala. 


Durbet 

Fontanet. 

Gaumont 

Gautier-Chaumet. 

Hénault. 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Monnier 

Monte! (Pierre), 
Rhône. 


Moustier (de). 
Mutter (André), 
Paulin 
Raingeard, 
Sanglier. 
Schmitt (Albert), 
Thiriet. 

Tirolien, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Lé Troquer, 


M. Bruyneel, qui présidait la séance. 


président de l'Assemblée nationale, et 
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SCRUTIN (N° 


941) 


Sur Lartile © du rapport portant revision constitutimnelle. 


Nombre des votants 522 
Pour 300 
L'assemblée nalionale a adofté. 
Cnt voté pour: 
MM. Conte ‘Arthur). Goussu 
Alduy. Corinier. uozara (Gilles). 
Allhot. Cornglion-Motinier, Grandin. 
Alioin.. uouinaud Guibert. 
André (Adrien), Coulikaly Ouezzin. Huille 
Vienne Courant Huistain 


André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 

Anthontoz 

Anxionnaz 

Apithy 

Arabi El Goni. 

Arbeilier 

Arnal (Frank) 

Arrighi (Pascal). 

Auban (Achille). 

Bacon 

Badie. 

Bailliencourt (de). 

Barennes. 

Barrachin 

Barry Diawadou 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Baytet 

Beauguitte (André). 

Bégouin (André), 
harente Maritime 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise. 

Bergasse. 

Berthet 

Besson (Robert). 

Beltencourt 

Billères. 

Binot 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Boisdé (kaymond). 

Fonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin 

l'ouhey (Jean). 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Brard. 

Bricout. 

Briffod. 

Brocas. 

Brusset (Max). 

Cadic 

Caillavet 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Chastel. 

Chatelain, 

Chatenay 

Chauvet 

Cheikh (Mohamed 
Saïd) 

Chevigny (de). 

Christiaens. 

Ciostermann. 

Coirre, 


Loutant (Robert). 

Crouan. 

Crouzier {Jean). 

Cupfer 

Daladier (Edouard). 

Darou 

David ‘Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Degoutte 

Mme Degrond. 

PDeixonne. 

Dejean. 

belabre. 

Delachenal. 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches 

Desson (Guy). 

Devinat 

Diallo Saïfoulave 

Dicko (Hammadoun). 

Dides 

Diori Hamani, 

Dixmier, 

Dorey 

Doutrellot. 

Dubois, 

Pucos 

Dumas (Roland). 

Numortier. 

Durroux. 

Duveau. 

Evrard 

Faggranelli. 

Faraud 

Fauchon 

Faure (Edgar). Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay 

Félice (de) 

Féron Jacques). 

Fourcade (Jacques) 

François-Bénarg, 
Hautes-Alpes 

Frédéric-Dupont 

Fulchiron. 

Gaborit 

Gagnaire 

Uattiara (Félix). 

Gaillemin 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

(aret (Pierre). 

Gavini. 

Gazier 

Georges (Maurice). 

Gernez 

Giacobbi 

Giscard d'Estaing. 

Gouin (Félix) 

Gourdon. 


Huissou (Henri) 

suitton (Amioimne), 
Vendée. 

“uitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 

suvon (Jean- 
Raymond). 

Henneguelie. 

dernu 

ilersant. 

Houphouet-Boigny. 

ilovnantan 

(Robert-Henry). 

Ilugues (André) 
Seine 

Ilugues (Emile), 
Alpes-Maritimes 

{sorni 

Jacquet (Mienet). 

Jacquinot (Louis!. 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson 

Jean-Moreau. 

Joubert 

Juliard (Georges). 

Juty 

suskiewenski. 

Juvenal Max). 

Keita (Modibo). 

“ir 

Kkoenig (Pierre). 

Laborbe 

La Chambre (Guy). 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Lainé (Jean), Eure. 

Lalle. 

Lamarque-C.ndo. 

Laniet (Josepn, 

Lapie {Pierre-Olivier}, 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime 


Laurens (Camilie). 


Le Bail 

Leclercgq. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Leenhardt ;F:ancis). 

4e Floch 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre 

Lejeune {Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur, 

1té6otard :de). 

Le Strat. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean ce). 

Liquard. 

Lisette 

Loustau. 

Lussy (Charles). 


Mabrut 

Maga (Hubert). 

Mahamoud Harbi 

Mailhe. 

Malbrant 

Mao (Hervé). 

Marcellin 

Margueritte (Charles). 

Marie ! André). 

Maroselli 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masse. 

Masson tJean). 

Maurice-bokanowski. 

Mayer (bamiel). 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Médecin. 

Mendès-France. 

Mérigonde 

Métaver (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Mignon 

h.nJoz 

Mitlerrand. 

Moch ‘'Juies). 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 


lonnerville (Pierre). 

Montalat 

Montet (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Moréve 

Morice {André). 


MM. 
Abelin 
Angibault. 
Ansart 
Arbogast. 
Astier de La Vigerie (d’; 
Aubame 
Balestreri 
Ballanger (Robert) 
Barbot (Marcel). 
Barel {Virgite). 
Barrot (Noël). 
Barthélemy. 
Bartolini 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Besset 
Bichet (Robert) 
Bidault (Georges). 
Billat 
Billoux. 
Bissol 
Blondean. 
Boccagny. 
Boisseau. 
Loni Nazi 
Eonnet (Christian), 

Morbihan. 

Bonte (Flortmond) 
houloux. 
Bourbon 
Mme Boutard. 
Routavant. 
Buron 
Cagne. 
Calas 
Cance. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 
Castera 
Catoire 
Ceyeux (Jean). 
Cermalacce. 
Césaire 
Chambeiron. 
Charpentier. 
Chêne 
Cherrier. 
Chevigné (Pierre de). 
Cogniut. 

Colin André). 
Conombo. 
Coque 


Moynet : 

Naegeten (Marcel- 
mond). 

Naudet. 

Minine 

Notebart 

Ouedravgo Kango. 

Palmero. 

Panier. 

Parmentier 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Perroy. 

Petit (Guy). 

Pflimlin. 

Pianta. 

Pierrebourg (de). 

Piette 

Pinay. 

Pineau 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Plantier 

Pleven (René. 

Prigent (Tanguy), 

Priou. 

Provo. 


Puy 

Queuille (Henri). 
Quinson. 
Kamadier (Paul). 
Ramel. 

Ramonet. 
Regaudie. 
Reynaud {Pant). 
Ribeyre (Paw;. 
Rincent. 


Ont voté contre: 


Cordillot 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute 

Coste-Florel Paul), 
Hérauit. 

Cot {Pierre}, 

Defrance. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Dia (Mamadou). 

Diat (Jean). 

Mile Dienesch. 

Doize. 

Dreyfus-Schmidt. 

buclos (Jacques). 

Dufour 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannés). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Mme luvernois. 

Engel 

Mme Estachy. 

Eudier 

Fajon ‘Etienne). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel. 

Gabelle 

Mme Gabriei-Péri. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Giraru. 

Girardot. 

Vosnat 

Gosset, 

Goudoux 

Mme Grappe. 

Gravoitle 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky 

Mme Guérin (Rose). 

Guillou (Prerre) 

Guyot (Raymond). 

Hälbout 

Hamon (Marcel). 

Houdremont. 

fhuet 

Jégorel 

Jourd'hui 

Juge 


Ritter. 
Hucivre. 
Rolland. 
Rousseau 


Sagnol. 

sailiard du Rivault 
Savary. 

segelle 

Sekou Touré 
sesmaisons (de). 
Sunonnet. 

Sissoko Fily Dabo, 
Soulié Michel). 
souquès (Pierre), 
sourbel 

Soustelle. 

Tard'eu. 

Temple 

l'hébauit (Henri), 
Thomas (Eugene). 
Thoral. 

Titeux 
Tixier-Vignancour 
Trémolet de Villers, 
Tremouilhe. 
Triboulet 
Tsiranana 

Turc (Jean). 

Vais {Fraucis). 
Vassor 

Vayron (Philippe) 
Verdier 

Véry Emmanuel), 
Viallet. 

Vigier 


Vitter (Pierre). 


‘Julian {Gaston). 
Klock 


Kkriegel-Valrimont. 

Lacaze (lienri) 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lareppe. 

Le Caroff 

Mme Lefebvre 
(Francine) 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux 

Lenormand (André), 
Calvados. 


Malteret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin {Fernand}. 

Marrane. 

Martel (Henri), 

Mile Marzin. 

Maton. 

Meck. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André), Oise 

[Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Merle 

Meunier (Pierre), 

Michaud (Louis), 

Michel 

Midol. 

Moisan 

Mondon (Raymond), 
Réunion 

Monteil (André), 

Mora 

Mouton 

Mudry. 

Musmeaux 

Nicolas (Lucien), 


Vosges. 
Noël (Marcel). 


Ortlieb. 


Bo; 


M". 


M 


| 
Or 
P: 
Pe 
Pe 
Pe 
Pe 
Pi 
Pi 
Po 
Po 
Pr 
M: 
Pr 
Pr 
Pr 
M: 
Re 
R: 
Re 
Re 
Ar 
Be: 
Bec: 
Boi 
Bot 
Bre 
Chi 
Coi 
Da 
Da: 
D: 
Dé 
Leroy. 
oqua 
Louvel. 
Lucas. 
Lux 
Ba 
Be 
Bo 
Br: 
Co 
Co 
bo 
Du 
À 
| L 
| 
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pen. Rey. Thamier. 

| (Gabriel). jeu. 
(Ga { { Mme Roca (Edouard). SCRUTIN (N° 842) 
pelissou. Rochet (Waïdeck). 
Penoy. Roquefort. : rnorez (Maurice). Sur l'ensemble du rapport portant revision constitutionnelle 
Penven, Roucaute {Gabriel}, Tinguy (de). 

Perche. Gard. tourné (Resustat du pointage.) 
Pe ron (Yves). Roucaute (Roger),  |Tourtiud. 

Ru Nombre des votant 
oirot. auer 
Sauvage. Mme Vaillant- Majorité absolue............. 253 

Prin. af. 
Schuman (Ro ergès 

Mme Rabaté. Schumann (Maurice), |Viatte 
Rakotovelo. 

mt nghor. Villon (Pierre). L'Assemblée nationale à adopté. 
Raymond- Laurent. Sidi el Mowhtlar. . Vuiltien. 
Reille-Soult Wasmer. 


Renard (Adrien). 


Soury. 
Teitgen (Pierre-Henri 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Anlier 
Berrang. 
Bcrthommier. 
Bône. 
Bouret. 
Bouyer, 
Bretin. 
Charles (Pierre). 
Courrier. 
Couturaud. 
Damasio. 
Davoust. 
Drzères d’tlalluin 


Gayrard 
felluin (Georges). 


‘icher. 


Lainé (Raymond), 
Cher. 


Léger. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Nerzie. 

Nicolas (Maurice;, 
Seine 

Oopa Pouvanaa. 

Par 

Pelat 


Pesquet. 
Pommier (Pierre). 
Privat. 


Réoyo. 

Reynès (Alfred), 
Ruf (Joannés), 
Salvetat. 
Scheider 
Tamarelle. 
Teulé 

Toub:ane. 

Vahé 

Varvier 


Vaugelade, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Boganda,. 
Démarquet, 


Félix-Tchicava, 
Lenormand (Maurice), 
Nouvelie-Calédonie. 


Le Pen. 
Lucian. 
Mbida. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Cerneau, dont l'élection est soumise à enquête. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bayrou 
(Maurice). 
Bouxom. 
Bruelle 
Condat-Mahaman. 
Coulon. 
Cuicci. 
Douala. 
Durbet 


Fontanet. 

Gaumont 

Gautier-Chaumet. 

Hénauit 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Monnie: 

Montel (Pierre), 
Rhône 


Moustier (de). 
Mutter {André). 
Paulin. 

Raingeard. 
Sanglier. 

Schmitt (Albert). 
Thiriet. 

Tirolien 


NWont pas pris part au vote: 


et 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nativnale, 
M. qui présidoit la séance, 
L': normbres annoncés en séance avaient été de: 
Majorité absolue............... ce 262 
Mis, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


à la liste de s'rutin ci-dessus. 


MM. 
Abelin 
Aiduy. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Angibault. 
Anthonioz. 
Apithy 
Arbellier. 
Arbogast 
Arual (Frank). 
Aubame 
Auban (Achille). 
Bacon 
Balestreri. 
Barennes 
Barrachin 
Berrot (Noël) 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens 
Bégouin (André) 
Charente-Marilime. 
Bergasse. 
Berthet 
Bettencourt 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billères 
Binot 
Bocoum Barèma 
Kissorou. 
Boisdé (Raymond). 
Boni Naza 
Bonnaire 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet (Christian), 
Morbihan 
Boscary-Monsservin 
Bouhey (Jean) 
Bourgès-Maunoury. 


Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme 
Cassagne. 
Catoire 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chamant 
Charlot (Jean). 
Cherpentier. 
Chastlel. 
Chauvet 
Cheikh (Mohamed 

Saïd 
Chevigné (Pierre de). 
Chevigny (de). 
Christiaens 
Coirre 
Colin (André). 
Co:,ombo 
Conte Arthur). 
Cormier 
Cos'e-Fioret Alfred), 

Laute- Garonne, 


Ont voté pour: 


Coste Floret {Paul}, 

Couinaud 

Coulibaly Ouezzin 

Courant 

Coutant (Robert). 

Crouan 

Crouzier (Jean) 

Datadier (Edouard) 
Darou 

David (Marcel), 
Landes 

Defterre 

Degoutte 

Mine Degrond 
Derxonne. 

Dejean 

Delabre 
JelschenaL 
Denvers 

Depreux 
Desouches 

Desson (Guy) 

Dio (Mamadou). 
Diallo Salfoutave 
Dicko (llammadoun) 


Nienesch. 
Diori Hamani. 
Dixmier. 

Dorey 

Doutrellot. 
Dubrois. 

Ducos 

Dumor:tier 

Dupraz (Jvannès). 
Duquesne. 


Durroux. 


Enge!l 

Evrard 

Faraud. 

Fauchon 

Faure (Maurice), Lot, 

Febvay 

Félice (de). 

Féron Jacques). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan 

Fourcade (Jacques). 

François-Beénara, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont 

Fulchiron. 

Gabelle 

Gagnaire. 

Gaitlard (Félix). 

Gaillemin 

Galy-Gasparrou, 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre), 

Gavini 

Gazier 

Georges (Maurice), 

Gernez 

Giacobbi 

Giscard d'Estaing. 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 


Gozard (Gilles), 

Grandin 

GrunHzky. 

Guibert 

tuille 

Guillou (Pierr-). 

Guislan 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antmne), 
Vendée 

Guitton (Jean , 
Loire-Atlaniique, 

Guyon {Jean 
Raymond). 

Halbout 

Ilenneguelle 

Houphouet-Boigny 

Huel (Robert-Ilenry), 

Hugues (Andre), 
Seine 

flugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

fhue! 

Isorni 

Jecquet (Michel. 

Jlacquinot (Luis). 

laquet Gérard). 

Jarrosson 

Jean-Morei tu. 

Jégorel 

Joubert. 

luliard (Georges), 

Juskie wensk: 

(Max). 

{(Modibo), 


Lacaze (Henri) 

La Chambre (Guy). 

Lacoste 

Lafav (Bernard). 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 

Latle 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Josepn 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larue (Tony), 
Seine- Maritime 

Laurens (Camille), 

Le Bail 

Leclercq 

Lecourt 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lelebvre 
‘Francine). 

Le Floch 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais 

Legendre 

Lejeune (Max) 

Mme Lempereur. 

Le Strat. 

Levindrey. 

Lisette 

Loustau. 

Louvel 

Lucas 


Lussy (Charles), 
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Mabrut Vosges. schaff Merle. Pirot. Savard 
Maga (Hubert). Ninine schneiter. Meunier (Pierre), Plaisance. >ouqués (Pierre). 
Mahamoud Harbi. Notebazt, schuman (Robert), Côte-d'Or. Poirot. Ssour 
Mailhe ortlieb. Moselle Michel. Pourtalet. Soustelle. 
Mao ‘Ilervé). Orvoen. Schumann (Maurice), Midol. Pranchere. Thamier. 
Marcellin P’almero. Nord Mondon (Raymond), Mme Prin. Thibaud (Marcel), 
Margucritte (Charles) | Paquet segelte Réunion. Pronteau. Loire 
Marosell Parmentier seitlinger Mora »rot Thorez (Maurice). 
Martin (Gilbert), Pebeilier (Eugène). Sekou Touré. Morève. Mme Rabaté. Tixier- Vignancour, 
Eure. Pelleray. Senghor Mouton. Ramette. Tourné. 
Masse Penoy. Sesmaisons (de), Mudry. Ranoux Tourtaud. 
Mayer (Daniel). Perroy. sidi el Mokhiar. Musmeaux, Renard (Adrien). Triboutet. 
Mazier Pflimlin. simonnet Naudet Reynaud (Paul). Tricart 
Mazuez (Pierre- Pianta sissoko Fily Dabo. Noël (Marcel). Mme Reyraud. Tss. 
Fernand). Piette. soulié (Michel). Ouogrsoge Kango. * Rieu Mme Vaillant- 
Meck Pinay. sourbet Pagès Mme Roca Couturier. 
Méhaignerie Pineau Tardieu. Panier. Rochet (Waldeck). Vallin à 
Mendés-France. Pinvidie. feitgen (Pierre Henri) Paul (Gabriel). Roquefort. Vayron (Philippe). 
Menthon (de). Plantevia. lremple Paumier (Bernard). Roucante (Gabriel), Védzines. Là 
Mercier (André-Fran | Planter Thébault (Henri). Pelissou. Gard Vergès. 
çois), Deux Sèvres. |Pleven (René) Thibault (Edouard), Penven. Roucaute (Roger), Mme Vermcersch. LA 
Mérigonde Prigent (Tanguy). Gard Perche Ardèche Viallet: F 
Métayer (Pierre). Priou Thomas (Eugène). Peran ‘Yves). Ruffe (Hubert). Villon (Pierre). “VA 
Meunier (Jean), Prisset rhoral. Pierrard. Mile Rumeau. Vuillien, | 
Indre-et-Loire. Provo Tinguy (de). 
Michaud (Louis), Puy. Titeux 
Mignot Quinson. Trémolet de Villers. 
Ramadier 1. Trémouilhe. 
itterran armadier (Pau Tsiranana. 
Moch (Jules). Ramel. , Tubach Se sont abstenus volontairement. 
Moisan Turc (Jean). 
Mollet (Guy). Regaudie Ulrich 
Moselle. Vals (Francis). MM. Goussu. Pesquet. 
nin ey. Vassor 
Monta!at. Rincent. Véry (Emmanuel), Berthommier. Lainé (Raymond), Réoyo 
Monteil (André). Ritter Viatte. Bône. Cher. Reynès (Alfred) k 
Montel (Eugène), Rolland. Vigier Léger 

Haute-Garonne. Rousseau. Vignard. Bouyer. Ma cea Bernard uf (Joannés). É 
Sagnol Villard (Jean). Bretin M |Salvetat. 

Nac ’elen (Marcel- Salliard du Rivauit.  |Vitter (Pierre). Charles (Pierre). Scheider. 

Edmond), Sauvage. Wasmer. Courrier. Nerzic. Tamarelle. M 
Coutereut. Nicolas (Maurice), reulé. 

avoust. 

Ont voté contre : Dorgères d'Ialluin. Parrot. arvier. LA 

MM. Casanova. Mme Grappe. don 

Alliot. Castera. Gravoille. | 

ndr rien), saire me Guérin (Rose), 

Vienne. Chambeiron. Guyot (Raymond). N'ont pas pris part au vote: H 
Ansart Chatelain. Hamon (Marcel). 

rabi Et Gon Chêne ersan 
Arrighi (Pascal). Cherrier. Houdremont, Boganda. 
Astier de La Vigerie(d’) | Clostermann. Hovnanian. Devinat 
Badie Cogniot. Jourd'hui. Faggianelli. Luciani. Queuille (Henri). 
Bailliencourt (de). Coquel. Juge. Félix-Tchicaya. Marie (André). Ramonet. 

Ballanger (Robert). Cordillat Julian (Gaston). Gaiborit. Mbida. Roclore. 
Barbot (Marcel). Corniglion-Molinier. {July. 


Barel (Virgile). 

Barry Diawadou. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baylet 

Beauguilte (André). 

Bégouin (Lucien), 

»ine-et-Marne. 

Bénard, Oise 

Benoist (Charles;. 

Benoit (Alcide). 

Besset 

Besson (Robert). 

Billat 

Bilioux. 

Bissol. 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisseau 

Bonnet (Georges), 
Dordogne 

Bonte (Florimond) 

Bouloux 

Bourbon 

Bourgeois 

Mme Boutard. 

Bouts ant. 

Bricout 

Brusset (Max). 

Cagne 

Caillavet. 

Calas 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne 


Cot (Pierre). 
David (Jean-Paul) 
Seine-et-Oise. 
Defrance 
Démarquet. 
Demusois. 
(Alphons?}. 
(Jean). 


Denis 
Diat 
Doize. 
Dreyfus-Schmidt., 
Dronne 

Duclos (Jacques). 


our 

Dumas (Roland). 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Duveau 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Eudier 
Fajon (Etienne. 
Faure (Edgar), Jura. 
Ferrand (Pierre), 

Creuse. 
Fourvel 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Garaudy . 
Garnier. 
Gautier (André). 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 


Goudoux. 


Kocnig (Pierre). 

Kriegei- Vatrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lareppe. 

Le Caroff. 

Lecœur 

(Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Lemaire 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Léotard (de). 

Le Pen. 

Leroy 

Letoqu 

Lipkaw (Jean de). 

Liquard. 

Liante. 

Malbrant. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mariat (René) 

Marin (Fernand). 

Marrane 

Martel (Ilenri). 

Mlle Marzin 

Masson (Jean). 

Maton. 

Maurice-Bokanowski 


Médecin 


N'a pas pris part au vote: 


M. Cerneau, dont l'éleclion est soumise à enquéte, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 


Bayrou. 

Béné (Maurice). 
Bouxom. 

Bruelle. 
Condat-Mahaman. 
Coulon. 

Cuicci. 

Douala. 


Durbet 
Fontanet. 
Gaumont. 
Gautier-Chaumet. 
Hénault. 
Larue (Raymond), 
Vienne. 
Rhône. 
Monnier. 
Montel (Pierre), 


Moustier (de). 
Mutter (André), 
Paulin. 
Raingeard. 
Sanglier. 
Schmitt (Albert). 
Thiriet. 

Ticolien, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, 


président 


M. Bruyneel, qui présidait la séance, 
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